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INTRODUCTION 


SOMMAIRE.  —  Travaux  similaires  sur  les  pays  etrangers.  —  But  de 
l'ouvrage.  —  Plan  adopte. 

Durant  ces  dernieres  annees,  plusieurs  auteurs  se 
sont  attaches  &  exposer  le  developpement  economique  de 
certains  pays,  que  la  nature  a  remarquabilement  dotes  de 
ressources  naturelles,  et  beneiiciant  d'une  heureuse  situa- 
tion geographique,  ce  qui  eut  pour  consequence  de  leur 
assurer  un  essor  commercial  et  industriel  rapide. 

En  se  livrant  a  ces  travaux,  tous  n'avaient  pas  le 
meme  but.  C'est  ainsi  que  G.  Rlondel,  en  publiant  trois 
Editions  d'un  livre  justement  remarqu^  UEssor  industriel  et 
commercial  du  Peuple  allemand,  a  eu  pour  but  de  montrer  aux 
Francuis,  a  l'aide  d'un  parallele  saisissant,  les  me'thodes 
employees  par  les  peuples  gernianiques  pour  se  hisser  au 
premier  rang  parmi  les  puissances  economiques.  C'est  un 
cri  d'alarme  et  une  lecon  et  en  bien  des  endroits  nous  pour- 
rions  en  prendre  notre  part. 

O.  Wright  en  publiant  l'ouvrage  UEvolution  indus- 
trielle  des  Etats-Unis,  et  J.  Machat  avec  Le  Developpement 
economique  de  la  Russie  ont  eu  pour  but  de  mettre  en  lumiere 
un  essor  rapide  et  de  montrer  les  circonstances  dans  les- 
quelles  il  s'est  produit. 

Enfin,  C.  Smeesters  en  ecrivant  L'Essor  industriel  et 
commercial  du  Peuple  beige  a  voulu  montrer  que  le  developpe- 
ment  du  royaume  de  Belgique  a  6t6  plus  rapide  que  tout 
autre,  en  e'tudier  les  causes  et  puiser  des  legons  pour  les 
progr&s  de  l'avenir. 

En  ecrivant  L'Essor  industriel  et  commercial  da  Peuple 
canadien,  nous  n'avons  d'autre  but  qu'un  but  eclucatif,  celui 
de  montrer  ce  que  le  Canada  e"tait  kier,  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui  et  ce  qu'il  sera  demain,  si  comme  tout  le  fait  prevoir, 
on  rencontre  une  union  des  bonnes  volontes.  Cet  expose" 
mettra  en  lumiere  son  essor,  comparable  a  celui  des  regions 
les  plus  privilegiees  et  laissera  pressentir  les  progres  qu'il 
peut  attendre  du  XXe  siecle. 
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Dans  une  telle  6tude,  qui  est  un  expose  de  la  vie 
6cononiique  d'un  pays,  il  est  indispensable  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  des  elements  bien  complexes  et  de  les 
examiner  dans  leur  ensemble,  si  Ton  veut  donner  une  appre- 
ciation impartiale.  Nous  avons  essayed  de  r^unir  une  partie 
de  ces  elements  dans  ce  volume  et  d'en  tirer  des  con- 
clusions. Parfois  meme,  celles-ci  etaient  si  naturelles  que 
nous  avons  pu  nous  en  abstenir. 

Un  autre  plan  aurait  pu  £tre  adopt6  ;  ces  Elements 
auraient  pu  &tre  class6s  en  deux  categories,  la  premiere 
comprenant  ceux  qui  resultent  de  l'exploitation  directe  des 
ressourees  naturelles,  comme  les  produits  de  l'agriculture, 
de  l'61evage,  des  pecheries,  des  mines,  des  f orets ;  la  i&econde 
extant  la  relsultante  de  cette  exploitation  et  comprenant  le 
mouvement  de  la  population,  le  trafic  et  les  organisations 
propres  a  l'activer,  le  mecanisme  financier,  le  prix  de  la 
main  d'oeuvre,  les  voies  et  moyens  de  transports,  en  un  mot 
l'outillage  ^conomique. 

Un  tel  travail  ne  merite  guerc  que  par  la  vulgarisa- 
tion de  documents  et  statistiques  tre.s  eparpilles,  emanant 
des  sources  les  plus  diverses,  trop  ignores  du  public  qui  a 
cependant  interet  a  les  connaitre,  mais  ils  sont  si  nombreux 
que  beaucoup  (6chappent  a  son  attention  ;  nous  les  avons 
recueillis  et  classes,  nous  avons  choisi  ceux  qui  nous  ont 
sembie  les  plus  instructifs  en  vue  de  publication,  en  y  joi- 
gnant  parfois  une  analyse  des  faits  et  de  leurs  causes  ainsi 
que  les  enseignements  pratiques  qui  s'en  d£gagent.  Bien 
des  questions  qui  ne  sont  que  signal6es,  meriteraient  un  d& 
veloppement  impossible  a  donner,  car  a  elles  seules,  elles 
justifieraient  un  ouvrage. 

Puissions-nous  par  ces  quelques  pages,  montrer  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  du  Canada,  concentrer  les  Ener- 
gies pour  arriver  a  cette  possibility  et  apporter  ainsi  une 
modeste  contribution  a  l'expansion  eeonomique  de  la  patrie 
canadienne  ! 


LE  MOUVEMENT  ECONOMIQUE 


SOMMAIKE.  —  La  population.  —  Son  accroissement.  —  Le  re- 
censement  de  1911.  —  Repartition  de  l'augmentation. — La  po- 
pulation rurale  et  la  population  urbaine.  —  Le  probleme  agraire. 

—  Sa  solution.  —  Les  colons  temporaries.  - —  Comparaison  avec 
les  Etats-Unis.  —  Causes  de  l'augmentation  des  Etats-Unis  au 
XIXe  siecle.  —  La  population  de  l'avenir.  —  Importance  crois- 
sante  de  rimmigration  americaine.  —  L'immigration  en  general. 

—  Caractere  nouveau  de  la  colonisation.  —  La  population  du 
Canada  a  la  fin  du  XXe  siecle. 

Le  commerce.  — ■  Le  commerce  interieur.  — Son  etat  actuel. 

—  Necessite  de  le  developper.  —  Recentes  tentatives  en  vue  de  son 
developpement.  —  Le  commerce  de  transit.  —  Ses  avantages.  — 
Insuf fisance  des  statistiques.  —  Le  commerce  exterieur.  —  Son 
essor  extraordinaire.  —  Examen  des  pays  de  provenance  et  de 
destination.  —  Examen  des  produits  constituant  le  trafic  exte- 
rieur. —  Le  commerce  considere  par  provinces.  —  Les  echanges 
avec  les  Etats-Unis  et  le  Royaume-Uni.  —  Necessite  de  se  tour- 
ner  vers  l'industrie.  —  La  question  des  tarifs.  —  La  politique 
commerciale.  —  Un  grave  probleme  a  resoudre.  —  Les  echanges 
avec  la  France  et  avec  l'Allemagne.  —  Avec  la  Belgique  et  avec 
la  Suisse.  —  Ce  que  montrent  les  diagrammes.  —  Notre  balance 
du  commerce.  —  Interet  qu'il  faut  lui  accorder.  —  Le  marche 
americain  et  le  marche  anglais.  —  Insufflsance  des  autres  de- 
bouches. — ■  Reflexions  que  suggere  l'etude  de  notre  commerce  ex- 
terieur. —  Danger  de  la  situation  actuelle.  —  Moyen  de  se  pre- 
munir  contre  ce  danger.  —  Necessite  de  repartir  notre  produc- 
tion sur  les  marches. 

La  population.  —  La  premiere  question  qui  s'im- 
pose  a  l'examen  de  quiconque  <6tudie  la  situation  econo- 
mique  d'un  pays,  est  celle  du  mouvement  de  la  population. 
"II  y  a  un  rapport  6troit,  ^crit  avec  raison  M.  Blondel, 
entre  les  faits  qui  touchent  a  la  population  et  ceux  qui 
concernent  Tindustrie  et  le  commerce.  Le  developpement 
du  commerce  entraine  celui  de  l'industrie,  et  comme  con- 
sequence, Faccroissement  de  la  population  a  laquelle  l'in- 
dustrie fournit  du  travail  ".  (1) 


(1)  G.  blondel. — L'Essor  industriel  et  commercial  du  Peuple  allemand, 
3e  edition  p.  24. 
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Voici  les  chiffres  revises  du  recensement  de  1911, 
compares  avec  ceux  de  celui  de  1901.  (1) 


rHKJ  V  li>L>iiO 

191 1 

1  QAI 

MOUVEMENT 

absoiu 

P 

.  c. 

374,663 

73,022 

+ 

301,641 

+ 

413,08 

392,480 

178,657 

+ 

213,823 

+ 

119,86 

455,614 

255,211 

200,403 

+ 

78,62 

351,889 

331,120 

+ 

20,769 

+ 

6,27 

492,338 

459,574 

+ 

32,764 

4- 

7,i3 

2,523,274 

2,182,947 

+ 

340,327 

+ 

15,58 

93,728 

103,259 

9,531 

9,23 

2,002,712 

1,648,898 

+ 

353,814 

-t- 

21,46 

492,432 

91,279 

+ 

401,153 

+ 

439,48 

8,512 

27,219 

18,707 

68,73 

Territoires  du  Nord-Ouest.. 

7,196 

2(1,129 

2,933 

18,91 

7,204,838 

5,371,315 

1,833,523 

34,13 

Voici  de  plus,  les  moyennes  d6cennales  de  l'accrois- 
sement  de  la  population  canadienne  depuis  1870  : 

1870-79  3,815,126 

1880-89  4,494,863 

1890-99  5,016,605 

1900-09  6,106,247 

1910  7,204,838 

Le  chiffre  de  la  population  qui  £tait  de  3,371,594  en 
1868  est  pass6  d'apres  le  recensement  de  1911,  a  7,204,838, 
soit  une  augmentation  de  3,833,244  habitants.  Cette  aug- 
mentation correspond  a  un  accroissement  moyen  annuel  de 
91,260  habitants,  ce  qui  donne  un  taux  extraordinairement 
eleve"  de  27  pour  1000.  (2)  Une  pe'riode  de  40  ans  a  suffi 
pour  doubler  la  population  du  Canada.  C'est  en  effet  en 
1908  que  la  population  atteignait  le  double  de  celle  de  1868, 
soit  exactement  6,949,504  habitants. 

Le  croit  si  rapide  de  la  population  canadienne  est  un 
pbenoniene  dont  il  importe  de  faire  ressortir  les  conse- 
quences au  point  de  vue  6conomique.  Nous  ne  pensons  pas 
que  les  statistiques  du  recensement  d'aucun  pays,  accusent 
un  taux  d'accroissement  aussi  <6ler6.  M.  Blondel  signale 
l'accroissement  de  la  population  allemande  comme  remar- 
quable,  avec  un  taux  d'accroissement  moyen  annuel  de  10.7 


(11  CINQUliCME  RECENSEMENT  DU  CANADA.      SUPERFICIE   ET  POPULATION. — 

Ottawa,  1912. 

(2)  L'accroissement  moyen  de  la  pe>iode  decennale  precedente  avait 
ete  de  17.9. 
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pour  1000  habitants  pendant  la  periode  1885-1890  (1),  et 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  ecrit  que  l'aecroissenient  de  la 
population  allemande  est  formidable  avec  un  taux  moyen 
annuel  de  17  pour  1000,  durant  la  periode  1905-1910,  sur- 
tout  compare"  avec  l'augmentation  de  la  population  fran- 
chise qui  n'a  e"t£  que  de  1.7  durant  la  meme  periode  (2). 

M.  C.  fSmeesters,  dans  l'ouvrage  VEssor  inclustriel  et 
commercial  du  Peuple  beige,  cite"  plus  haut,  estime  que  le  d6- 
veloppement  de  la  population  beige  depuis  1830,  epoque  de 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  QUELQUES  PAYS. 

la  constitution  du  royaunie,  est  extraordinaire  ;  cependant 
elle  n'a  qu'un  taux  moyen  de  11  pour  1000  habitants  et  avec 
ce  taux  il  faut  une  periode  de  90  ann^es  pour  que  la  popu- 
lation soit  double©. 

En  jetant  un  coup  d'ceil  sur  le  graphique  ci-dessus, 
on  remarque  que  la  courbe  du  Canada  se  releve  plus  rap  id  e- 


(1)  En  Europe,  l'aecroissenient  moyen  annuel  est  de  7  pour  1000. 

(2)  V.  economiste  francais  du  16  deeembre  1911  :  La  Population 
de  V Empire  d' Allemagne  d'apres  le  dernier  recensement  de  janvier  1912  : 
La  Population  francaise  d'apres  le  recensement  de  1911. 
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ment  que  celle  de  la  Belgique  et  que,  d'apres  les  chiffres  des 
derniers  recensements  qui  viennent  d'avoir  lieu  simultan6-  < 
ment  dans  les  deux  pays,  la  population  canadienne  ne  tar- 
dera  pas  a  depasser  la  population  beige.  (1) 

Le  recensement  d^cennal  qui  vient  d'avoir  lieu  en 
Australie  accuse  une  augmentation  de  681,204  habitants 
pour  cette  periode,  la  population  passant  de  3,773,801  habi- 
tants a  4,455,005.  Le  rapprochement  est  instructif  car  le 
Commonwealth,  qui  marche  a  grands  pas,  se  propose  d'em- 
ployer  les  m£thodes  usit6es  par  le  Canada,  pour  accelerer 
le  mouvement  de  l'immigration,  contre  lequel  des  mesures 
restrictives  avaient  4t6  prises  dans  la  crainte  d'avilir  la 
main-d'osuvre. 

II  faut  observer  que,  si  Ton  ne  tient  compte  que  de 
l'augmentation  normale,  c'est-a-dire  de  celle  resultant  de 
l'exce'dent  des  naissanees  sur  les  deces,  la  progression  peut 
se  calculer  comparativement  en  tant  pour  mille,  en  raison 
du  chiffre  initial,  mais  dans  un  pays  neuf,  offrant  de  meil- 
leures  perspectives  d'avenir,  il  y  a  un  autre  facteur  qui  est 
TimmigTation.  L'augmentation  de  population  qui  lui  est 
due  est  aMatoire  ;  elle  depend  des  conditions  economiques 
du  monde  et  forcement  les  pays  naissant  a  la  vie  6cono- 
mique  se  trouvent  dans  des  conditions  favorables.  C'est 
ainsi  que  l'Europe  a  fourni  plus  de  20  millions  d'habitants 
aux  Etats-Unis  dans  le  cours  du  XlXeme  siecle.  Encore, 
faut-il  savoir  mettre  en  relief  par  une  propagande  bien  com- 
prise (2)  s'adressant  a  ceux  que  Ton  a  d£nomm£s  "  les  co- 
lons desirables  ",  se  trouvant  dans  les  conditions  voulues 
de  reussite.  A  tout  prix,  il  convient  d'eviter  les  autres,  de- 
vant  devenir  des  d6class6s,  apres  avoir  eprouv6  d'ameres 


(1)    Population  d'apres  le  recensement  de  1911. 


PAYS 

POPULATION 

Augmentation  de  1901  a  1911 

Chiffres  absolus 

proportion  p.  c. 

Canada  :  

7,204,838 
7.423.284 

1,833,212 
730.236 

34,13 
10,91 

(2)  Nous  avons  vu  avec  plaisir  les  dgbats  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, en  la  stance  du  16  fevrier  1912,  relativement  a  cette  question  ;  il 
s'en  degage  que  Ton  est  d'accord  pour  continuer  a  faire  connaitre  le  Canada 
dans  les  pays  suseeptibles  de  nous  procurer  les  meilleurs  colons. 
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deceptions,  et  faisant  ensuite  du  tort  a  la  colonisation 
saine,  par  rexpose"  des  pr'tendus  griefs  qu'ils  ont  contre  le 
pays;  ils  oublient  que  ce  n'est  pas  le  pays  qui  ne  convient 
pas,  mais  que  ce  sont  eux  qui  ne  conviennent  pas  au  pays. 

L'augmentation  de  la  population  canadienne  a  6t6 
reinarquable  surtout  dans  l'ouest  ;  la  population  de  ces 
provinces  s'est  accrue  non  seulement  par  un  courant  in- 
tense d'immigration,  mais  par  une  grande  partie  de  Cana- 
diens  de  Test,  ce  qui,  comme  le  dit  fort  justement  M.  A. 
Melin,  a  forme"  dans  l'ouest  une  "  colonie  de  colonic  "  (1) 

Bien  que  ces  chiffres  denotent  un  taux  d'accroisse- 
ment  extraordinaire,  ils  ont  6te  une  deception  pour  beau- 
coup.  Se  basant  sur  l'augmentation  signalee  par  les  statis- 
tiques  officielles  de  l'immigration,  ils  s'attendaient  a  voir  la 
population  depasser  les  huit  millions.  Les  d'gus  n'ont  pas 
manque"  d'en  accuser  les  proce1d6s  de  relevement.  Sans 
doute,  on  ne  peut  nier  que  beaucoup  d'agents  recenseurs 
e"taient  en  dessous  de  leur  tache  ;  pour  bien  remplir  celle- 
ci,  une  somme  d'activit',  de  devouement  et  d'intelligence 
qui  a  fait  ddfaut  maintes  fois,  elait  necessaire.  Le  question- 
naire 6tait  considerable  et  son  remplissage  exigeait  des 
agents  comp'tents  et  experiment's.  Meme  on  rapporte  que 
des  municipality  peu  satisfaites  ont  refait  elles-memes 
des  reeensenients  et  ont  obtenu  des  r'sultats  bien  diff6- 
rents.  (2) 

D'ou  vient  des  lors  que  rien  que  l'imniigration  ap- 
porte  des  chiffres  superieurs  a  ceux  de  l'augmentation  du- 
rant  la  pe"riode  deeennale,  soit  1,844,481  auquel  l'accroisse- 
ment  du  a  la  natality  doit  venir  encore  s'ajouter  ? 

En  faisant  la  part  des  erreurs  probables,  pour  ne  pas 
dire  certaines,  il  est  clair  qu'une  bonne  partie  de  l'immigra- 
tion signale'e  n'a  e~t6  que  momentanee  et  de  la  un  dechet  qui 
a  pu  etre  considerable  et  duquel  on  ne  tient  pas  compte. 
Combien  en  effet  n'y  a-t-il  pas  de  ces  immigrants  qui  s'en 


(1)  A.  m£tin.    La  Colombie  Britannique. 

(2)  Ainsi  Winnipeg  aurait  au  delil  de  155,000  habitants  d'apres  le 
Tecensement  de  la  municipality,  au  lieu  de  132,035  ;  Mooaejaw  en  aurait 
3,000  de  plus  que  13,823,  chiffre  indiqug;  d'apres  le  releve'  municipal,  Mai- 
sonneuve  aurait  26,035  habitants  au  lieu  de  18,684. 


19 


l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

sont  retourn^s  chez  eux  (1)  ou  sont  passes  aux  Etats-Unis, 
ou  encore  sont  d£c6d6s  ?  Cest  difficile  a  £tablir  et  ce  n'est 
que  par  Porganisation  me'thodique  de  P£tat-civil  qu'il  y 
aurait  possibility  d'avoir  des  donnees  absolument  certaines. 

D'apr&s  les  statistiques  cities,  le  nombre  de  families 
qui  4tait  de  1,070,747  en  1901,  est  passed  a  1,488,353  soit  une 
augmentation  de  417,606. 

II  est  interessant  de  voir  comment  se  repartit 
l'augmentation  constatee.  II  ressort  des  donnees  ofn- 
cielles  que  l'augmentation  est  faible  dans  les  provinces 
maritimes  et  qu'il  y  a  meme  recul  pour  Pile  du  Prince- 
Edouard.  Cela  s'explique,  ces  provinces  6tant  tres  boisees, 
Pimmigration  ne  s'y  arrete  pas  et  meme,  les  cultivateurs 
natifs  pr6ferent  aller  s'6tablir  dans  les  provinces  de  Pouest. 
Neanmoins,  ces  provinces  conservent  une  population  beau- 
coup  plus  dense  que  les  autres.  (2) 

Dans  le  Qu6bec,  province  frangaise,  la  natality  est 
tres  elevee,  malheureusement,  le  taux  de  la  mortality  infan- 
tile est  egalement  tres  elev6  et  recluit  le  croit  qui  requite  de 
cette  natality.  Le  mouvement  d'emigration  qui  se  faisait 
depuis  quelques  annees  vers  les  villes  americaines  a  e"te" 
enray£  et  bon  nombre  de  ces  6migr6s  sont  revenus,  soit 
dans  Pouest  canadien,  soit  dans  le  Quebec,  des  territoires 
y  ayant  6t6  ouverts  a  la  colonisation. 

L'Ontario  retient  plus  les  immigrants  que  le  Quebec, 
surtout  par  ses  regions  minieres  nouvellement  exploiters. 
Cest  a  cela,  et  au  nombre  des  habitants  du  Quebec  passant 
POttawa  et  s'^tablissant  dans  son  nord-ouest,  que  POntario 
doit  son  maintien  au  premier  rang  des  provinces. 

Enfin,  l'augmentation  est  extraordinaire  dans  les 
provinces  de  Pouest,  notamment  pour  la  Saskatchewan  et 
PAlberta.  Les  terres  noires  de  ces  regions  sont  d'une  ferti- 
lity ^tonnante  et  donnent  un  rendement  superieur  en  q& 
re"ales,  aux  terres  voisines  des  Etats-Unis. 


( l  )    Les  statistiques  amgricaines  indiquent  le  nombre  de  refuses  et 
d'emigr£s  quittant  le  pays  en  deans  les  trois  ans  de  leur  arrivSe. 

(2)    V.  le  tableau  page  22. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  a  fait  des  efforts 
louables  pour  assurer  au  pays  une  saine  immigration.  Un 
rapport  officiel  donne  des  chiffres  interessants  relativement 
aux  sommes  depense'es  par  le  Canada  pour  favoriser  Timmi- 
gration,  et  au  nombre  des  immigrants  venus  dans  le  pays  ; 
il  dit  :  "  Au  cours  des  dix  dernieres  annexes,  le  Gouverne- 
ment a  depense  pour  l'immigration  une  somme  totale  de 
18.402.598,  les  sommes  annuelles  variant  entre  $499,000  en 
1901,  et  fl.079.129  en  1911.  Le  montant  total  des  sommes 
depens^es  dans  les  lies  Britanniques,  pour  favoriser  rim- 
migration,  a  6t6  de  $1,768,138  ;  le  nombre  total  des  immi- 
grants au  cours  des  memes  dix  annexes  a  6te  de  1,715,326, 
dont  la  repartition  par  province  s'£tablit  comme  suit  :  Pro- 
vinces Maritimes,  71,358  ;  Quebec,  248,604  ;  Ontario,  397,- 
690  ;.  Manitoba,  298,369  ;  Saskatchewan  et  Alberta,  502,- 
702  ;  Colombie  Britannique,  185,950  ;  destination  inconnue, 
10,653.  " 

L'examen  des  chiffres  des  populations  rurale  et  ur- 
baine fait  naitre  quelques  reflexions. 

En  1901,  le  chiffre  de  la  population  rurale  £tait  de 
3,349,516  et  celui  de  la  population  urbaine  de  2,021,799. 

En  1911,  ces  chiffres  6taient  devenus  respectivement 
3,924,394  et  3,280,444.  (1)  G'est-a-dire  que  durant  cette  pe"- 
riode  d6cennale  l'augmentation  a  6t6  de  574,878  pour  la  po- 
pulation rurale,  soit  17.16  p.c,  et  de  1,258,645  pour  la  popu- 
lation urbaine,  soit  62,25  p.c.  En  d'autres  termes,  en  1901 
pour  100  habitants  vivant  dans  les  villes  il  y  avait  165  habi- 
tants vivant  dans  les  campagnes,  tandis  qu'actuellement 
pour  100  habitants  vivant  dans  les  villes,  il  n'y  a  plus  que 
119  habitants  vivant  dans  les  campagnes. 


( 1 )    Voici  la  comparaison  avee  la  partie  continentale  des  Etats-Unis  : 


POPULATION 

CANADA 

ETATS-UNIS 

3,924,394 
3,280,444 

54,6 
45,5 

49,348,883 
42,6:23,383 

53,7 
46,3 

Totaux 

7,204,838 

100 

91,972,266 

100 
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II  est  tr&s  instructif  de  voir  le  mouvement  des  popu- 
lations rurale  et  urbaine  dans  chaque  province.  Voici  des 
chiffres  a  cet  6gard  : 


PROVINCES 

T  A    PHPTTT  ATTHAT 

Rurale 

Urbaine 

+  180,327 

+  121,314 

+  100,318 

+  113,505 

+  70,511 

-1-  1 29,892 

—  1,493 

+  22,262 

—  53,981 

+  56,745 

—  52,184 

+  392,511 

—  9,546 

+  15 

+  39,951 

+  313,863 

+  287,338 

+  113,815 

—  13,430 

—  5,277 

—  2,933 

D'apres  eette  statistique,  on  remarque  que  dans 
toutes  les  provinces  l'augmentation  porte  sur  la  population 
urbaine  et  que  pour  quatre  d'entre  elles,  comme  pour  le 
Yukon  et  les  territoires  du  Nord-Ouest,  dans  lesquels  il  n'y 
a  pas  de  population  urbaine,  la  population  rurale  est  en 
diminution.  La  perte  qui  est  particulierement  sensible  dans 
l'Ontario  est  cbang^e  en  gain  dans  le  Quebec,  ce  qui  laisse 
supposer  que  dans  cette  derniere  province,  les  pouvoirs  pu- 
blics s'inte'ressent  davantage  au  peuplement  des  cam- 
pagnes. 

Le  cas  du  Manitoba  doit  attirer  l'attention.  Cette 
province  agricole  voit  se  porter  sa  population  vers  les  villes 
et  le  mouvement  ne  pourrait  continuer  dans  ce  sens,  sans 
porter  prejudice  a  son  avenir  qui  est  dans  la  culture. 

L'accroissement  de  population  durant  les  dix  der- 
nieres  annees  a  done  ^te^  pour  les  trois  quarts  environ  au 
profit  des  villes.   La  division  s'6tablit  comme  suit  pour 


chaque  province  : 


PROVINCES 

POPULATION 

Total 

Densite 

<  par  mille  carri) 

Rurale 

Urbaine 

232,726 

141,937 

374,663 

1,93 

188,796 

203,684 

392,484 

1,09 

255,249 

200  365 

455,614 

6,18 

252,342 

•  39,547 

292,889 

12,61  • 

306,210 

186,1L»8 

491,338 

22,98 

1,194,785 

1,328,489 

2,523,274 

9,67 

78,758 

14,970 

93,728 

41,91 

1,032,618 

970,094 

2,002,712 

5,69 

361,067 

131,365 

492,432 

1,95 
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Le  tableau  suivant  montre  les  progres  realises  en  un 
temps  relativement  court,  par  bon  nombre  de  cites  dont 
plusieurs  semblent  etre  surgies  de  terre: 


VILLES 


PROVINCES 


POPULATION 


1911 


1901 


Montreal  (1)  

Toronto  (1)  

Winnipeg  (1)  

Vancouver  (1)  

Ottawa  (1)  

Hamilton  (1)  

Quebec  

Halifax  

London  

Calgary  

St- Jean  

Victoria  

Regina  

Edmonton  

Brantfort  

Kingston  

Maisonneuve  

Peterborough  

Hull  

Windsor  

Sydney  

Glace  Bay  

Fort  William  

Sherbrooke  

Berlin  

Guelph  , 

Westmount  

St  Thomas....  

Brandon  

Moosejaw  

Trois  Rivieres  

New- Westminster 

Stratford  

Owen  Sound  

St,  Catherine  

Saskatoon  

Verdun  

Moncton  

Port-Arthur  

Charlottetown  

Sault  Ste-Marie.... 

Chatham  

Lachine  

Gait  


Quebec  

Ontario  

Manitoba  

Colombie  Britannique. 

Ontario  , 

Ontario  

Quebec  

Nouvelle-Ecosse  

Ontario  

Alberta  

Nouveau-Brunswick  

Colombie  Pritannique.. 

Saskatchewan  

Alberta  

Ontario  

Ontario..   

Quebec  

Ontario  

Quebec  , 

Ontario..  

Nouvelle-Ecosse  

Nouvelle-Ecosse  

Ontario  

Quebec  

Ontario  , 

Ontario  

Quebec  

Ontario  

Manitoba  

Saskatchewan  

Quebec  

Colombie  Britannique.. 

Ontario  

Ontario  

Ontario  

Saskatchewan  , 

Quebec  

Nouveau-Brunswick  

Ontario  , 

He  du  Prince-Edouard. 

Ontario  

Ontario  , 

Quebec  

Ontario  


470,480 
376,638 
136,035 
100,401 
87,062 
81.969 
78,190 
46,619 
46,300 
43,704 
42,511 
31,660 
30,213 
24,900 
23,132 
18,874 
18,684 
18,360 
18,222 
17,829 
17,723 
16,562 
16,499 
16,405 
15,196 
15,175 
14,579 
14,054 
13,839 
13,823 
13,691 
13,199 
12,946 
12,558 
12,484 
12,004 
11,629 
11,345 
11,220 
11,198 
10,984 
10,770 
10,699 
10,299 


267,730 
208,040 
42,340 
27,010 
59,928 
62,634 
68,840 
40,832 
37,972 
4,396 
40  711 
20,919 
2,249 
2,626 
16,619 
17,961 
3,958 
11,239 
13,993 
12,153 
9,909 
6,945 
3,633 
11,765 
9,747 
11,496 
8,856 
11,485 
5,620 
1,558 
9,981 
6,499 
9,959 
8,776 
9,946 
113 
1,898 
9,026 
3,214 
12,d80 
7,169 
9,068 
o,:  61 
7,866 


Ces  chiffres  sont  frappants.  Sept  villes  qui  n'exis- 
taient  pas  il  y  a  vingt  ans  et  n'le'taient  que  des  bourgades, 
il  a  dix  ans,  ont  aujourd'hui  ensemble  une  population  de 
plus  de  117,000  habitants.  D'autres  ont  vu  leur  population 
s'accroitre  dans  des  proportions  dont  on  ne  peut  trouver 
des  exemples  qu'aux  Etats-Unis. 


( 1 )    Faubourgs  non  compris. 
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Le  Canada  compte  actuellement  107  cit6s  ayant  une 
population  superieure  'a  4000  habitants,  et  formant  en- 
semble la  population  urbaine. 

La  desertion  des  canipagnes  justement  d^ploree,  est 
un  fait  economique  constats  dans  toutes  les  confreres  de 
grande  activity  industrielle.  On  a  remarqu6  que  la  density 
de  la  population  s'accroit,  la  ou  elle  est  la  plus  dense  et 
qu'elle  diminue,  la  ou  elle  est  la  plus  faible.  Partout  l'in- 
dustrie  a  reclame"  la  .main-d'oeuvTe  et  provoqu6  eet  exode 
qui,  envisage^  d'une  facon  general e,  n'est  nullement  un 
symptome  alarmant,  mais  qu'il  eonvient  cependant  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  car  une  trop  grande  rupture  d'equilibre 
pourrait  etre  la  source  de  crises  economiques. 

Les  raisons  de  la  desertion  des  canipagnes  sont  mul- 
tiples; (1)  comme  nous  allons  le  montrer,  outre  le  taux  plus 
6lev6  des  salaires  industriels,  citons  le  developpement  du 
service  civil,  l'essor  des  chemins  de  fer  a  un  double  point 
de  vue,  d'abord  par  les  situations  nombreuses  d'employes 
nEcessaires  a  leur  administration,  (1)  ensuite  par  la  facility 
des  communications  entre  les  villes  et  les  campagnes  ;  bien 
d'autres  raisons  existent  encore  parmi  lesquelles  le  regime 
fiscal,  la  concurrence  aux  produits  agricoles,  l'attrait  des 
retraites. 

Le  depeuplement  s'est  produit  presque  partout  de 
fagon  identique  et  ce  mouvement  economique  n'a  pas 
6chapp6  aux  gouvernants  qui  en  ont  compris  tous  les  dan- 
gers et  se  sont  efforces  de  prendre  des  mesures  en  vue  de 
l'enrayer.  O'est  ce  que  l'on  a  appele"  le  "  probleme  agraire,  " 
probleme  qui  s'est  pose"  un  peu  partout  et  a  fait  naitre  dans 
la  plupart  des  parlements  le  "  parti  agrarien.  "  On  est 
d'accord  pour  reconnaitre  l'influence  considerable  qu'exerce 
le  resultat  des  r^coltes  des  cereales  et  des  fourrages  et  la 
repercussion  de  ce  rEsultat  sur  le  mouvement  Economique 
general.  Certains  ont  meme  accuse^  la  secheresse  de  V6t6 
1911,  qui  avait  amen6  la  rarete"  de  ces  cultures  et  par  suite 
du  be"tail,  d'etre  la  cause  initiale  de  la  vie  chere. 


(1)      V.    REVTJE    ECONOMIQUE    INTERNATIONALE    du    15    OCtobre  1912, 

l'art.  La  desertion  des  campagnes,  par  J.  Mfiline,  ancien  miniatre  de  l'Agri- 
culture  de  France  et  president  du  congres  agricole  international  qui  aura 
lieu  ft  Gand  en  1913.  II  y  est  question  de  Immigration  am6ricaine  en  Canada. 
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Les  mesures  dont  il  est  question  ont  vari6  selon  les 
pays.  En  France,  la  partie  rurale  de  la  population  est  en 
diminution,  les  villes  de  plus  de  30,000  habitants  ayant  une 
augmentation  de  475,442  sur  une  augmentation  totale  de 
549,264  accusee  par  le  dernier  recensement.  On  y  a  cr£e"  une 
socie'te'  nationale  de  protection  de  la  main-d'ceuvre  agricole, 
synidiquant  les  agriculteurs  frangais. 

En  Angleterre,  de  1881  a  1901  la  population  rurale, 
vivant  de  l'exploitation  du  sol,  est  passed  de  800,000  a  560,- 
000.  En  1907,  le  bill  "  Small  holdings  and  allotments  act " 
fut  vot£  par  la  Chambre  des  Communes,  non  sans  qu'il  eut 
e"te"  vivement  discute'  et  consider©"  memo  dans  certains 
milieux,  comme  une  atteinte  au  droit  de  proprie'te'. 

Ailleurs,  dans  des  terres  oil  le  morcellement  e"tait 
une  entrave  a  la  culture  intense,  la  culture  des  cere'ales 
n'^tait  plus  suffisamment  re'muneratrice,  les  pouvoirs  pu- 
blics, par  l'6ducation  et  parfois  par  la  protection,  s'effor- 
cerent  de  lui  substituer  les  cultures  industrielles  ou  marai- 
cheres,  la  fructiculture  ou  encore  les  elevages  les  plus  di- 
vers. 

Un  autre  moyen  fut  le  transport  pour  ainsi  dire  gra- 
tuit  de  la  main-d'oeuvre  (1)  venant  quotidiennement  s'uti- 
liser  dans  les  centres  industriels.  Grace  'a  ces  deplacements 
faciles  et  peu  couteux,  des  families  entieres  out  maintenu 
leur  residence  dans  la  partie  rurale  et  ont  continue^  a  s'y 
occuper  des  travaux  agricoles,  au  lieu  de  se  de"placer  parce 
que  le  chef  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  vouaient  au  tra- 
vail industriel. 

Voici  quelques  statistiques,  de  date  un  peu  plus  an- 
cienne,  dont  le  rapprochement  des  statistiques  du  re- 
censement est  tres  exlucatif  et  jette  le  jour  sur  les  causes 
de  l'augmentation  plus  rapide  de  la  population  urbaine.  (2) 


(1)  Le  cofit  approximatif  de  ces  tickets,  dits  "  abonnements  ou- 
vriers,"  est  de  $0.01  pour  11  milles  et  un  tiers  environ,  sur  les  chemins  de 
fer  beiges. 

(2)  kecensements  et  statistiques.  Population  du  Canada  par  in- 
dustries et  professions.    Ottawa  1910. 
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Cest  d'abord  la  statistique  de  la  repartition  des  pro- 


fessions qui  se  lit  comme  suit  : 


PROFESSIONS 

HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

707,997 

8,940 

716,937 

175,547 

102,207 

277,755 

25,040 

14 

25,054 

17,113 

17,113 

319,021 

70,852 

389,873 

36,896 

12 

36,908 

216,462 

1  7,774 

234,236 

55,807 

38,832 

94,639 

4,297 

116 

4,413 

TOTAUX 

1,558,180 

238,748 

1,796,928 

Voici  ensuite,  tir6s  des  memes  sources,  des  chiffres 
repr6sentant  le  capital,  les  recettes,  les  produits  des  cate- 
gories productives,  c'est-a-dire  dont  le  travail  fournit  des 
articles  pouvant  etre  mis  sur  le  marche"  : 


PROFESSIONS 

Capital  engage 

Recettes 

Valeur  des 
Produits 

1,787,102,630 
11,208,564 

148,252,073 
5,143,614 
5,220,663 

142,302,984 
18,958,938 

363,176,384 
19,768,449 
51,082,689 

481,053,375 
47,956,862 

446,911,487 
104,489,976 

TOTAUX 

2,349,717,657 

319,878,272 

962,987,759 

Enfin,  les  statistiques  suivantes  montrent  revalua- 
tion des  salaires  : 

PROFESSIONS 

REMUNERATION  EVALUh-E 

Hommes 

Fem  tries 

Total 

146,914,777 
4  7,829,536 
5,142,214 
5,220,663 
128,610,126 
18,956,058 
108,9-'8,008 
37,774,642 
1,665,732 

1,307,296 
14,007,606 
1,400 

13,692,858 
2,880 
4,237,144 
10,065,254 
^2,040 

148,252,073 
61,837,142 
5,143.614 
5,2-0,663 
142,302,984 
18,958,938 
113,165,152 
47,839,876 
1,687,772 

TOTAUX 

501,071,756 

43,336,478 

544,408,234 

Oes  statistiques  meritent  que  Ton  s'y  arrete.  II  faut 
considerer  le  nombre  de  personnes  se  vouant  aux  travaux 
agTicoles  et  le  nombre  de  celles  employees  dans  les  manu- 

26 


LES  COLONS  TEMPORAIRES 


factures,  la  remuneration  evaluee  pour  chacune  des  catego- 
ries, et  enfln,  le  capital  engage,  les  recettes  et  la  valeur  des 
produits. 

On  remarque  par  la  statistique  des  professions  que 
^agriculture  occupe  beaucoup  plus  de  personnes  que  les 
autres  branches  de  Pactivite,  mais  il  y  a  lieu  d'observer  que 
Pindustrialisation  du  pays,  en  d'autres  termes,  la  transfor- 
mation sur  place  des  nombreux  produits  naturels  en  pro- 
duits manufactures,  concentre  dans  les  villes  une  popula- 
tion de  plus  en  plus  dense. 

On  comprend  que  les  salaires  industriels  attirent 
vers  les  agglomerations  et  sont  un  mirage  faisant  deserter 
les  campagnes,  bien  que  la  vie  au  grand  air  soit  plus  saine 
que  celle  &  Pair  vicie  des  manufactures. 

Ces  constatations  sont  un  indice  signalant  que  les 
carrieres  industrielles  et  commerciales  ont  plus  d'attraits. 
II  faudrait  s'efforcer  de  faire  marcher  de  pair  Pagriculture 
et  Pindustrie  qui  en  est  k  sa  premiere  phase.  Mais,  rete- 
nons-le,  dans  Pavenir,  la  population  urbaine  se  developpera 
fatalement  plus  rapidement  que  la  population  rurale,  car 
il  y  a  place  pour  de  nombreuses  entreprises  industrielles, 
qui  s'etabliront  k  proximity  des  'agglomerations  et  feront 
appel  a  la  main-d'ceuvre. 

Les  exploitations  agri-coles  et  minieres  occupent, 
il  est  vrai,  une  population  flottante  d'immigrants,  et  il 
serait  interessant  d'en  connaitre  le  norubre,  comme  aussi 
de  connaitre  le  nombre  de  regnicoles  se  d6plagant  de  pro- 
vince k  autre,  selon  les  saisons  et  leurs  travaux. 

M.  C.  Fidel,  Secretaire  de  la  Societe  d'Etudes  colo- 
niales  et  maritimes,  (1)  commentait  naguere  Pimmigratioa 
italienne  aux  Etats-Unis,  en  se  basant  sur  un  rapport  de 
Pambassade  d'ltalie  a  Washington.  L'analogie  qui  existe 
au  point  de  vue  immigration,  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  permet  de  penser  que  ce  qui  est  dit  pour  le  second 
pays,  s'applique  au  premier,  car  il  est  certain  que  la  men- 
tality des  immigrants  est  la  meme,  en  dega  et  en  dela  du 
45eme.  La  statistique  apprend  que,  de  1900  k  1906,  rien  que 
par  mandats-poste,  les  Italiens  ont  envoye  dans  leur  pays 
$50,716,668  soit  $29,54  par  tete.  Be  plus,  40  p.  c.  de  Pimmi- 

(1)    France -ameriotxe.  L' 'Emigration  italienne  aux  Etats-Unis.  No 
de  fevrier  1912. 
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gration  italienne  (1)  retourne  passer  l'hiver  en  Europe,  y 
emportant  les  economies  r^alisees.  Voila  sans  doute  une 
colonisation,  qui  sans  etre  "  non  desirable,  "  n'est  pas  "  tres 
desirable,  "  pour  employer  les  expressions  consacrees. 

Le  jugement  de  Leon  Say  sur  Immigration  a  singu- 
lierement  perdu  de  son  credit.  "  Le  depart  de  10,000  emi- 
grants par  an,  a-t-il  dit,  equivaut  a  la  perte  d'une  armee  de 
10,000  hommes,  qui  tons  les  ans  serait  engloutie  avec 
armes  et  bagages,  en  passant  la  frontiere.  "  Ceci  demontre 
que  la  science  economique  peut  avoir  des  principes  qui  doi- 
vent  varier  avec  revolution  economique  universelle.  Au- 
jourd'hui,  on  n'est  pas  loin  d'enoncer,  en  certains  pays,  un 
principe  absolument  inverse.  Tout  est  relatif.  M.  Russo,  de 
son  cot£,  a  public  une  elude  (2)  dans  laquelle  il  lvalue  h  un 
demi-milliard  de  francs  les  sommes  exp£diees  chaque  annee 
en  Italie  par  les  emigre's.  Ces  sommes  aident,  ecrit-il  "  a  la 
nourriture  des  families,  au  paiement  des  impots,  au  deve- 
loppement  de  l'industrie,  a  l'ame'lioration  de  l'agriculture  ". 
O'est  parfait  pour  la  mere-patrie  de  ces  emigres,  mais  quelle 
est  la  situation  du  pays  ou  ceux-ci  ont  fixe  leur  residence 
temporaire?  lis  trouvent  sans  doute  la  une  main-d'ceuvre 
indispensable,  mais  n'est-il  pas  de  leur  interet  d'empecher 
autant  que  possible  cette  Emigration  passagere  et  surtout 
cette  exportation  de  capitaux  ? 

Les  pays  colonisants  ont  interet  a  voir  s'^tablir  des 
colons  s'attachant  a  la  terre  qui  les  fait  vivre,  y  concentrant 
leurs  interets  et  y  faisant  fructifier  les  capitaux  accumulEs 
par  une  epargne  fort  louable,  et  que  les  pouvoirs  publics 
pourraient  peut-etre  encourager.  C'est  pourquoi  la  Federal 
Immigration  Commission  de  Washington,  a  propose"  cer- 
taines  mesures  dictees  par  le  souci  de  conserver  au  pays, 
des  capitaux  s'expatriant  trop  aise"ment  et  qui  pourrait  ser- 
vir  a  la  mise  en  valeur  de  nouvelles  ressources.  L'une  de 
ces  mesures  restrictives  est  rexclusion  de  journaliers  non 
accompagnEs  de  leurs  families,  et  s'attachant  tout  naturel- 
lement  moins  au  sol.  L'ltalie,  peut-etre  plus  que  les  autres 
pays  envoyant  des  immigrants,  fait  de  grands  efforts  pour 
que  ses  nationaux  ne  se  laissent  pas  absorber  par  le  milieu 

(1  )  Le  nombre  des  emigrants  Italiens  aux  Etats-Unis  est  de  1,717,095. 

(2)      BULLETIN  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NANCY,  No  de  mai 

et  juin  1912,    Note  sur  Immigration  italienne. 
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dans  lequel  ils  emigrent,  pour  qu'ils  conservent  leur  langue 
et  leur  sentiment  national.  "  II  sera  fort  interessant,  con- 
clut  M.  C.  Fidel,  de  voir  comment  les  ardents  efforts  de 
l'ltalie  en  vue  de  maintenir  Yitalianita  parmi  ses  immi- 
grants aux  Etats-Unis,  pourront  se  concilier  avec  la  poli- 
tique du  gouvernement  federal  relative  a  l'immigration.  " 
Ce  sera  surtout  interessant  pour  nous,  qui  trouverons  peut- 
etre  la  une  profitable  legon. 

On  s'est  plu  a  faire  la  comparaison  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada,  a  un  si&cle  de  distance.  Qu'est  cette 
comparaison  au  point  de  vue  de  la  population?  L' Emigration 
europEenne  a  fourni  20  millions  d'habitants  aux  Etats-Unis 
durant  le  XIXe  siecle,  avons-nous  dit.  Examinons  ce  qu'E- 
taient  les  Etats-Unis,  peu  apres  l'ind6pendance.  En  n'en- 
visageant  que  la  partie  continentale,  le  territoire  n'avait 
en  1800  que  867,980  milles  Carre's  ;  il  en  a  aujourd'hui 
2,973,890.  Voici  d'ailleurs  un  tableau  montrant  pour 
chaque  decade,  depuis  la  constitution  de  la  federation, 
Paugmentation  de  la  population,  celle  du  territoire  par 
suite  de  l'addition  des  nouveaux  Etats  et  le  ckiffre  de 
la  density  :  (1) 


ANNEES 

POPULATION 

SUPERFICIE 

(en  milles  carris) 

absolne 

relative 

1790 

3,929,214 

4.5 

867,980 

1800 

5,308,483 

6.1 

867,980 

1810 

7,239,881 

4.3 

1,685,865 

1820 

9,638,453 

5.5 

1,753,788 

1830 

12,866,020 

7.3 

1,753,788 

1840 

17,069,453 

9.7 

1,753,788 

1850 

23,191,866 

7.9 

2,944,337 

1860 

31,433,321 

lO.tf 

2,973,965 

1870 

38,558,371 

13.0 

2,973,965 

1880 

50,155,783 

169 

2,973,965 

1890 

62,947,714 

21.2 

2,973,965 

1900 

75,994,575 

25.6 

2,973,965 

1910 

91,972,266 

30.9 

2,973,890 

Par  ces  chiffres,  le  redressement  de  la  courbe  sur  le 
graphique  de  la  page  17  est  remarquable,  mais  il  est  du  a 
d'autres  causes  qu'a  1'augmentation  de  la  natality  et  a  Tim- 
migration,  modes  habituels  de  developpement  ;  les  Etoiles 
du  drapeau  se  sont  multipliers  au  point  d'en  faire  une  cons- 


(1)    thirteenth  census  of  the  united  states,  taken  in  the  year 
1910,  Washington,  United  States  Census  Office. 
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tellation  (1)  done  les  annexions  ou  cessions  territoriales  ont 
contribue"  pour  une  bonne  part  dans  la  progression  cons- 
tated. 

A  ces  aecroissements  de  territoires  correspondent 
des  aecroissements  de  population.  Dans  un  reeent  ouvrage, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'occupe  du  mouvement  de  la  popu- 
lation aux  Etats-Unis  i(2)  sans  tenir  compte  de  leur  consti- 
tution, ce  qui  nous  semble  assez  important  ;  e'est  ainsi  que 
les  additions  faites  durant  la  derniere  decade  du  sieele  ont 
elev6  le  chiffre  de  la  population  de  8,000,000  d'habitants, 
mais  ces  sources  d'augmentation  sont  anormales  et  doivent 
forcement  se  tarir.  Aussi  on  peut  croire  que  les  statis- 
tiques  ne  signaleront  plus  d'aussi  fortes  augmentations  et 
qu'un  fl£chissement  se  produira  dans  l'avenir,  quand  il  n'y 
aura  plus  que  les  chiffres  de  l'augmentation  normale. 

Deja,  les  associations  ouvrieres  font  entendre  des 
plaintes  au  sujet  d'une  certaine  immigration  faisant  une 
vive  concurrence  a  la  main-d'eeuvre  am£ricaine  ;  elles  sont 
entrees  en  campagne,  s'opposant  a  1' entree  libre  aux  Etats- 
Unis,  et  il  est  hors  de  doute  que  les  resultats  s'en  feront 
sentir.  (3) 

Le  Canada  ne  peut  esperer  voir  sa  population  s'ac- 
croitre  grandement  par  vole  d'accession  (4)  et  quelque  soit 
le  taux  de  la  natality,  quelque  soit  le  courant  d'immigra- 
tion,  il  semble  peu  probable  qu'il  voie  se  cloturer  le  XXieme 
sieele  avec  une  population  equivalente  a  celle  qu'avaient 
les  Etats-Unis  a  la  fin  du  XlXieme,  bien  qu'ayant  en  1910 
une  population  legerement  superieure  a  celle  des  Etats- 
Unis  en  1810. 


(1)  Les  treize  colonies  anglaises  qui  formerent  l'Union  en  1776 
£taient  :  le  New-Hampshire,  le  Massachusetts,  le  Rhode-Island,  le  Connec- 
ticut, le  New- York,  le  New-Jersey,  la  Pennsylvanie,  le  Delaware,  le  Maryland, 
la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud  et  la  Georgie. 

(2)  PAUL  leroy-beaulieu.  La  Question  de  la  Population,  pp.  105 
et  suivantes. 

(3)  questions  DIPLOMATIQUES  et  coloniales.  Numero  de  mar s 
1912.    V.  un  intgressant  article  sur  cette  question  de  M.  M.  Dewavrin.  La 

legislation  sur  I  immigration  et  la  restriction  de  la  main-d'asuore  itrangere 
aux  Etats-Unis. 

(4)  Le  Dominion  a  £tS  constitue'  par  le  British  North  America  Act, 
passe  au  parlement  imperial  en  1867  et  unissant  4  provinces.  Les  autres 
vinrent  s'y  adjoindre  ulterieurememt.  II  semble  qu'il  n'y  a  guere  que  Terre- 
Neuve  et  le  Labrador  qui  pourraient  devenir  une  accession  territoriale  pour 
le  Canada. 
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II  est  vraisemblable  que  l'immigration  va  aller  en 
s'accentuant,  sans  que  Ton  puisse  etre  certain  du  meme 
afflux,  ce  qui  ne  serait  cependant  pas  impossible.  (1)  En 
presque  tous  les  pays  d'Europe,  les  populations  s'eerasent 
sur  une  terre  qui  ne  peut  plus  les  nourrir  et  a  chaque  recen- 
sement  une  density  plus  grande  est  accused  ;  en  d'autres, 
elles  vegetent  sur  une  terre  sterile  et  les  yeux  se  tournent 
naturellement  vers  le  Nouveau-Monde  exutoire  spacieux  et 
fertile  dans  lequel  se  deversera  le  trop  plein.  (2) 

Le  Canada  presente,  et  presentera  de  plus  en  plus 
dans  l'avenir  des  conditions  de  rdussite  plus  certaines  que 
les  Etats-Unis;  le  champ  est  moins  exploits,  (3)  la  concur- 
rence moins  grande,  et  l'on  pourrait  presque  dire,  les  res- 
sources  naturelleg  plus  considerables.  Aussi  on  peut  s'at- 
tendre  a  voir  l'immigration  se  dinger  de  preference  vers  la 
terre  canadienne.  Bien  mieux,  les  Etats-Unis  meme,  ame- 
nent  un  fort  courant  d'emigrants,  ce  qui  a  alarme"  les  auto- 
rites  americaines  au  point  de  leur  inspirer  des  mesures  pour 
restreindre  l'exode  des  fermiers  venant  s'£tablir  au  Canada, 
(4)  Les  conditions  eeonomiques  de  l'ouest  ame'ricain  sont 
moins  favorables  pour  de  multiples  raisons  et  expliquent 
que  l'immigration  s'accentue.  (5)  Void,  d'apres  le  Wall 
Street  Journal  de  New- York,  le  nombre  des  emigrants  des 
Etats-Unis  passes  au  Canada,  avec  le  montant  des  capitaux 
qu'ils  poss6daient,  durant  les  sept  dernieres  anne>s  : 


ANNEES 

EMIGRANTS 

-  CAPITAUX 

1906 

93,782 

10,119,927 

1907 

56,687 

10,635,599 

1908 

57,124 

13,161,369 

1909 

90,996 

-14,579,551 

1910 

124,602 

26,440,544 

1911 

131,114 

46,356,889 

1912 

138,880 

34,788,000 

( 1 )  V.  l'economiste  francais,  une  serie  d'art.  de  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  sur  L' Emigration  europienne  et  l'immigration  dans  toils  les  pays 
neufs  au  cours  des  dernieres  annies. 

(2)  La  density  de  la  population  n'est  que  de  1.93  par  mille  carr6 
tandis  qu'elle  est  de  20.1  aux  Etats-Unis. 


(3)  la  situation  economique  et  FINANCIEKE  du  28  decembre  1912, 
V.  l'excellent  article  sur  cette  question  de  M.  H.  Lorin,  L'immigration  et  la 
Colonisation  en  Argentine. 

(■*)  Voici  les  cliitfres  montrant  l'importance  de  l'imrni^ration  amfri- 
caine  :  Inscription  des  homesteads  :  12,485  sur  un  total  de  44,479  inscriptions 
(annee  1911).  —  Immigration  :  133,710  Americains  sur  un  total  de  303,091 
emigrants  en  1910  et  131,114  sur  un  total  de  350,374  en  1911. 

(5)  V.  un  int'eressant  article  dans  le  marche,  Le  dixlin  agricole  des 
Etats-Unis  au  profit  du  Canada. 
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Si  le  Canada  ne  peut  s'aceroitre,  par  les  accessions 
territoriales,  comme  Font  fait  les  Etats-Unis,  dans  Pavenir, 
il  peut,  semble-t-il  compter  plus  que  les  Etats-Unis  sur  Tim- 
migration,  parce  qu'il  a  ce  que  1'on  a  appele"  une  meilleure 
"  receptivity. "  (1) 

II  est  interessant  de  constater  qu'une  nouvelle  poli- 
tique se  fait  jour  en  Europe.  C'est  celle  de  la  colonisation 
par  une  emigration  systematisee.  Par  cette  politique  les 
emigrants  ne  sont  pas  des  unites  6garees,  ils  forment  des 
groupements  compacts,  ayant  leurs  £coles,  leurs  journaux, 
conservant  leurs  langues  et  leurs  religions,  tout  en  suivant 
les  Ms  et  usages  des  pays  ou  ils  ont  fixe^  leur  residence. 

Les  gouvernements  d'Europe,  hormis  la  France  qui 
est  dans  une  situation  particuliere,  ne  voient  pas  d'un  mau- 
vais  ceil  et  encouragent  cette  sorte  de  colonisation,  penetra- 
tion pacifique,  fournissant  des  debouches,  les  nationaux  du 
dedans  restant  en  relations  suivies  avec  ceux  du  dehors. 
O'est  un  moyen  d'expansion  par  lequel  ils  font  sentir  leur 
influence,  servent  leurs  intents  materiels  et  plusieurs 
font  des  efforts  en  vue  de  le  derelopper.  Les  Allemands 
les  premiers  sont  entres  dans  cette  voie.  Personne  n'a 
mieux  expose  leur  but  que  M.  Lamprecht  quand  il  ecrivit  : 
(2)  "  On  commence  a  voir  dans  Immigration  une  importante 
manifestation  de  la  nation  conside'r6e  comme  un  tout  orga- 
nique,  et  de  plus  en  plus  on  s'est  rendu  compte  qu'elle  ouvre 
a  ^exportation  de  la  mere-patrie  des  marches  favorables, 


(1)  Statistique  de  Immigration  totale  aux  Etats-Unis  et  au  Canada 
d'apres  le  Statistical  Abstract  of  the  United  States  et  le  Fifth  Census  of 
Oanada. 


ANNEES 

ETATS-UNIS 

CANADA 

1900 

448,512 

49,149 

1901 

487,918 

67,149 

1902 

648,743 

67,379 

1903 

857,046 

128,364 

1904 

812,870 

130,331 

1905 

1,026,499 

146,266 

1906 

1,100,735 

189,064 

1907 

1,285,344 

124,667 

1908 

728,870 

262,469 

1909 

751,786 

146,908 

1910 

1,041,570 

303,091 

1911 

878,587 

350,374 

(2)     k.  lampeecht.    Zur  Jungsten  deutschen  Vergangenheit.  p.  597. 
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qu'elle  eieve  le  rendement  de  la  navigation  allemande  et 
grace  a  une  tendance  toujours  plus  forte  a  se  transformer 
en  emigration  momentanee,  suivie  plus  tard  de  retour,  elle 
apporte  a  la  mere-patrie  les  plus  profitables  experiences  en 
meme  temps  que  des  capitaux.  " 

Le  consul  d'Angleterre  a  Dusseldorf  constatait  que 
"  les  milliers  d'Allemands  repandus  aujourd'hui  dans 
toutes  les  parties  du  monde  forment  une  province  exte- 
rieure  de  la  mere-patrie  et  que  cela  f avorise  singulierement 
l'exportation  des  produits  nationaux.  " 

Oette  nouvelle  politique  de  laquelle  nous  pourrions 
proflter  est  de  nature  a  nous  amener  une  excellente  classe 
de  colons. 

Si  le  Canada  qui  progresse  cependant  rapidement, 
(1)  ne  peut  esperer  pour  le  commencement  du  XXIeme 
siecle,  avoir  une  population  comparable  a  celle  que  les 
Etats-Unis  avaient  au  commencement  du  XXeme,  d'autres 
^l^ments  qui  ont  fait  d6faut  au  monde  durant  une 
bonne  partie  du  XlXeme,  permettront  un  developpement 
plus  rapide,  qui  pourrait  meme  conduire  plus  loin  au  point 
de  vue  du  bien-etre  public.  Nous  voulons  dire  :  l'outillage 
^conomique,  fruit  de  l'experience  et  de  l'instruetion. 

Le  commerce  interieur.  —  Dans  tous  les  pays,  on 
s'efforce  de  favoriser  les  industries  nationales  et  il  serait 
ais6  de  montrer  par  de  nombreux  exemples,  que  Ton  prend 
toutes  les  mesures  possibles  pour  que  la  consommation  leur 
aceorde  ses  preferences,  et  dans  ces  mesures  nous  n'enten- 
dons  meme  aucunement  viser  la  protection  douaniere,  qui 
cependant  n'a  d'autre  but. 

Dans  un  pays  comme  le  Canada,  en  cette  matiere 
aussi,  la  distance  est  l'obstacle  a  vaincre.  Les  consomma- 
teurs  de  l'ouest  ignorent  les  producteurs  de  I'est  et  vice- 
versa.  Le  consommateur  ne  sait  pas,  que  les  industries  na- 
tionales fournissent  ce  dont  il  a  besoin  et  le  producteur  n'a 
pas  d'agent  dans  les  milieux  de  consommation,  le  rensei- 
gnant  sur  les  affaires  possibles  et  les  moyens  de  eonquerir 
les  marches.  Deux  faits  recents  montrent  qu'il  n'a  pas 
e"chappe  aux  interesses  que  le  marche  national  ne  reclame 
pas  de  la  production  nationale,  tout  ce  qn'il  ponrrnit  lui 

(1)    V.  la  question  de  la  population,  par  Paul  Leroy  - Beau  lieu. 
Chap.  III.  L'accroissement  de  la  population  parmi  les  Franco-canadicns. 
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re>lamer.  Un  groupement  de  producteurs  d' Alberta  s'est 
reaini  pour  former  une  exposition  itine>ante,  pour  organiser 
k  grands  frais  un  wagon-exposition,  devant  montrer  dans 
tous  les  centres  des  autres  provinces  les  productions  agri- 
coles  remarquables  de  cette  region.  (1) 

D'autre  part,  le  Pacifique  Canadien  a  formed  un  train- 
exposition  qui  de  son  cote"  est  alle"  dans  l'ouest  afin  d'y  faire 
connaitre  les  produits  des  industries  de  l'est.  Ce  train  com- 
prenait  une  serie  de  wagons  contenant  les  produits  d'une 
centaine  industries  nationales,  totalement  ignore^es  des  co- 
lons de  l'ouest.  (2)  II  s'agissait  de  leur  montrer  que  les  in- 
dustries canadiennes  sont  en  4tat  de  fournir  des  articles 
d'excellente  quality,  souvent  dans  de  meilleures  conditions 
que  les  articles  d'importation  americaine  ou  europeenne. 
L'expeclition  £tait  aceompagne'e  de  plusieurs  conferenciers 
munis  d'appareils  de  projections,  ayant  pour  mission  de 
mettre  en  relief  le  developpement  industriel  du  pays.  Ce 
train-exposition  a  fait  des  arrets  de  un,  deux  ou  trois  jours, 
selon  rimportance  des  endroits  ou  tous  les  manufacturiers 
se  sont  efforce's  par  cette  occasion  de  trouver  des  agences. 
Cette  exposition  a  obtenu  un  vif  succes  et  Ton  peut  augurer 
qu'il  en  resultera  une  plus  grande  consommation  de  pro- 
duits "  made  in  Canada.  " 

Somme  toute,  voici  deux  tentatives  significatives. 
Elles  revelent  Tinitiative  des  interests  voulant  par  la 
meilleure  des  publieite's,  par  les  expositions,  faire  connaitre 
ce  qu'ils  possedent  ;  il  est  &  souhaiter  qu'elles  soient  suivies 
d'autres  qui  auront  pour  r^sultat  d'activer  le  mouvement 
du  commerce  interieur.  (3.) 

II  serait  tres  inte'ressant  de  pouvoir  se  rendre  compte 
du  mouvement  de  ce  commerce,  mais  les  elements  d'appr£- 


(1)  Ce  wagon-exposition  est  passe1  a  Montreal  au  commencement  de 
mars  1912. 

(2)  Ce  train  est  parti  dans  le  courant  de  mai  1912  et  aurait  €te" 
demands  par  la  Canadian  Home  Market  Association;  l'espace  a  6t6  dispute 
par  les  industriels  dgsireux  de  faire  connaitre  leurs  produits. 

(3)  Les  rgsultats  ont  dii  6tre  excellents  puisque,  rfipondant  a  notre 
souhait,  un  nouveau  train-exposition  est  organist  au  moment  ou  ce  travail 
est  sous  presse.  Ce  train  comprend  14  wagons,  contenant  des  echantillons 
de  la  production  industrielle  des  principaux  centres  producteurs  de  Test. 
(20  mai  1913). 
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ciation  font  totalement  d6faut  et  il  est  difficile,  si  pas  im- 
possible, de  faire  un  releve"  suffisamment  exact,  pour  qu'il 
puisse  fixer  les  idees.  Dans  les  milieux  interesses,  on  est 
porte  a  croire  que  les  ^changes  interprovinciaux  ne  sont 
pas  ce  qu'ils  pourraient  etre. 

La  commission  nominee  pour  etudier  les  ameliora- 
tions k  apporter  aux  statistiques  officielles,  a  fait  quelques 
suggestions  signalant  les  avantages  qui  r£sulteraient  du 
relevement  et  de  la  publication  de  statistiques  interprovin- 
ciales  ;  (1)  il  est  a  souhaiter  qu'il  y  soit  donne'  suite. 
Actuellement  on  peut  se  faire  une  id6e  approximative 
du  trafic  en  6tudiant  les  statistiques  des  transports  et 
celles  du  mouvement  financier  qui  s'effectue  principalement 
lors  du  paiement  des  re'coltes,  mais  c'est  insuffisant. 

Le  commerce  de  transit.  —  Le  transit,  sans  etre  k 
proprement  parler  un  commerce,  presente  des  avantages 
tels  que  Ton  ne  saurait  faire  trop  pour  le  developper.  Le 
plus  important  de  ces  avantages,  c'est  de  procurer  des  re- 
venus  qui  souvent  ont  assure'  l'existence  de  l'industrie  des 
transports.  Des  lignes  de  chemins  de  fer,  des  lignes  de 
navigation  ont  trouve"  dans  le  transit  des  ressources  sans 
lesquelles  elles  n'auraient  pu  exister,  et  rendre  les  services 
qu'elles  ont  rendus  au  commerce  inte'rieur  et  exterieur. 

Le  commerce  de  transit  a  done  multiplied  les  voies 
de  communication  et  plus  loin  nous  verrons  toute  l'impor- 
tance  de  l'extension  de  cette  partie  de  l'outillage  econo- 
mique,  independaminent  de  la  remuneration  du  travail  et 
du  capital  engage"  dans  l'industrie  des  transports.  Ici 
aussi  des  statistiques  completes  constitueraient  une  docu- 
mentation bien  utile. 

Voici  un  tableau  montrant,  par  categories,  la  valeur 
des  marchandises  en  transit,  ayant  subi  un  transbordement 
k  Montreal  durant  l'anne>  fiscale  finissant  le  31  mars  1911, 
ainsi  que  les  pays  de  provenance  et  de  destination  : 


(1)   V.  REPORT  ON  DEPARTMENTAL  COMMISSION  ON  THE  OFFICIAL  STA- 
TISTICS of  Canada,  p.  20.    Interprovincial  Trade. 


35 


L'ESSOR  INDUSTRIE!,  ET  COMMERCIAL  DU  PEUPLE  CANADIEN 


PAYS  DE 
PROVENANCE 


PRODU ITS 


MINIERS 


PECHE- 
RIE8 


ANIMAUX 


AGRICOLES 


MANUFAC- 
TURES 


Grande-Bretagne.. 

Etats-Unia  

Belgique  

Terre-Neuve  

Allemagne  

Chili  

Hollands   

France   

Japon  

Mexique  

Italie  

Chine   , 

Turquie  

TOTAUX 


39,064 
14,970 


170 


54,034 


37,085 

2,397 
750 
6,300 


621 


15,448 
221,385 


2,250 


93,773 
8,459,902 

255 


204,634 
882,570 
14,779 

26,739 

3,475 
500 


2,554,291 
2,193,180 
3,078,176 
1,800 
238,662 
379,919 
30,793 
1,943 
3,439 
681 
170 
96 
806 


47,157 


238,083 


8,553,930 


1,132,697 


8,483,906 


PAYS  DE 
DESTINATION 


PRODUITS 


MINIERS 


PECHE- 
RIES 


ANIMAUX 


AGRICOLES 


MANUFAC- 
TURES 


Grande-Bretagne.. 

Etats-Unis  

Belgique  

Est  Africain  

Nouvelle  Z61ande.. 

Auptralie  

Allemagne  

Hollande  

Terre-Neuve  

Amerique  du  Sud 
Indes  occidentales 

Cuba  ... 

Suisse  

Labrador   

Japon  

Autriche-Hongrie.. 

St- Pierre  

France  


7,506 
39,064 
7,464 


47,157 


160,917 
17,698 
800 
36,904 
3,449 
8,972 


1,368 
8,975 


7,985,175 
130.808 

40,846 


209,560 
67,076 
120,465 


780,691 
249,885 
15,760 
14,240 


27,298 
11,861 
22.962 


774,643 
6,267,503 
362,875 
336,331 
354,400 
263,919 
29,308 
71,101 
16,745 

3,635 

6,046 
500 

1,800 
639 
147 
211 

4,043 


TOTAUX 


54,034 


47,157 


239,083 


8,553,930 


1,132,697 


8,483,906 


II  serait  tres  int6ressant  de  connaitre  la  totality  des 
marchandises  transitant  sur  le  territoire  national  ;  le  re- 
lev^  ne  pr6senterait  peut-etre  pas  de  bien  grandes  difficul- 
ty. 

Le  commerce  exterieur. — Les  statistiques  du  com- 
merce exterieur  du  Canada,  pour  Fannie  fiscale  finissant  le 
31  mars  1912  accusent  une  sensible  augmentation  sur  les 
annees  prec6dentes.  Cela  s'explique.  Au  developpement  in- 
tense de  la  population  que  nous  avons  montr^,  devait  natu- 
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commerce  extehieur  du  Canada  (en  millions  de  piastres). 
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rellement  correspondre  un  developpement  intense  du  mou- 
vement  des  echanges,  cette  population  produisant,  consom- 
mant  et  echangeant.  Le  graphique  ci-devant  niontre  l'ac- 
croissement  du  commerce  exte'rieur  du  Canada  depuis  la 
constitution  de  la  confederation  jusqu'a  1912. 

Voici  les  chiffres  des  importations  et  des  exporta- 
tion totales,  pris  pour  chaque  periode  quinquennale  depuis 
Tanne'e  1870  :  (1) 


ANNEES 


EX  PORTA  TIONS 


IMPORTATIONS 


COMMERCE  GENERAL 


1870 

1875 
1880 
1885 
1890 
1895 
1900 
1905 
1910 
1911 
1912 


73,573,490 
77,886,979 
87,911,458 
89  238,361 
96,749,149 
123,638,803 
191,894,723 
203,316,872 
301,358,529 
297,146,365 
315,317,350 


74,814.339 
123,070,283 

86,489,747 
108,941,486 
111,858,241 
110,781,682 
189,622,513 
266,834,417 
392,852,692 
472,247,540 
559,320,544 


148,387,829 
200,95  7, '262 
174,401,205 
198,179,847 
218,607,390 
224,420,485 
381,517,236 
470,151,289 
693,211,221 
769,443,905 
874,637,894 


Ce  sont  la  des  chiffres  qui  permettent  d'affirmer  que, 
comparativement,  l'essor  commercial  du  Canada  ne  le  cede 
en  rien  a  l'essor  des  pays  les  mieux  places,  au  point  de  vue 
du  developpement  economique.  La  progression  a  6t6  cons- 
tante  et  remarquable,  et  cela  particulierement  dans  le 
cours  des  quinze  dernieres  annees,  le  commerce  general 
ayant  augmente  de  300  p.  c.  environ  durant  cette  periode. 
On  s'achemine  vers  le  milliard  qui  pourra  bientot  etre  at- 
taint si  Ton  conserve  la  menie  progression.  (2) 

II  est  eclucatif  de  voir  les  chiffres  de  plus  pres, 
de  se  rendre  compte  du  mouvement  par  pays  ainsi  que  des 
articles  d'importation  et  d'exportation. 

Voici  des  statistiques  comparatives  interessantes, 
montrant  les  importations  et  les  exportations  canadiennes 
en  1901  et  en  1911,  l'augmentation  absolue  et  celle  p.  c,  la 
participation  p.  c.  dans  le  commerce  total,  (3)  auxquelles 
nous  ajoutons  les  >moyennes  de'cennales  des  principaux 
pays  : 


( 1 )  RAPPORT  DU  MINISTERS  DU  COMMERCE  POUR  L'EXERCICE  TERMINE 

le  31  mars  1912.    Ottawa  1912. 

(2)  Les  chiffres  provisoires  parus  au  moment  ou  ce  travail  est  sous 
presse,  font  pressentir  que  le  milliard  sera  depasse'  pour  l'anriee  fiscale 
1912-1913. 

(3)  RAPPORT    DU   MINISTERE   DES    DOUANES    POUR   L'EXERCICE  TEB- 

mine  le  31  mars  1911.    Ottawa  1912. 
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IMPORTATIONS 


Empire  britanniq'ie 

Royanme-Uni  

Australasie  

Inde  anglaise  

Guyane  anglaise  

Antilles  anglaises  

Terre-Neuve  

Autres  possessions  angl 

Total 

Pays  strangers 

Republique  Argentine.. 

Autriche-Hongrie  

Belgique    

Bresil  

Cuba  

Inde  orient,  hollandaise. 

France  

Allemagne  

Hollande  

Italie  

Japon  

Mexique  

Espagne  

Suisse  

Etats-Unis  

Autres  pays  etrangers 

Total 

TOTAL  GENERAL 


ANNEK  FISCALE 


1901 


42,966,128 
164,416 

1,374,776 
125,682 

1,279,952 
624,610 
132,194 


46,667,758 


263,353 
289,387 

3,783,919 
347,555 
343,374 
324,797 

5,503,177 

6,677,959 
839,995 
543,942 

1,620,865 
17,760 
813,411 
607,716 
115,971,095 

2.262.171 


140,210,473 


1911 


110,585,004 
1,645,797 
4,374,487 
3,793,201 
6,478,356 
1,818,307 
786,682 


229,520,844 


2,304,967 
1,347,565 
3,630,340 
924,047 
1,055,654 
1,818,083 
11,755,307 
10,087,199 
1,840,915 
1,021,805 
1,424,938 
494,968 
1,127,534 
3,149,787 
284,465,437 
5,071,950 


332,520,486 


186,878,231  462,041,330275,163,099  147.24 
EXPORTATION 


AUGMENTATION 


absolue 


67,618,876 
1,481,381 
2,999,711 
2,667,519 
5,198,404 
1,193,697 
732,498 


82,853,086 


2,041,604 
1,058,178 
fl)  153,579 
576,492 
712,280 
1,493,286 
6,252,130 
3,409,240 
1,000,920 
477,863 
804,073 
477,208 
314,123 
2,542,071 
168,494,345 
2,809,779 


192,310,013 


p.  c. 


157.38 
900.99 
218.19 

2,918.09 
406.14 
191.11 

1,591.63 


177.54 


775.23 
365.66 
(1)  4.06 
165.87 

48.21 
459.76 
113.61 

51.05 
119.16 

87.81 

49  61 
2,686.98 

38.61 
418.31 
145.29 
452.33 


137.16 


PARTICIPATION 


1901  1911 


22.99 
.09 
.73 
.07 
.69 
.33 
.13 


24.97 


.14 
.15 

2.03 
.19 
.18 
.17 

2.94 

3.57 
.45 
.29 
.87 
.01 
.44 
.33 
62.06 

1.21 


75.03 


100.00 


23.93 
.36 
.95 
.82 
140 
.39 
.18 


28.03 


.49 
.29 
.79 
.19 
.23 
.39 
2.54 
2.18 
.39 
.22 
.52 
.17 
.24 
.68 
61.57 
1.08 


71.97 


100.00 


MOYHNN  E8 
DECENNA- 
LES 


16,801.178 


1,317.750 


2,507.230 


7,449.219 
7,960.909 
1,105.566 
666.294 
2,425.330 

875.135 
2,661.238 
162,844.862 
75,504.018 


271,127.535 


Empire  britannique 

Royaume-Uni   

Australasie  

Afrique  anglaise  

Guyane  anglaise  

Antilles  anglaises  

Terre-Neuve  

Autres  possessions  ang 

Total 

Pays  6trangers 

Republique  Argentine., 

Autriche  Hongrie  , 

Belgique  

Bresil  

Cuba  , 

France    

Allemagne  , 

Hollande    .... 

Italie  

Japon  

Mexique  

Russie   ... 

Suisse  

Etats-Unis  

Autres  pays  etrangers. 

Total 

TOTAL  GENERAL 


105,328,956 
2,311,405 
1,086,965 
372,757 
1,925,047 
2,257,399 
97,526 


113,380,057 


279,560 
1,101 
2,806,142 
572,361 
578,013 
1,581,33 
2,141,552 
187,378 
315,063 
188,68: 
72,498 
45,681 
739 
70,406,841 
1,952,143 


81,129,086 


136,962,971 
5,046,929 
2,364,869 

622,735 
4,590,736 
3,874,670 

684,097 


154,137,007 


3,021,708 
156,931 
2,773,444 
1,032,829 
1,845,169 
2,782,091: 
2,663,017 
1,397,019 
379,270 
619,989 
1,268,15(1 
1  176,571 
22,673 
112,680,666 
4,102,675 


135,863,203 


194,509,143290,000,210 


31,634,015 
2,735,524 
1/267,904 
249,978 
2,665,689 
1,617,271 
1,786,569 


40,756,95( 


2,742,148 
155,830 
(1)  32,698 
400,468 
1,267,156 
1,200,761 
521,465 
1,209,661 
64,207 
431,301 
1,195,652 
1,120,890 
21,934 
42,273,825 
2.091,532 


54,734,117 


95,491.067 


30.03 
118.34 
116.64 

67.00 
138.47 

71.64 
1,593.40 


35.94 


980.8b 
14,15350 
(1)  1.17 
80.45 
219.23 
75.93 
24.35 
645.56 
20.37 
228.59 
1,649.22 
2,475.62 
2,968.07 
60.04 
41.34 


67.47 


49.09 


54.15 
1.19 
.56 
.19 
.99 
1.16 
.05 


58.29 


.14 
.00 

1.44 
.29 
.30 
.81 

1.10 
.10 
.16 
.10 
.04 
.02 
.00 
36.20 

1.01 


41.71 


100.00 


47.23 
1.74 
.81 
.21 
1.58 
1.34 
.24 


53.15 


1.04 
.05 
.96 
.36 
.64 
.96 
.9 
.48 
.13 
.21 
.44 
.41 
.01 
38.85 

1,39 


46.85 


122,949.602 
2,595.194 


2,442.670 


2,389.546 


1,857. 416 
1,918.921 
338.850 
464.648 
1,161.321 


91.275 
86,164.450 
12,061.328 


100.00  235,414.880 


(1)  Diminution. 
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Voici  les  chiffres  indiquant  le  mouvement  des 
exchanges  par  pays  durant  les  cinq  dernieres  annees  :  (en 
milliers  de  piastres.) 


PAYS 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

ROYAUME-UNI 

f  Importations 
X  Exportations 

94,959 
134 ',4  84 

70,683 
133^745 

95  350 
149,634 

1 09  936 
136,965 

151,853 

ETATS-UN1S 

f  Importations 
X  Exportations 

210,653 
113,521 

180,027 
92,604 

225,502 
113,151 

2K4.935 
119,397 

15fi  354 
120,534 

FRANCE 

j  Importations 
X  Exportations 

9,902 
1^807 

8,197 
3,175 

10  110 

2,641 

11  564 

2,' 782 

11  744 
2',123 

ALLEMAGNE 

/  Importations 
X  Exportations 

8,163 
2,375 

6,050 
1,477 

7,935 
2,501 

10  047 
2,663 

11  090 
3,814 

BELGIQDE 

f  Importations 
X  Exportations 

2,381 
1,379 

1,902 
3,927 

3  240 
2',900 

3,614 
2',773 

3  686 
3,'752 

PAYS-BAS 

f  Importations 
X  Exportations 

1,426 

855 

1,273 
7,246 

2,010 
1,'938 

1,821 
1,397 

2,423 
7,782 

AH.  DU  SDD 

f  Importations 
X  Exportations 

3,088 

A    A  HQ 

4,4oo 

4,784 

O  A  7Q 

o,4/e 

6,217 

A    1 A  C 

4,/4o 

7,334 

0,lOU 

10,533 
4,825 

AUSTRALIE 

J  Importations 
X  Exportations 

J,0  1  6 

A  COO 

o,y47 

CHINE,  JAPON 

f  Importations 
X  Exportations 

2,905 
1,706 

2,627 
1,779 

2,981 
1,971 

3,106 
1,150 

3,112 
902 

1NDES-0CC. 

/  Importations 
X  Exportations 

8,301 
4,544 

8,092 
4,534 

7,337 
5,948 

9,036 
6,567 

8,490 
b,900 

TERRE-NEDVE 

/  Importations 
X  Exportations 

1,777 
3,409 

1,638 
3,552 

1,466 
3,971 

1,818 
3875 

1,841 
4,284 

AUTRES  PAYS 

/  Importations 
X  Exportations 

14,872 
6,486 

12,931 
9,22-i 

1,682 
8,437 

18,739 
10,552 

21,295 
10,614 

Totaux 

650,792 

571,268 

693,210 

769,444 

874,537 

Les  principales  marchandises  constituant  le  tralic 
exterieur  du  Canada  durant  l'annee  fiscale  finissant  le  31 
mars  1912,  sont  les  suivantes  : 


PRODUITS  EXPORTES 

VALEUR 

TOTAUX 

Froduits  Miniers 

41,510,582. 

2,097,814. 

4,467,197. 

5,646,206. 

Or  

7,211,438. 

3,743,920. 

15,908,813. 

Produits  des  Pecheries. 

16,815,192. 

4,291,542. 

3,082,778. 

3,380,178. 
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PRODUITS  EXPORTES  {Suite) 


VALEUR 


TOTAUX 


Produits  Foreetiers. 


Bois  de  pin  

Epinette  

Lattes  

Madriers  et  planches. 

Voliges  

Bardeaux   

Divers  


Animaux  et  leurs  Produits. 

BStail  plus  d'un  an  

Cuirs,  peaux,  fourrures  

Beurre  

Fromages  

Laid  

Divers  


Produits  Agricoles. 

Pommes  

Orge  

B16-d'Inde  

Avoine  

Froment  

Farines  

Cer£ales  prepares  

Foin  

Lin  

Divers  „  


Produits  Manufacture's. 

Moissonneuses  

Gomme  

Produits  chimiques  

Aciers  et  produits  

Cordages  

Semelles  

Aluminium  

Imprimis  

Automobiles  

Bois  de  pulpe  

Lainages  

Divers  

Articles  divers 
Monnaies  et  lingots 

Total  des  Exportations. 


1,428,492. 
6,013,051. 
1,732,294. 
19,342,100. 
1,180,905. 
1,481,488. 


4,118,031. 
5,088,004. 
2,100,203. 
21,059,845. 
7,521,284. 


5,104,301. 

1,324,300. 

5,732,001. 

4,065,578. 
64,690,325. 
26,037,992. 

2,311,788. 

6,375,491. 

2,842,242. 


1,433,697. 
2,257,216. 
1,074,670. 
1,117,634. 
1,104,364. 
1,441,585. 
2,356,807. 
3,299,209. 
2,039,993. 
5,094,305. 
1,127,234. 


41,104,887. 


49,220,897. 


115,454,486. 


42,508,985. 


1,101,122. 
7,601,099. 


315,317,250 
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PRODUITS  IM  TORIES 


VALEUR 


TOTAUX 


Produits  Minierg. 

Charbon  de  toutes  sortes  

Minerals  

Diamants  

Divers  


Produits  des  Pecheries 

Produits  Forestiers. 

Billes  de  chemin  de  fer  

Chene  

Pitchpin  

Planches  et  billots  

Divers   


Animaux  et  lews  Produits. 

Animaux  vivants  

GEufs  

Beurre  

Lard,  etc  

Cuirs  et  peaux,  fourrures  brutes.. 

Laines  brutes  

Divers  


Produits  Agricoles. 

Mai's  

Froment  

Jute  

Foin,  etc  

Legumes  

Coton  brut  

Tabac  non  manufactured  

Th6  et  Caf6  vert  

Fruits  

Divers  


Produits  Manufactures. 

Livres  et  imprimis, papeterie,  etc  

Produits  chi uniques  

Porcelaine  ,  

Meubles  et  objets  en  bois  

Fourrures  

Verre  a  vitres  

Chaussures  en  cuir  

Armes  a  feu  

Chapeaux  et  berrets,  ganterie  

Fers  et  aciers  (fonte)  

Machines  diverses,  automobiles  

Joaillerie,  orfevrerie  

Obj.  manufactures  (fer  et  ctain)  

Toiles  cirees,  linoleums, etc  

Rubans,  soieries,  etc  

Wiskey  

Sucres,  melanses,  etc  

Draps,  lainages,  etc  

Gomme  

Tissus  de  jute  

Cuivre  et  etain  en  barres  

Petrole  

Objets  en  caoutchouc   

Cotons,  (tissus,  velements,  broderies 

Lin,  (tissus,  dentelles,  etc.)  

Fers  et  aciers  (profiles  et  lamin6s).... 
Divers  manufactures  


Articles  divers 
Monnaies  et  lingots 
Total  des  Importations. 


40,681,261. 
4,006,174. 
2,621,854. 


1,115,132. 
2,449,542. 
1 ',929,925. 
4,988,519. 


2,875,507. 
1,659,019. 
1,038,138. 
1,476,287. 
12,889.875. 
1,555,395. 


12,684,955. 
2,837,706. 
1,219,620. 
3,539,577. 
1,085,448. 
7,932,467. 
4.432,682. 
4,921,224. 
6,850,715. 


6,414,304. 

1,016,750. 

1,764,953. 

3,760,692. 

1,007,628. 

2,111,4^6. 

2,791,832. 

1.125,247. 

3,493,953. 

3,511,856. 
44,229.867. 

2,769,942. 
13,267,285. 

1,349,074. 

6,2n5,765. 

2,395,637. 
16,635,860. 
16,286,075. 

2,005,179. 

1,062,173. 

8,350,798. 

2,270,374. 

4,250,374. 
15,715,349. 

2,818,418. 
16,187,987. 


49,343,015. 


2,531,921. 
15,217,275. 


30,182,174. 


68,347,048. 


367,586,383. 


274,877. 
26,033,851. 


559,320,544 
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LE  COMMERCE  CONSIDERS  PAR  PROVINCE 

II  est  interessant  de  voir  comment  le  commerce  ext6- 
rieur  se  repartit  entre  les  provinces.  Voici  les  chiffres  se 
rapportant  au  trois  dernieres  annees:  (en  milliers  de  piastres) 
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l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

Plusieurs  enseignements  se  degagent  de  l'examen 
des  statistiques.  Elles  font  constater  que  les  Etats-Unis 
sont,  et  demeurent,  le  fournisseur  le  plus  important  du 
Canada  et  que  d'autre  part,  le  Royaume-Uni  est  son  prin- 
cipal acheteur.  De  la,  les  Etats-Unis  et  le  Royaume-Uni 


Importations    1  1 

prennent  une  place  a  part  dans  l'6tude  du  commerce  ext£- 
rieur  canadien,  dont  ils  se  partagent  plus  des  liuit  dixiemes 
et  l'on  ne  peut  separer  reUude  des  relations  commerciales 
existant  entre  ces  pays  et  le  Canada.  Cette  situation  do- 
mine  la  politique  commerciale  oanadienne  qui  rencontre  la 
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LES  ECHANGES  AVEC  LES  ETATS-UNIS  ET  LE  ROYAUME-UNI 

et  doit  r£soudre,  des  difficultes  que  les  politiques  des  autres 
pays  ne  rencontrent  pas  et  n'ont  pas  a  resoudre. 

Voici,  rapproches  pour  la  coniparaison  et  pour  mon- 
trer  les  progres  realises  durant  la  derniere  periode  deeen- 
nale,  les  chiffres  montrant  le  volume  des  ^changes  avec  ces 
deux  pays  et  avec  le  reste  du  monde,  raugmentation  abso- 
lue et  p.  c,  ainsi  que  la  participation  p.  c.  en  1902  et  durant 
la  derniere  annee  fiscale  : 


IMPORTATIONS 


PAYS  DH  PROVENANCH 

1902 

1912 

AUGMENTATION 

PARTICIPA- 
TION p.  C. 

Absolue      p.  C. 

1902 

1912 

49,213,762 
120,807,050 
32,770,783 

116,907,022 
356,354,478 
80,049,044 

67,693,260 
235,547,428 
53,278,261 

137.5 
194.9 
162  5 

24.2 
59.H 
16.2 

20.9 
63.7 
15.4 

TOTAUX 

202,791,595 

559,320,544 

356,518,949 

170.8 

100 

100 

EXPORTATION 

PAYS  DE  DESTINATION 

1902 

1912 

AtJGMENTA' 

noN 

PARTICIPA- 
TION p.  C. 

Absolue 

p.  c. 

1902 

1912 

117,320,221 
71,197,684 
23,122,381 

151,833,413 
220,534,634 
42,949,203 

34,513,192 
29,336,950 
19,826,822 

29.3 
69.3 
85.7 

55.4 
32.2 
12.4 

48.1 
38.3 
13.6 

TOTAUX 

211,640,286 

315,317,250 

103,676,964 

49.4 

100 

100 

COMMERCE  GENERAL 

PAYS 

1902 

1912 

AUGMENTA1 

"ION 

PARTICIPA- 
TION p.  C. 

Absolue 

p.  C. 

1902 

1912 

166,533,983 
192,004,734 
55,893,164 

268,740,435 
476,889,112 
128,998,247 

102,206,452 
284,884,378 
73,214,083 

61.4 
143.2 
131.2 

40.1 
46.5 
13.4 

30.7 
54,5 
14.8 

TOTAUX 

414,431,881 

874,637,794 

460,195,913 

112.2 

100 

100 

Durant  la  derniere  anne"e  fiscale,  les  Etats-Unis  ont 
done  fait  avec  le  Canada  un  commerce  se  chiffrant  par 
476.889.112  piastres,  soit  120.534.634  pour  nos  exportations 
et  356.354.478  pour  nos  importations. 
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C'est  done  une  balance  de  |235.819.844  en  favour  des 
Etats-TJnis,  e'est-a-dire  107.950.683  piastres  de  plus  qu'en 
1908,  annee  ou  la  difference  fut  la  plus  forte.  (1) 

En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  de  1902,  on  re- 
marque  une  augmentation  de  194,9  p.  c.  pour  les  importa- 
tions et  de  69.3  p.  c.  pour  les  exportations.  A  un  autre 
point  de  vue  on  constate  que  la  re'publique  ame'ricaine  im- 
porte  63.7  p.  c.  des  importations  totales  du  Canada  et  que 
nous  envoyons  chez  nos  voisins  du  sud  32.2  p.  c.  de  nos  ex- 
portations totales.  On  congoit  qu'une  frontiere  commune  de 
plus  de  3,000  milles  favorise  le  mouvement  des  ^changes 
entre  les  deux  pays,  les  voies  de  communication  les  plus  di- 
verses  la  traversant,  constituant  autant  de  traits  d'union, 
mais  il  conviendrait  de  donner  une  impulsion  qui  soit  de  na- 
ture a  mettre  mieux  en  e'quilibre  les  plateaux  de  notre  ba- 
lance du  commerce.  C*est  autant  par  la  diminution  des  im- 
portations de  produits  qui  peuvent  se  fabriquer  dans  le 
pays,  que  par  l'augmentation  de  nos  exportations,  que  cet 
e'quilibre  doit  s'elablir. 

Le  trafic  vers  l'Angleterre  se  fait  dans  un  autre 
sens.  Tandis  que  les  importations  out  4t6  de  116,907,022 
piastres  durant  la  derniere  annee  flscale,  les  exportations 
ont  <6te  de  151,833,413  piastres,  donnant  un  mouvement  to- 
tal d'echanges  de  268,740,435  piastres  et  une  balance  favo- 
rable de  34,826,391,  soit  eependant  une  reduction  assez  im- 
portante  sur  l'annee  1902,  qui  nous  a  donn6  une  balance 
favorable  de  68,106,499  piastres. 

L'augmentation  du  commerce  total  est  de  61.4  p.  c, 
les  importations  etant  augmentees  de  137.5  p.  c.  et  les  ex- 
portations de  29.3  p.  c.  Quant  a  la  participation  dans  le 
commerce  general,  on  remarque  que  la  part  de  l'Angleterre 
n'est  plus  que  de  30.7  p.  c,  soit  20.9  aux  importations  et 
48.1  aux  exportations. 

Done,  le  pourcentage  de  l'augmentation  du  trafic  avec 
les  Etats-Unis  est  plus  e11ev£,  tant  pour  nos  importations 
que  pour  nos  exportations  et  la  participation  de  la  r6pu- 
blique  ame'ricaine  dans  le  double  mouvement  des  echanges, 
importations  et  exportations,  progress©  au  detriment  de  la 

(1)  D'apres  le  Statistical  abstract  far  United  States  1911,  public  par 
le  Department  of  Commerce  and  Labor  de  Washington,  les  chiffres  pour  1911 
sont  de  $269,806,013  aux  exportations  et  $100,863,418  aux  importations,  soit 
un  exc€dent  d'exportations  de  $168,942,515. 
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participation  anglaise,  lattaque'e  meme  par  le  reste  du 
monde,  pour  lequel  les  statistiques  accusent  une  legere  aug- 
mentation. 

La  principale  conclusion  a  en  tirer,  c'est  que  le  con- 
sommateur  canadien  se  procure  ce  dont  il  a  besoin  au  mieux 
de  ses  interets.  Dans  l'e'tat  actuel  des  choses,  les  Etats- 
Unis  ont  le  b£n£fice  de  la  situation  geographique.  Le  voisi- 
nage  les  avantage.  lis  n'ont  pas  leurs  importations  grevOs 
d'un  fret  et  d'assurauces,  dont  les  taux  sont  souvent  rendus 
excessifs  par  les  ententes  supprimant  le  libre  jeu  de  la  con- 
currence. Les  statistiques  montrent  qu'ils  inondent  le  mar- 
ch6  canadien  de  produits  manufacture's.  Par  suite  de  ces 
avantages  certaines  importations  sont  presqu'un  monopole 
pour  eux.  Les  concurrents  ne  parviennent  pas  a  les  sup- 
planter  malgr6  la  faveur  d'un  tarif  preferentiel.  Meme  & 
prix  de  revient  egal,  dans  bien  des  cas,  le  fournisseur  voisin 
sera  prefere".  l'acheteur  pouvant  se  rendre  plus  facilement 
sur  place  et  n'ayant  pas  les  ennuis  d'une  longue  attente, 
car  on  connait  les  irregularit^s  des  livraisons  europeennes. 
Ajoutons  que  le  voisinage  les  favorise  davantage  encore 
durant  la  periode  hivernale,  k  cause  de  la  fermeture  de  la 
navigation. 

Des  modifications  tarifaires  ne  peuvent  guere  appor- 
ter  de  changements  sans  qu'il  en  re"sulte  une  hausse  qui, 
en  derniere  analyse,  serait  payee  par  le  consommateur  ca- 
nadien. II  y  a  plus,  cette  hausse,  qu'elle  se  produise  sur  les 
denrees  alimentaires  ou  sur  les  matieres  premieres,  doit 
fatalement  avoir  pour  resultat  un  relevement  des  prix  de 
revient  de  nos  produits  manufactures.  Dejia  actuelleinent 
ils  luttent  difficilement  sur  les  marches  etrangers;  si  le  cout 
en  Ctait  plus  e'leve',  la  lutte  leur  serait  impossible  et  ils  de- 
vraient  se  contenter  du  marched  national  pour  tout  d6bou- 
che\  Serait-ce  Ik  un  debouche"  suffisant  ?  II  est  permis  d'en 
douter.  Emparons-nous  de  l'industrie !  s'est-on  ecrie\  Oe  cri 
est  plutot  un  cri  d'alarme  qu'un  engagement.  Oui,  empa- 
rons-nous de  l'industrie,  qu'elle  soit  agricole,  manufactu- 
riere  ou  extractive,  car  elle  est  la  cle"  de  l'avenir  econo- 
mique  !  Negliger  l'industrie,  c'est  risquer  de  compromettre 
cet  avenir.  L'industrie  se  commercialise  chaque  jour  da- 
vantage,  les  m^thodes  economiques  modernes  tendront  de 
plus  en  plus  a  la  suppression  des  intermecliaires,  elle  em- 
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piete  de  plus  en  plus  sur  un  terrain  jusqu'ici  r6serv6  au 
commerce.  II  importe  done  de  se  tourner  vers  elle,  mais  la 
premiere  condition,  e'est  de  fournir  par  une  politique  com- 
merciale  bien  comprise,  des  d6bouch6s  pour  les  produits  de 
ces  industries.  Cette  politique  est  sollicitee  d'une  part  par 
les  Etats-Unis,  qui  avec  un  marched  de  prfes  de  cent  millions 
de  consommateurs  semblent  etre  le  d^bouche'  naturel 
du  Canada,  et  d'autre  part,  par  le  Royaume-Uni  avec 
lequel  le  Canada  a  des  liens.    Et  ici  l'on  se  trouve 
devant  un  dilemme  angoissant.   Ou  il  faut  prendre  des 
mesures  douanieres  qui  auront  pour  consequences  ine- 
vitables de  compromettre  l'avenir  e"eonomique  du  pays 
en   restreignant   ses   debouches   naturels,   ou    il  flaut 
prendre  des  mesures  qui  peuvent  sexnbler  moins  favorables 
aux  inte>ets  de  l'Empire.  Mais  qui  oserait  pr£tendre  que 
l'interet  de  l'Empire  n'est  pas  d'avoir  une  colonie  auto- 
nome,  ricbe,  prospere,  devenant  une  puissance  eeonomique, 
plutot  que  d'avoir  une  colonie  vegelant  et  n'ayant  aucune 
puissance,  ni  de  production,  ni  de  consommation  ? 

Les  intents  nationaux  varient  selon  que  les  regions 
sont  industrielles  ou  agricoles  et  souvent  ils  seront  en  op- 
position ;  les  uns  comme  les  autres  de'sirent  voir  de  plus 
larges  debouches.  II  semble  que  la  solution  se  trouve  dans 
des  concessions  mutuelles,  faites  en  tenant  compte  des  n6- 
cessite's  6conomiques  des  deux  regions. 

Une  brochure  publiee  reeemment  donne  d'interes- 
sants  details  sur  la  convention  qui  avait  <6t6  projetee  avec 
les  Etats-Unis  (1).  Elle  reproduit  la  correspondance,  donne 
des  renseignements  circonstaneies  sur  le  mouvement  com- 
mercial entre  les  deux  pays. 

Ces  renseignements  se  modifieront  bientot.  Les  elec- 
tions out  appele"  le  parti  de"mocrate  au  pouvoir  et  son  pre- 
mier soin  sera  la  revision  du  tarif  douanier  conforme'ment  a 
son  programme.  Les  democrates  ont  toujours  combattu  le 
regime  protectionniste  a  outrance,  car  en  bien  des  cas  ce  re- 
gime etait  devenu  prohibitionniste,  favorisant  les  exces  des 
trusts  qui,  d^barrasse's  de  la  concurrence  e"trangere,  exploi- 
taient  'a  leur  fantaisie  la  masse  des  consommateurs.  Ce 
parti  s'e"tait  fait  le  champion  de  l'interet  general  contre  l'in- 
te>6t  prive\  Ce  n'est  pas  qu'il  veuille  le  libre-echange  absolu. 
Le  nouveau  president  M.  Wilson  a  d6clar6  au  lendemain  de 

(1)    Relations  douanieres  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Corres- 
pondance et  exposes,  Ottawa  1911. 
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rejection  :  "  Nous  devons  agir  avec  precaution  et  prudence, 
comme  des  gens  qui  savent  ce  qu'ils  font  et  non  comme 
ceux  qui  sont  epris  d'une  theorie.  "  Un  changement  brusque 
pourrait  amener  de  graves  perturbations  dans  la  vie  eeono- 
mique,  aussi  n'est-il  question  dans  le  message  presidentiel 
que  de  modifier  les  tarifs  en  vue  de  permettre  la  libre  con- 
currence et  d'empecher  les  abus  du  protectionnisme.  Le 
message  admet  meme,  les  droits  protecteurs,  a  cot6  des 
droits  fiscaux,  pourvu  qu'ils  soient  moderes  et  ne  facilitent 
pas  la  creation  de  monopoles.  La  r^forme  douaniere  se  fera 
done  progressivement,  par  Stapes.  |1)  Le  premier  pas  est 
fait  ;  e'est  le  point  de  depart  d'une  nouvelle  phase  de  la 
vie  eeonomique  ame'ricaine.  (2) 

II  semble  qu'en  Canada,  l'on  n'attache  pas  toute  l'im- 
portance  qu'il  faudrait  a  cet  evenement  qui  est  cependant 
gros  de  consequences.  Le  percement  de1  l'isthme  de  Pana- 
ma, aura  moins  d'effet  sur  la  vie  eeonomique  canadienne 
que  le  changement  de  politique  commerciale  des  Etats- 
Unis.  On  peut  presque  prevoir  que  ce  sera  le  fait  le  plus 
important  du  premier  quart  du  XXe  siecle. 

Quelle  repercussion  peut  avoir  chez  nous  ce  change- 
ment de  la  politique  douaniere  de  nos  voisins  ?  Que 
pourra-t-il  en  resulter  dans  le  mouvement  de  nos 
eebanges  avec  les  Etats-Unis  et  avec  l'Angleterre  ? 
Celle-ci  menacee  dans  ses  industries,  la  par  le  developpe- 
ment  des  industries  europeennes,  ici  par  le  developpement 
des  americaines,  sent  les  marches  du  monde  lui  '6chapper 
et  comme  consequence,  traverse  une  crise  d'imperialisme 
que  lui  comniande  son  int^ret  ;  le  salut,  estime-t-on  dans 
certains  milieux,  est  dans  l'union  douaniere  britannique  et 
rien  ne  doit  etre  manage  pour  y  arriver.  Malheureusement 
les  interets  de  la  m6tropole  et  ceux  des  colonies  ne  se  con- 
fondent  pas  toujours  ;  des  divergences  se  produisent  et  des 
accords  arraches  ou  obtenus  a  l'aide  de  subtilit^s  ne  peu- 
vent  etre  durables.  Le  commerce  ne  fait  guere  de  sentiment 
et  s'il  en  fait,  ce  ne  peut  etre  que  d'une  facon  passagere  et 
quoi  qu'il  advienne  il  suit  toujours  son  cours  naturel.  (3) 

(1)  l'economiste  francais.    Novembre  1912.    V.  l'art.  Les  Elec- 
tions am&ricaines  et  leurs  consequences,  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

(2)  V.  the  economist  du  12  avril  1913.    Tne  new-american  tariff. 

(3)  V.  hevtje  economiqtje  canadienne,  No  3  et  4,  Septembre-Oc- 
tobre  1912,  notre  article  la  Politique  commerciale  de  l'Angleterre. 
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L'accord  commercial  6bauoh6  avec  les  Etats-Unis  et 
connu  sous  le  nom  de  r6ciprocit6  a  4t6  rejete"  par  le  peuple 
canadien.  A  l'ecart  des  discussions,  on  peut  le  juger  sans 
passion,  et  l'appreciation  suivante  semble  en  etre  d6nu6e  : 
(1).  "  Le  peuple  Canadien  en  rejetant  le  traits  dit  de  reci- 
procite,  n6goci6  par  le  gouvenement  liberal,  a  agi  par  sen- 
timentalite'  beaucoup  plus  que  par  interet  raisonne"  et  bien 
entendu.  Le  rejet  de  la  "  reciprocite"  "  par  le  peuple  cana- 
dien n'est  pas  autre  chose  qu'un  acte  de  foi  britannique. 
Toute  autre  explication  peut  etre  interessante  ou  seldui- 
sante.  Celle-Ki  seule  est  la  vraie.  Les  Canadiens  d'origine 
anglaise  ont  cru  que  l'abaissement  de  la  muraille  douaniere 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  compromettrait  le  com- 
merce britannique  et  surtout  le  commerce  du  Royaume-Uni 
avec  le  Canada.  Us  ont  cru  que  le  developpement  des 
e"changes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  aboutirait  a 
l'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Devant  l'apparition 
de  ce  fantome,  la  ferveur  du  sentiment  britannique  a  fait 
taire  tout  raisonnement  et  la  reciprocity  a  &t&  rejetee. 
Aneantie  bier,  elle  surgira  demain  plus  necessaire,  plus  in- 
dispensable, plus  imperieuse  que  jamais.  II  n'est  plus  pos- 
sible de  maintenir  entre  deux  pays  dont  les  analogies  econo- 
miques  sont  si  evidentes  et  qui  sont  separ6s  par  une  ligne 
id^ale  de  pr&s  de  cinq  mille  kilometres,  ou  la  g^ographie 
physique  n'entre  pour  rien,  il  n'est  pas  possible,  disons- 
nous,  de  maintenir  "  ad  aeternum  "  entre  ces  deux  pays,  une 
muraille  douaniere,  aussi  haute  et  aussi  epaisse  que  celle 
qui  s6pare  aujourd'hui  le  Canada  des  Etats-Unis.  Cette  mu- 
raille, il  est  vrai,  protege  les  industriels  canadiens  contre 
la  concurrence  des  industriels  americains  sur  le  inarche" 
canadien,  mais  le  jour  n'est  certainement  pas  loin  ou,  les  in- 
dustriels du  Canada  comprendront  que  rabaissement  de 
cette  muraille,  s'il  les  met  en  concurrence,  au  Canada 
meme,  avec  la  production  industrielle  des  Etats-Unis,  leur 
ouvrira  en  revanche,  aux  Etats-Unis,  les  debouches  autre- 
ment  £tendus  que  ceux  sur  lesquels  ils  peuvent  aujourd'hui 
compter.  Dans  l'£tat  actuel,  c'est-a-dire  en  pre"sence  de  cette 
muraille  douaniere,  les  industriels  americains,  gen£s  dans 

(1)  le  Canada  et  LA  France.  Volume  public  par  la  Chambre  de 
commerce  franchise  de  Montreal,  ft  l'occasion  du  vingt-cinquieme  anniversaire 
de  sa  fondation.    V.  l'art.  Le  Commerce  exttrieur  du  Canada,  p.  135. 
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la  diffusion  de  leurs  produits  au  Canada,  vont  etre  amends 
les  uns,  apres  les  autres,  a  fonder  au  Canada  des  usines 
suecursales  de  leurs  usines  des  Etats-Unis.  lis  y  trouve- 
ront  des  forces  hydro-electriques  en  abondance  et  toutes 
sortes  de  facility's  de  transport.  Les  Canadiens  commen- 
ceront  par  applaudir  a  cette  invasion  de  capitaux  ameri- 
cains  et  a  ce  developpement  rapide  de  l'activit6  industrielle 
du  Canada  ;  inais  le  jour  viendra  ou  Ton  s'apercevra  :  1° 
que  les  dividendes  de  ces  entreprises  industrielles  sont  en- 
tierement  versus  a  des  capitalistes  des  Etats-Unis;  2°  que 
les  eUablissements  et  organisations  industrielles  du  Canada 
sont  en  majority  des  industries  americaines.  A  ce  moment- 
la,  cette  meme  ferveur  britannique  dont  nous  parlions  tout 
a  I'heure  et  qui  a  renvers6  hier  le  projet  de  reciprocity  coni- 
merciale,  abaissera  la  muraille  douaniere,  pr£ferant  ac- 
cueillir  les  produits  americains  plutot  que  de  voir  le  Canada 
envahi  par  les  capitaux  et  surtout  par  les  capitaines  d'in- 
dustrie  des  Etats-Unis.  " 

Cette  citation  est  un  peu  longue,  mais  est  un  expose" 
assez  net  de  la  situation  et  son  importance  l'excuse.  D'apres 
l'auteur  de  cet  article,  la  crainte  de  l'annexion  aurait  done 
fait  prendre  des  mesures  qui  auront  pour  resultat  un  enva- 
hissement  pacifique  plus  lent,  mais  plus  effectif. 

Le  loyalisme  envers  l'Empire  est  chose  excellente;  le 
Canada  a  grandi  sous  l'egide  de  la  couronne,  mais  ce 
loyalisme  ne  peut  etre  pousse"  jusqu'au'  suicide  national. 
C'est  ce  qu'affirmait  nettement  le  maire  d'Edmonton  lors 
de  la  reception  de  S.  A.  R.  le  Gouverneur  General  en  disant: 
"  Nous  nous  rendons  compte  qu'il  nous  incombe,  si  nous 
sommes  loyaux  a  nos  meilleurs  interets,  d'employer  toutes 
nos  energies  ia  elargir  nos  frontieres  commerciales,  afin 
d'atteindre  tous  les  marches  qui  sont  prets  k  recevoir  la 
production  toujours  croissante  de  notre  sol,  afin  que  notre 
population  sache  qu'elle  n'est  regie  que  par  des  lois  6cono- 
miques  et  commerciales  equitables,  et  afin  qu'elle  puisse 
obtenir  les  meilleurs  resultats  possibles  de  son  industrie. 
C'est  ainsi,  et  ainsi  seulement,  que  le  loyalisme  et  le  conten- 
temeDt  seront  places  sur  une  base  permanente  et  durable.  " 

Les  memes  sentiments  out  6t6  exprim^s  de  la  facon 
suivante  :  "  Le  Canada  a  evidemment  atteint  le  point,  ou 
par  suite  de  l'influence  de  l'ouest  il  ne  peut  plus  risquer  de 
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remonter  son  tarif  et  de  devenir  un  pays  protectionniste  a 
outrance.  La  concession  faite  pour  le  ciment  en  est  l'indice 
et  tout  le  monde  doit  admettre  que  le  tarif  actuel  est  le 
maximum  possible,  si  l'on  ne  veut  pas  que  l'ouest  bouge. 
Toute  modification  future  au  tarif  devra  done  etre  faite  en 
descendant.  Un  groupe  de  consommateurs  suggerait  tout 
dernierement  l'idee  que  le  Gouvernement  maintienne  ou 
non  des  droits  de  douane,  d'acheter  pour  leur  consomma- 
tion  des  articles  americains  de  preference  aux  articles  cana- 
diens  sous  le  pr6texte  que  ^equivalent  des  droits  de  douane 
dont  ceux-ci  sont  sur61ev6s,  6tant  destine^  a  aller  dans  les 
poches  de  nos  manufacturiers  de  l'est,  ils  pre^ferent  verser 
les  droits  au  tresor  en  important  des  Etats-Unis  et  plus 
tard,  reeevoir  leur  part  des  rentrees  douanieres,  dans  la  re- 
partition budg^taire  pour  travaux  publics  ou  autres  objets. 

"  Lorsque  les  esprits  en  sont  venus  a  ces  dispositions 
vengeresses,  les  choses  sont  terriblement  avane^es  et  il  y 
a  lieu,  sinon  de  s'alarmer  pour  l'avenir,  au  moins  de  cher- 
cher  une  solution.  " 

II  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  Canada  se  trouve 
la  devant  le  probleme  le  plus  grave  qu'il  puisse  avoir  a  r4- 
soudre,  car  de  sa  solution  depend  son  existence  meme 
comme  puissance  eeonomique. 

Le  commerce  franco  -  canadien  a  progress^  d'une 
fagon  remarquable  ;  il  est  passed  de  $8,061,042  en  1902  a 
$4,009,411  en  1912.  Nous  avons  vendu  a  la  France  pour 
$2,123,705  durant  la  derniere  annee  fiscale,  tandis,  qu'en 
1902  le  montant  de  nos  ventes  n'e"tait  que  de  $1,388,848. 
Nos  achats  en  France  sont  passes  de  $6,672,194  a  $11,885,- 
706  pendant  les  memes  annees.  La  moyenne  de'cennal  1901- 
1911  accuse  les  chiffres  suivants  : 


De  vigoureux  efforts  ont  &t6  tenths  de  part  et  d'autre 
pour  activer  le  mouvement  de  nos  eckanges  avec  la  France. 
Une  convention  commerciale,  dont  on  peut  attendre  les 
meilleurs  r^sultats,  a  4t4  signed  reeemment,  non  sans 
qu'elle  n'ait  donne"  lieu  a  de  vives  controverses,  en  France 
du  moins,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  excellente  6tude  de  M. 


Importations 
Exportations 


$8,699,169 
2,135,606 


Commerce  total 


$10,834,774 
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Montpetit,  professeur  k  FEcole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
cials de  Montreal.  (1) 

Les  progres  du  commerce  avec  l'Allemagne  ne  sont 
pas  moins  dignes  de  retenir  l'attention  et  am&nent  les 
memes  constatations.  Nos  exportations  sont  passees  de 
$2,692,578  en  1902  a  $3,814,914  en  1912  et  nos  importations 
de  $10,823,169  a  $11,146,746,  ce  qui  produit  un  commerce 
general  de  $13,515,747  en  1902  passed  a  $14,961,660  en  1912. 

Pour  la  moyenne  deeennale,  nous  trouvons  les 
chiffres  suivants  : 

Importations  $8,921,733 

Exportations   2,185,223 

Commerce  total  $11,106,956 

Bien  que  ces  chiffres  soient  le'gerement  superieurs  a 
ceux  de  notre  commerce  avec  la  France,  la  courbe  de  nos 
exchanges  avec  ce  dernier  pays,  durant  la  derniere  d6cade, 
se  redresse  plus  vivement.  Si  les  progres  avec  la  France  ont 
6t6  plus  marquants,  le  volume  du  commerce  avec  l'Alle- 
magne a  4t6  plus  considerable  idurant  les  dix  dernieres  an- 
nexes, et  cela  malgre'  une  guerre  de  tarifs  qui  a  pris  fin  le 
ler  mars  1910,  par  Poctroi  r6ciproque  du  tarif  minimum  a 
la  suite  d'un  accord  provisoire.  Le  tarif  allemand  est  moins 
eUeve'  que  le  tarif  frangais  et  il  est  hors  de  doute  que  le  gou- 
vernement  allemand  va  s'efforcer  d'obtenir  des  avantages 
pour  le  commerce  de  ses  nationaux  au  Canada.  Les  effets 
de  l'accord  provisoire  n'ont  pas  tard6  a  se  faire  sentir,  le 
mouvement  des  exchanges,  en  1911,  tant  des  importations 
que  des  exportations,  a  presque  double  compare"  a  celui  de 
1909  et  Ton  peut  augurer  de  nouveaux  progres. 

La  Belgique  est  certainement  appelee  a  avoir  un 
mouvement  d'eehanges  plus  actif  avec  le  Canada.  D'apres 
le  tableau  de  la  p.  39  on  constate  que  c'est  le  seul  pays 
dont  les  importations  sont  en  diminution,  e"tant  tomb6es  de 
$3,783,919  a  $3,630,340  respectivement  pour  les  annees 
1901  et  1911.  II  y  a  e'galement  diminution  des  exportations 
canadiennes  vers  la  Belgique  comme  vers  l'Espagne.  En 
ne  considerant  que  les  chiffres  de  1912,  on  remarque  qu'ils 
sont  plus  Aleves  que  ceux  de  la  moyenne  d£cennaie  mais  que 

(1)    hevue  economiqtje  canadienne.    Les  deux  conventions  com- 
merciales  frcmco-canadiennes.    Vol.  1,  pp.  171  et  251. 
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le  volume  des  eehanges  compart  au  volume  total  est  en 
diminution.  Les  importations  beiges  en  Canada  ne  sont 
que  0,79  des  importations  totales  et  les  exportations  cana- 
diennes  en  Belgique  ne  sont  que  0,96  des  exportations  to- 
tales. Aprfes  la  France  et  l'Alleniagne,  la  Belgique  a  conclu 
en  juin  1910,  un  accord  provisoire  lui  accordant  le  beiie'fice 
du  tarif  interme'diaire  ;  il  n'y  avait  done  pas  plus  d'en- 
traves  au  commerce  beige  qu'au  commerce  avec  les  autres 
pays.  Le  developpement  moins  rapide  ne  peut  guere  etre 
impute  qu'a  un  manque  de  documentation  de  part  et 
d' autre. 

II  est  un  autre  petit  pays  dont  les  progres  realise* 
durant  la  derniere  periode  decennale  sont  absolument  re- 
marquables,  e'est  la  Suisse.  Nos  exportations  sont  pass£es 
de  |759  a  $22,673  et  nos  importations  de  $607,716  &  $3,144,- 
787  (1).  Oe  developpement  extraordinaire  n'a  pas  6chapp£ 
au  gouvernement  de  la  republique  helv^tique  qui  se  pro- 
pose de  prendre  toutes  les  mesures  neeessaires  pour  assurer 
sa  continuation,  entre  autres  par  l'organisation  methodique 
d'un  service  consulaire  ;  on  se  rend  compte  egalement,  dans 
ce  pays  si  actif,  de  tous  les  avantages  qui  resultent  d'un 
tel  service  quand  il  est  bien  organised 

Notre  commerce  exte"rieur  avec  les  autres  pays  est 
groupe"  et  ne  presente  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est  que 
pour  chacun  de  ces  groupements,  la  balance  du  commerce 
nous  est  nettement  d6favorable.  (2) 

Cest  la  un  fait  signiflcatif  qui  doit  attirer  Tattention 
et  la  retenir.  Le  diagramme  ci-apres  met  clairement  cette 
situation  en  lumiere.  Pour  la  derniere  ann£e  fiscale  nos  im- 
portations ont  depasse'  nos  exportations  de  244,003,194 
piastres.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  l'indice  d'une  mau- 
vaise  situation  e"conomique,  surtout  pour  un  pays  neuf,  ce- 
pendant,  cela  denote  une  situation  qu'il  convient  de  sur- 
veiller. 

Pour  des  raisons  diverses  qu'il  n'est  pas  opportun 
d'examiner  ici,  la  balance  du  commerce  est  meme  frequem- 
ment,  mais  legerement,  d6favorable  aux  pays  riches  ;  b6n£- 
ficiant  d'une  situation  acquise,  ils  achetent  plus  qu'ils  ne 

(1)  V.  tableau  p.  39. 

(2)  L'expression  "  defavorable "  est  employee,  parce  que  e'est  celle 
adoptee  par  les  economistes  pour  designer  une  telle  situation. 
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vendent.  En  la  matikre,  l'Etat  est  comparable  a  un  parti- 
culier  qui,  sur  le  point  de  commencer  une  entreprise,  s'ou- 
tille  au  prealable  ;  il  est  Evident  que  les  depenses  d'installa- 
tion  premiere,  d'abord  considerables,  se  reduiront  progres- 
sivement  pour  amener  enfin  une  Equivalence  relative  entre 
les  depenses  et  les  recettes.  Pour  les  pays  qui  se  trouvent 
dans  ces  conditions,  la  balance  du  commerce  ne  signifie  pas 
grand  chose  et  meme  il  se  pourrait  que  la  difference  accus6e 
soit  encore  plus  eleven,  car  a  cote  du  mouvement  commer- 
cial indique"  par  les  chiffres  des  statistiques,  il  y  a  d'autres 
mouvements  de  valeurs  qui  sont  imponderables.  Oe  sont  les 
frais  de  transport,  les  depenses  effectu6es  par  les  touristes 
visitant  le  pays,  les  marchandises  envoy^es  par  colis  pos- 
taux,  oelles  echappant  aux  investigations  douanieres,  les 
objets  et  valeurs  introduits  avec  les  immigrants,  etc.  (1) 
Meme  en  ne  considerant  que  les  statistiques,  seules  bases  de 
nos  commentaires,  de  nombreuses  inexactitudes  se  glissent 
fatalement  dans  les  relev6s  dresses  d'apres  les  declarations 
douanieres,  revaluation  des  marchandises  etant  faite  sur 
des  bases  differentes.  Comme  resultat  on  a  constate  par  la 
totalisation  des  statistiques  que  le  monde  entier  importe 
plus  qu'il  n'exporte  !  Que  devient  dfes  lors  la  fameuse  ba- 
lance du  commerce  ?  II  est  de  toute  evidence  qu'il  devrait 
y  avoir  equivalence  entre  le  total  des  importations  et  celui 
des  exportations. 

Voici  d'ailleurs  d'apres  le  bureau  des  statistiques  du 
departement  du  Commerce  et  du  Travail  de  Washington, 
les  chiffres  du  mouvement  commercial  universel  :  (en  mil- 
liers  de  piastres)  (2) 


ANNEES 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

TOTAL 

1896 
1901 
1904 
1907 
1910 
1911 

8,807,000 
10,839,000 
12,811.000 
15,988,000 
17,6_'3,000 
18,900,000 

7,716,000 
7,625,000 
11,322,000 
14,341,000 
16,007,000 
17,000,000 

16,523,000 
20,464,000 
24,133,060 
30,429,000 
33,630,000 
35,900,000 

(1)  v.  beants.  Les  grandes  lignes  de  I'e'conomie  politique.  V.  aur 
cette  question  T.  II  p.  65. 

(2)  Cette  statistique  est  le  rSsultat  de  la  totalisation  des  importa- 
tions et  des  exportations  des  divers  pays.  Independamment  de  l'intgret 
qu'elle  pr6sente  pour  la  demonstration  du  fait  que  nous  affirmons,  elle  est 
int6ressante  a  consid6rer  car  elle  montre  que  le  mouvement  des  eehanges  in- 
ternationaux  a  double  dans  un  espace  de  15  ans. 
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Si  la  balance  du  commerce  ne  signifle  pas  grand 
chose,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  faille  en  tenir  aucun 
compte  ;  il  convient  d'examiner  chaque  cas  en  particulier. 
II  y  a  une  distinction  a  f aire  entre  les  vieux  pays  et  les  pays 
neufs,  selon  les  expressions  employees  pour  designer  les 
pays  dont  les  richesses  sont  exploiters  depuis  longtemps  et 
ceux  naissant  a  la  vie  6conomique.  Ceux-ei  sont  exposes  a 
des  crises,  pouvant  aller  jusqu'a  compromettre  l'avenir,  si 
l'exceclent  de  leurs  importations  sur  leurs  exportations  ne 
resulte  pas  d'achats  faits  en  vue  du  developpement  de  l'ou- 
tillage  economique,  si  des  capitaux  strangers  n'affluent  pas 
pour  la  mise  en  valeur  des  ressources  naturelles,  si  le  chiffre 
de  la  population  n'est  pas  en  augmentation  constante.  En 
ce  qui  concerne  le  Canada,  c'est  en  ce  moment  la  periode 
d'organisation  ;  a  Faugmentation  rapide  de  la  population, 
doit  correspondre  un  developpement  de  l'outillage  econo- 
mique, une  mise  en  valeur  du  pays.  II  faut  creer  des  voies 
de  communication,  de  nouveaux  districts  ruraux,  de  nou- 
velles  villes,  avec  tous  les  travaux  publics  et  tons  les  per- 
fectionnements  modernes  pour  Tetablissement  des  nou- 
veaux venus.  II  faudra  plusieurs  ann6es  encore  avant  que 
ce  ne  soit  termini  et  qu'ainsi  l'erart  constats  dans  la  ba- 
lance du  commerce  disparaisse.  Toutefois,  tout  en  recon- 
naissant  que  les  importations  ont  servi  a  ^organisation 
economique  du  pays  et  que  cette  organisation  amene  une 
population  croissante,  on  ne  peut  s'empecher  de  constater 
que  cet  6cart  est  considerable  (1). 

II  faut  remarquer  que  la  balance  du  commerce  nous 
est  d^favorable  dans  tous  nos  echanges  internationaux, 
hormis  dans  ceux  que  nous  faisons  avec  le  Royaume-Uni, 
avec  Terre-Neuve  et  avec  la  Belgique. 

Avec  Terre-Neuve,  la  chose  s'explique  :  les  impor- 
tations de  l'ile  voisine  ne  pouvant  etre  bien  considerables 
tandis  que  les  fournitures  canadiennes,  qui  souvent  sont  des 
reexportations,  doivent  naturellement  etre  beaucoup  plus 
elevees  et  consister  en  majeure  partie  en  produits  manu- 
factures. 

(1)    De  plus,  il  est  persistant,  le  mouvement  des  echanges  durant  lea 
44  dernieres  annees  6tant  ftabli  comme  suit  : 
Importations  $7,283,665,152. 
Exportations  $6,231,055,767. 

Soit  une  balance  dSfavorable  de  $1,052,611,385  piastres. 
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Aa'cc  la  Belgique,  l'avantage  est  insignifiant  et  il 
semble  accidentel.  Pour  le  dernier  exercice,  pres  des  trois 
quarts  de  nos  exportations  vers  ce  pays  sont  inscrits  sous 
une  seule  rubrique  :  le  ble\ 

II  n'j  a  que  la  balance  de  notre  commerce  avec  le 
Royaume-Uni  qui  soit  r£gulierement  en  notre  faveur  pour 
un  montant  appreciable,  mais  rci  meme,  il  convient  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  que  le  fle'au  de  cette  balance  tend  a 
prendre  une  position  horizontale  et  penehera  dans  le  sens 
contraire  des  que  les  consommateurs  Anglais  y  trouveront 
le  moindre  inte'ret  (1).  De"ja  cette  balance  nous  est  moms 
favorable,  ayant  diminu6  de  50  p.  c.  en  quelques  annees,  les 
bois  sue"dois,  les  beurres  et  les  lards  danois,  etc.,  faisant 
mieux  l'affaire  des  consommateurs  de  Grande-Bretagne.  (2) 
Notre  avantage  n'est  plus  que  de  $34,946,391  apres  avoir 
atteint  72,405,330.  Les  produits  que  nous  exportons  sont  les 
bles  pour  pres  de  GO  millions,  dans  lesquels  on  compte  pour 
$800,000  non  produits  en  Canada.  Les  fromages  pour  pres 
de  21  millions,  le  lard  pour  pres  de  7  millions  et  demi,  le 
betail  pour  3  millions  et  un  quart  et  le  beurre  pour  un  mil- 
lion et  trois  quarts  seulement.  Nous  importons  surtout  des 
manufactures,  cotonnades,  lainages,  machines,  etc. 

Avec  les  Etats-Unis,  le  d6faveur  de  la  balance  s'ac- 
centue  davantage,  le  dernier  exercice  donnant  $235,819,844. 
Les  articles  imported  qui  contribuent  a  cr6er  cette  situation 
sont  les  charbons,  pour  pres  de  20  millions,  les  machines  les 
plus  diverses,  les  fers  et  aciers  et  les  objets  manufacture's 
en  metal  pour  la  plus  grande  partie.  II  faut  remarquer  que 
ce  sont  principalement  les  marchandises  pondereuses,  le 
cout  du  fret  contribuant  a  faire  disparaitre  les  avantages 
que  procure  le  tarif  preferentiel.  Quant  'a  nos  exportations 
on  les  trouve  sous  les  rubriques,  bois  divers  pour  environ 
15  millions,  cuirs  et  peaux  pour  plus  de  7  millions,  foin  pour 
plus  de  5  millions,  bois  de  pulpe  pour  plus  de  3  millions. 

Le  diagramme  de  la  p.  44  fait  ressortir  la  participa- 
tion du  commerce  des  principaux  pays  au  commerce  general 

( 1 )  V.  revtje  economique  canadienne,  Septembre-Octobre  1912, 
notre  article  La  politique  commerciale  de  UAngleterre. 

(2)  V.  moniteur  officiel  du  commerce  du  13  fgvrier  1913,  la 
communication  du  Ministre  de  France  a  Copenhague,  L' 'exportation  des  pro- 
duits agricoles  danois  en  1912,  montrant  les  progres  des  exportations  vers 
l'Angleterre. 
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et  montre  la  proportion  existant  entre  eux  comme  aussi  la 
difference  entre  les  importations  et  les  exportations,  c'est- 
a-dire  la  balance  du  commerce.  On  remarque  que  les  Etats- 
Unis  et  le  Royaume-Uni  accaparent,  disons  presque  la  tota- 
lity du  commerce  exterieur  eanadien.  Ce  sont  done  les  cou- 
rants  commerciaux  vers  ees  pays  qu'il  faut  travailler  pour 
ameliorer  progressivement  notre  balance  du  commerce,  et 
a  cette  fin  la  politique  commerciale  eanadienne  devrait  etre 
orientee  de  facon  a  fournir  les  debouches  indispensables  au 
developpement  eeonomique,  tant  pour  les  produits  agri- 
coles  de  Pouest  que  pour  les  produits  manufactures  de  Test. 
Et  e'est  en  laissant  le  commerce  suivre  son  cours  naturel, 
sans  entraves  ni  contraintes,  toutefois  en  conservant  les 
mesures  indispensables  au  maintien  du  systeme  Eeono- 
mique, que  ees  debouches  lui  seront  assures.  II  est  frappant 
de  constater  que  les  trois  quarts  de  nos  importations  con- 
sistent en  produits  manufactures  et  les  trois  quarts  de  nos 
exportations,  en  matieres  premieres,  Et  ees  trois  quarts 
sont  loin  d'etre  Equivalents,  puisque  la  totalite  de  nos  ex- 
portations est  bien  en  dessous  de  la  totalite"  de  nos  impor- 
tations, rien  que  de  produits  manufacture's.  Les  diagram mes 
montrant  la  repartition  de  notre  commerce  exterieur  par 
pays  comparent  le  volume  des  importations  et  celui  des 
exportations,  pour  Pannee  fiscale  se  terminant  le  31  mars 
1912,  et  en  les  considerant,  il  ne  faut  pas  une  longue  medi- 
tation pour  se  eonvaincre  de  la  necessite  de  manufacturer 
nous-merries,  afin  de  diminuer  nos  importations  de  produits 
manufactures.  Tandis  que  nous  exportons  quantite  de  ma- 
tieres premieres,  qui  ne  sont  pas  meme  pour  la  plupart  des 
demi-fabricats,  nous  importons  les  produits  manufactures 
avec  ees  matieres  premieres  et  laissons  echapper  les  profits 
de  la  fabrication.  C'est  la  une  anomalie.  Nous  devons 
prendre  des  mesures  pour  que  nos  produits  industriels,  con- 
curremment  a  nos  produits  agricoles,  non  seulement  dimi- 
nuent  la  valeur  de  nos  importations  par  leur  placement  sur 
le  marche  indigene,  mais  augmentent  nos  exportations  par 
leur  placement  sur  les  marches  etrangers. 

Que  penserait-on  des  aptitudes  commerciales  d'un 
cultivateur  qui  ayant  vendu  toute  sa  production  de  hie  a 
des  acheteurs  rEsidant  au  loin,  viendrait  ensuite  leur  dire  : 
"  Maintenant,  fournissez-moi  de  la  farine.  "  II  est  de  toute 
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CE  QUE  MONTRENT  LES  DIAGRAMMES 
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Evidence  que  ce  cultivateur  aurait  du  conserver  ce  qui  lui 
etait  necessaire.  Outre  le  profit  de  fabrication  qui  lui 
echappe,  il  devra  payer  des  frais  de  transport  a  Taller  et 
au  retour.  Mieux,  pourquoi  ee  cultivateur  n'aurait-il  pas 
envisage"  la  fourniture  de  farine  a  son  entourage  immediat  ? 
Son  prix  de  revient  plus  avantageux  que  celui  des  concur- 
rents eloigne's,  puisqu'il  beneficie  du  montant  des  frais  de 
transport,  devrait  le  lui  permettre  et  il  realiserait  de  ce 
chef  un  double  benefice.  Telle  est  cependant  l'image  d'un 
pays  exportant  une  quantity  considerable  de  matieres 
premieres  et  important  des  produits,  manufactures  en 
grande  partie  avec  ces  memes  matieres. 

De  l'expos6  plus  haut,  que  des  diagrammes  font  net- 
tement  ressortir,  on  peut  tirer  deux  conclusions  : 

1°  Les  trois  quarts  de  nos  importations  sont  des  produits 
manufactures  et  plus  des  trois  quarts  de  nos  exportations  sont 
des  produits  naturels.  Notre  attention  doit  etre  retenue  par 
les  avantages  qu'il  y  aurait  a  transformer  nous-memes  ces 
produits  naturels  en  produits  manufactures,  notamment  en 
assurant  k  ceux-ci  des  debouches. 

2°  Les  liuit  dixiemes  de  notre  commerce  exterieur,  tant 
des  importations  que  des  exportations,  se  font  avec  les  Etats-Unis 
et  le  Royaume-ZJni.  Les  raisons  de  cette  situation  sont  con- 
nues.  Notre  politique  commerciale  devrait  tendre  a  nous 
assurer  de  plus  larges  debouches  et  a  activer  le  mouvement 
des  echanges  sur  les  autres  marches. 

II  faut  remarquer  que  cette  situation  n'est  pas 
exempte  de  dangers.  Dans  l'etat  actuel  des  choses,  presque 
toute  notre  production  est  destinee  a  deux  marches.  A-t-on 
refiechi  aux  consequences  desastreuses  qu'entrainerait  la 
fermeture  de  l'un  de  ces  marches  ?  II  en  resulterait  une 
crise  dont  on  ne  saurait  prevoir  l'etendue  et  les  suites, 
mais  qui  arreterait  pour  longtemps  l'essor  economique  du 
pays.  Supposons  qu'une  crise  economique  edate  en  ces 
pays,  supposons  une  guerre,  ne  fut-ce  qu'une  guerre  de  ta- 
rifs,  ou  meme  moms  que  cela,  supposons  que  ce  soit  l'in- 
teret  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays  vers  lesquels  se  dirige 
toute  notre  exportation  de  creer  des  droits  prohibitifs  sur 
nos  produits  ;  ils  n'hesiteraient  pas  un  instant  et  que  de- 
viendraient  les  industries  et  le  commerce  canadiens?  Un  or- 
gane  appreciant  les  travaux  parlementaires  de  la  i>remiere 
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session  du  12eme  Parlement,  s'expriine  ainsi  :  "  Dans  le 
domaine  du  commerce  exterieur,  l'attention  se  porte  princi- 
palement  sur  les  nelgociations  entamees  a  Ottawa  entre  le 
gouvernement  canadien  et  les  d61£gu£s  des  Antilles  an- 
glaises  pour  l'etablissement  d'un  regime  de  preference  com- 
mercial entre  le  Dominion  et  ces  colonies. 

"  On  ne  cherche  pas  a  dissimuler  que  ces  negocia- 
tions  tendent  a  un  but  infiniment  plus  vaste  qui  serait  l'eta- 
blissement d'un  regime  douanier  de  preference  entre  l'An- 
gleterre,  le  Canada,  l'Australie,  PAfrique  du  Sud  et  quel- 
ques  autres  colonies  anglaises  de  moindre  importance.  Une 
commission  royale  doit  etre  proekainement  nominee  a 
Londres  conformement  aux  resolutions  adoptees  en  juin 
dernier  par  la  conference  imperiale. 

"  D&ja  les  Etats-Unis  semblent  prendre  ombrage  du 
projet  d'accord  ebauche  entre  le  Canada  et  les  Antilles  an- 
glaises et  des  mesures  de  represailles  sont  reclamees  contre 
ces  deniicrs  pays.  " 

V raie  ou  pas  vraie,  cette  eventuality  est  une  possi- 
bility, et  il  en  est  d'autres.  Ce  danger  est  done  reel,  car  nul 
ne  peut  prevoir  ce  que  reserve  revolution  e"conomique  du 
monde  ;  le  protectionnisme  semble  renaitre  en  plusieurs 
points  ;  des  unions  douanieres  pourraient  se  cr^er  ;  des  ne"- 
cessites  nouvelles  pourraient  surgir  ;  des  evenements  poli- 
tiques  peuvent  modifier  la  face  de  l'univers. 

Pour  etre  a  l'abri  de  ce  danger,  il  faudrait  etablir 
une  repartition  mieux  proportionnee  de  notre  production 
nationale  sur  tons  les  marches,  et  divers  moyens,  dont  il 
sera  question  sous  le  titre  des  institutions  economiques,  se 
pre&entent  k  cette  fin. 

II  faut  aj outer  qu'un  vigoureux  mouvement  vers  l'in- 
dustrie  mettrait  en  valeur  les  richesses  naturelles  du  pays, 
en  meme  temps  qu'il  donnerait  plus  de  variete  a  nos  pro- 
duits  et,  par  le  libre  jeu  de  la  loi  des  echanges,  apporterait 
un  equilibre  satisfaisant  a  notre  balance  du  commerce. 
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SOMMAIRE.  —  Les  ressources  agricoles.  —  Importance  pri- 
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laitiere.  —  La  culture  fruitiere.  —  L'avenir  de  Tagriculture.  — 
Raisons  des  progres  futurs.  —  Les  surfaces  utilisees.  —  L'oeuvre 
du  ministere  de  1' agriculture.  —  L'enseignement  agricole.  — 
Travaux  du  comite  permanent  de  l'agriculture  et  de  colonisation. 
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Le  commerce  des  bois.  —  Les  industries  forestieres.  —  Mesures 
de  conservation.  —  Action  des  pouvoirs  publics.  —  L'enseigne- 
ment forestier. 

Les  pecheries.  —  Eaison  de  leur  importance.  —  Les  progres 
realises.  —  Les  progres  par  province.  —  Le  commerce  des  pro- 
duits des  pecheries.  —  L'augmentation  de  l'outillage.  —  Action 
des  pouvoirs  publics.  —  Creation  d'une  commission  speciale  des 
pecheries. 

Les  ressources  minieres.  —  La  valeur  des  produits  mi- 
niers.  —  Essor  remarquable  de  l'industrie  miniere.  —  Le  trafic 
des  produits  miniers.  —  La  production  miniere  des  provinces.  — 
Action  des  pouvoirs  publics. — Leur  developpement  dans  l'avenir. 
Les  industries.  —  L'essor  industriel.  —  Statistique  des  pro- 
gres realises.  —  Statistique  des  principaux  produits  manufac- 
tures. —  Valeur  de  la  production.  —  Comparaison  entre  les  pro- 
vinces. —  Repartition  des  industries  dans  le  pays.  —  Necessite 
de  se  tourner  vers  l'industrie.  —  La  honille  blanche.  —  Les  ri- 
chesses du  Canada  en  pouvoirs  hydrauliques.  —  Les  pouvoirs 
hydrauliques  et  l'avenir  industriel.  —  L'avenir  des  industries 
canadiennes.  —  Dangers  a  eviter. 

Les  ressources  agricoles  Comme  les  Etats-Unis 

industries  sont  venus  apres  les  Etats-Unis  agricoles,  le 
Canada  industriel  vient  apres  le  Canada  agricole.  Cette 
Evolution  est  naturelle,  au  fur  et  a  mesure  que  Phomme  a 
pris  possession  de  territoires  nouveaux,  il  a  demande'  a  la 
terre  le  neeessaire  a  sa  subsistance  et  a  livr6  le  surplus  au 
trafic. 

Les  statistiques  amerieaines  ant^rieures  a  1850  ne 
sont  que  des  estimations  et  ne  peuvent  etre  prises  comme 
base  de  comparaison.  Voici  des  chiffres  montrant  les  pro- 
grks  re'alis^s  aux  Etats-Unis  dans  ces  deux  branches  de  Pac- 
tivitd. 

64 


ESSOR  DES  ENTREPRISES  AGRICOLES 


En  1850,  le  capital  investi  dans  les  entreprises  indus- 
trielles  £tait  de  $533,245,351  et  revaluation  en  1909  6tait  de 
$8,530,260,992. 

En  1850,  le  capital  investi  dans  les  entreprises  agri- 
coles  s'elevait  a  .$1,067,319,570  et  revaluation  en  1909  pour 
la  partie  continentale  des  Etats-Unis  s'eleve  a  $10,991,- 
449,090. 

Done  en  prenant  pour  base  d'appreciation  la  valeur 
des  capitaux,  et  il  en  serait  de  m6me  pour  le  nombre  de  per- 
sonnels employees,  (l)l'agrieulture  est  tou jours  de  beaucoup 
la  premiere  des  ressources  aux  Etats-Unis. 

On  peut  affirmer  qu'il  en  sera  de  meme  au  Canada, 
ou  Ton  n'est  guere  qu'a  la  premiere  phase  du  d^veloppe- 
ment.  Oe  n'est  que  vers  la  fin  du  XIXe  siecle  qu'il  a  6te 
possible  de  tirer  parti  des  terres  de  l'ouest.  Leur  niise  en 
valeur  demandait  le  developpement  de  l'outillage  e"cono- 
niique.  La  creation  des  eheniins  de  fer  et  des  canaux  a  per- 
mis  que  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et 
"d'Alberta  deviennent  une  region  agricole,  grande  source  de 
riehesses  du  pays.* 

L'agriculture  occupera  la.  premiere  place,  indefini- 
ment,  pourrait-on  dire,  parce  que  si  revolution  industrielle 
est  plus  rapide  actuellement,  e'est  en  raison  de  ce  qu'elle 
est  a  ses  debuts  ;  elle  devra  ralentir  et  les  courbes  des  pro- 
gres  futurs  de  ces  deux  branches  de  l'activite"  ne  tarderomt 
pas  a  devenir  paralleles.  Des  considerations  sur  cette 
question  ont  6t6  faites  dans  une  re'eente  brochure,  interes- 
sante  a  lire  et  contenant  un  diagramme  montrant  compara- 
tivement  la  production  agricole  et  la  production  miniere 
des  provinces  du  Canada,  durant  l'annee  1911  (2). 

La  culture  des  eereales  qui  s'est  developpe>  le  plus 
rapidement  est  de  beaucoup  la  principale  et  cependant,  le 
Canada  n'occupe  que  le  dixieme  rang  parmi  les  pays  pro- 
ducteurs  (3). 


(1)  V.  STATISTICAL  ATLAS  OF  THE  UNITED  STATES,  dormant  les  T6- 

sultats  du  douzieme  recensement  et  statistical  abstract  of  the  United 
states  pour  faire  la  cornparaison  a  divers  points  de  vue. 

(2)  V.  h.  laureys.  Les  ressources  agricoles  de  la  Province  de  Qvc'bcc- 

(3)  D'aprfes  un  cartogramme  public  par  le  Bureau  of  Statistics  of 
the  United  States  Department  of  Agriculture,  donnant  la  moyenne  de  la  pro- 
duction quinquennale  pour  la  periode  1904  a  1908. 
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Void  les  chiffres  de  cette  production  (en  millions  de 
bushels)  ainsi  que  le  rendement  par  hectare  cultiv6  :  (1) 


pivo 

PRODUCTION 

REKDEMENT  PAH 
HIiCTARE 

H  tofa  TTnio 

000 

Q  9 

513 

6.2 

329 

13.8 

302 

7.5 

224 

13.2 

166 

10.3 

153 

7.1 

137 

19.8 

110 

8  1 

106 

12  4 

Production  mondiale 

3,251 

Le  Canada  se  trouve  parmi  les  quelques  pays  expor- 
tateurs  de  ble,  produisant  done  plus  qu'ils  ne  consomment. 

La  statistique  suivante  niontre  l'augmentation  con- 
tinuelle  de  ces  exportations  :  (en  boisseaux). 


ANNEES 


QUANTITE 


VALEUR 


1890 
1895 
1900 
1905 
1910 
1911 
1912 


422,274 
8,825,689 
16,844,650 
14,700,315 
49,741,350 
49,7/4,629 
66,541,022 


11,995,488 
12,386,743 
52,609,351 
49,896,924 
64,690,325 


L'ensenible  des  cereales  exporters  en  1912  est  de 
87,304,385  boisseaux,  valant  76,501,674  piastres.  Quant  a  la 
production,  voici  les  prineipaux  chiffres  : 


ESPECES 

SURFACES  CULT1VEES 

(acres) 

QUANTITES 

(minots) 

VALEUR 

BW  

9,758,400 
9,216,900 
1,415,200 

1,677,800 

189,236,000 
386,943,000 

46,947,000 
3,136,000 

25,149,000 

123,522,000 
116,996,000 
20,405,000 

19,626,000 

Le  commerce  des  grains  est  facility  par  un  service 
bien  organist  de  transport  et  d'emmagasinage  et  rien  n'est 
nonage"  pour  l'ameliorer.  Le  nombre  et  la  capacity  des 
vateurs  a  continuellement  progress6  et  ils  sont  munis  du 

(1)      V.    ANNTTAIRE  INTERNATIONAL  DE   STATISTIQUE  AGRICOLE  1910. 

Rome  1912,  public  par  l'Institut  international  d'agriculture  donnant  la  pro- 
duction des  cfereales  en  tous  pays,  ainsi  que  la  superficie  cultivee  durant  les 
trois  dernieres  annees  et  la  moyenne  quinquennale  1906-1910. 
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mecanisme  le  plus  perfectionne".  (1)  Les  chiffres  suivauts 


montrent  les  progres  de  cette  partie  de  l'outillage  : 


ANNEES 

ELEVATEURS 

MAGASINS 

CAPACITE 

1900 

426 

97 

17,879,352 

1905 

1,065 

53 

50,690,700 

1910 

1,782 

38 

77,901,100 

1911 

1,885 

32 

84,927,700 

1913 

2,016 

31 

89,514,900 

Le  gouvernement  vient  de  deposer  un  projet  de  loi 
intitule  la  Loi  des  Grains  du  Canada,  dont  l'application  pour- 


ra  donner  d'excellents  re~sultats.  Cette  loi  prevoit  la  crea- 
tion d'une  commission  des  grains  relevant  du  ministre  du 
commerce  et  ayant  pour  mission  essentielle  de  s'inte~resser 
a  tout  ce  qui  coneerne  l'entreposage,  le  transport,  la  conser- 
vation, l'inspection  des  grains.  La  mise  en  application  de 
cette  loi,  pourrait  aider  a  conserver  une  bonne  reputation 
aux  grains  canadiens  sur  les  marches  strangers,  comme 
aussi  d'eviter  un  cout  exeessif  des  frais  resultant  des  mani- 
pulations. Le  projet  de  loi  a  en  annexe  une  serie  de  docu- 
ments se  rapportant  a  la  manutention  des  grains. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  b!6  que  l'on  cons- 
tate des  progres  6tonnants  ;  il  y  a  progres  actuellement 
pour  tous  les  produits  agricoles  de  grande  culture,  la  cul- 
ture fruitiere  et  l'elevage,  qui  ne  doivent  pas  se  laisser  eclip- 
ser  par  les  grains  et  meritent  certainement  d'attirer  Tat- 
tion,  £tant  une  source  appreciable  de  richesses  pouvant  par- 
faitement,  et  demandant  meme  a  etre  produites  comple- 
ment air  ement. 


Void  un  tableau  comparatif  montrant  les  progres 
realises  par  les  recoltes  de  grande  culture,  durant  les  der- 
nieres  periodes  d6cennales  : 


ESPECES 

1871 

1881 

1891 

1901 

1911 

Ble  bois. 

Mais  (bte-d'Inde)   » 

Graine  tr.  et  herbe  four..  „ 

16,723,873 
11,496,038 
42,489,453 
1,064,358 
3,802,830 
3,726,484 
10,126,364 
47,330,187 
27,892,736 
348,605 
3,818,641 
1,711,789 
1,595,932 

32,350,269 
16,844,868 
70,493,131 
2,097,180 
9,025,142 
4,901,147 
13,749,662 
55,368,790 
48,251,414 
324,317 
5,053,008 
905,207 
2,527,962 

42,223,372 
17,222,795 
83,428,202 
1,341,325 
10,711,380 
4,994,871 
15,623,779 
53,490,857 
49,679,636 
346,036 
7,693,733 
1,126,230 
4,277,936 

55,572,368 
22,224,366 
151,497,407 

2,316,793 
25,875,919 

4,547,159 
13,210,270 
55,362,635 
76,075,642 
288,275 

6,852,731 

1,004,216 
11,266,732 

215,851,300 
40,641,000 
348,187,600 
2,694,400 
18,772,700 
8,155,500 
5,691,700 
66,023,000 
84,933,000 

12,694,000 

13,000,000 

(1)  Le  d£partement  de  l'interieur  vient  de  publier  une  carte  mon- 
trant la  situation  des  elevateurs.  Un  tableau  annexe  donne  une  capacity 
totale  de  109,482,000  bushels,  pour  l'ensemble  des  elevateurs  du  Canada. 
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Les  produits  de  l'elevage  sont  e"galement  en  progres, 
horrnis  ceux  de  la  race  ovine  qui  pourraient  cependant  don- 
ner  un  bon  rendement  par  Tiniportation  de  sujets  qui  con- 
tribueraient  il  son  amelioration. 


ESPECES 

1871 

1881 

1891 

1901 

1911 

Chevaux  de  plus  de  3  ans.nombre 
Chevaux  de  moins  de  3  ans.  » 

643,171 
193  572 
1,251,209 
1,373,081 
3,155,509 
1,366,083 

144,791 

857,855 
201,503 
1,595,800 
1,919,189 
3,048,678 
1,207,619 

1,068,584 
401,988 
1,857,112 
2,263,474 
2,563,781 
1,733,850 
14,105,102 
199,288 

1,304,910 
272,583 
2,408,677 
3,167,774 
2,510,239 
2,353,828 
17,922,658 
189,986 

2,266,400 

2,876,600 
4,210,000 
2,387,300 
2,792,200 

Les  industries  laitieres  qui  derivent  de  l'elevage 
accusent  egalenient  les  plus  grands  progres  ;  d'apres 
une  recente  publication  du  niinistere  d'agriculture  (1),  leur 
recensement  pour  Fannee  1910  a  donned  les  r£sultats  sui- 
vants  : 


INDUSTRIES  LAITIERES 


FROM  AGE 


BEURRE  ET 
FROM  AGE 


LA  IT 
CONDENSE 


Nombre  de  districts  

Nombre  de  fabriques  , 

Valeur  des  batiments  

Valeur  de  l'outillage  

Nonib.  de  machines  et  nioteurs 
Nombre  de  chevaux-vapeur. 

Nombre  de  patrons  

Nombre  de  jours  en  operation.. 
Livre  de  lait  convert,  en  beurre 
Liv.de  creme  convert,  en  beurre 
Liv.  de  lait  convert,  en  fromage 

Beurre  fabrique  du  lait  

Beurrre  fabrique  de  la  creme 

Fromage  fabrique...  

Valeur  du  beurre  fabriquS  

Valeur  du  fromage  fabrique.. 
Montant  paye  aux  patrons.... 

Montant  paye  aux  patrons  

Nomb.  de  personnes  employees 

Total  des  jours  de  service  

>Salaires  et  gages  

Liv.  de  lait  recues  a  la  fabrique 
Liv.  de  lait  condense  fabrique... 
Liv.  val.  du  lait  recu  a  la  fab 
Liv.  valeur  du  lait  condense.., 
Liv.  val.  des  autres  produits.. 


151 

1,035 
1,959,983 
1,937,549 
1,210 
11,492 
76,579 
238,280 
917,903,274 
48,328,974 

41,591,048 
15,208,161 

13,726,946 

11,832,705 

2,044 
451,031 
690,347 


125 
2,154 
1,931,267 
1,524,261 
1,772 
13,485 
70,778 
365,372 


1,724,132,011 

162,450,802 

27,524,021 

10,299,855 
3,189 
531,337 
739,030 
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436 
706,658 
687,840 
472 
4,211 
22,766 
103,505 
151,155,757 
2, 767,529 
398,819,979 
6,851,499 
838,690 
37,453,403 
1,870,861 
4,063,103 
1,625,644 
3,540,566 
914 
198,090 
272.398 


9 
11 

385,071 
544,578 
18 
607 
904 
3,119 


356 
106,772 
170,356 
69,264,090 
27,831,596 
838,912 
1,813,971 
900 


Voici  d'autres  tableaux  montrant,  par  provinces, 
l'iaccroissement  de  la  production  des  industries  laitieres  : 


(1)    cinquieme  recensement  du  Canada,  Bulletin  II,  Ottawa,  27 
deoembre  1912. 
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ESSOR  DES  INDUSTRIES  LAITIERES 


BEDRRE  (1) 


PROVINCES 

1900 

1910 

Livres 

Valeur 

Livres 

Valeur 

Aflfi  1  9fl 

395,808 
1,557,010 
287,814 
334,211 
7,559,542 
56>,220 
24,625,000 
339,014 

oJ,DoU 

105,690 
292,247 
58,589 
68,686 
1,527,935 
118,402 
4,916,756 
70,037 

9  1  AO  1  91 

1,206,202 
2,050,487 
749,633 
354,785 
14,085,655 
670,908 
41,682,678 
1,548,696 

CiQQ  .199 

420,683 
511,972 
212,205 
88,481 

3,379,063 
156.478 

9,961,732 
381,809 

CANADA 

36,066,739 

7,240,972 

64,698,165 

15,645,845 

FROMAGE  (2) 


PROVINCES 

1900 

1910 

Livres 

Valeur 

Livres    |  Valeur 

Nouveau-Brunswick  

lie  du  Prince-Edouard, , ., 

27,693 

1,289,413 
1,892,686 
568,147 
131,967,612 
4,457,519 
80,630,199 

3,970 

124,025 
187,106 
5s,321 
13,440,987 
449,400 
7,957,621 

193,479 

694,713 
1,166,243 
264,243 
136,093,951 
3,293,755 
58,171,091 
26,730 

23,473 

81,403 
129,677 
29,977 
14,769,566 
354,378 
6,195,254 
3,396 

CANADA 

220,833,269 

22,221,430 

199,904,205 

21,587,124 

Pour  montrer  l'essor  des  industries  laitieres,  faisons 
observer  que  la  valeur  de  vente  du  lait  condense  en  1900 
etait  de  $269,520  et  en  1910  de  $1,814,871. 

D'autre  part,  la  valeur  totale  du  beurre,  du  fromage 
et  du  lait  condense  en  1900  etait  de  $29,731,922  et  en  1910 
de  $39,047,840,  soit  une  augmentation  de  31,  33  p.  c.  pour 
la  pe'riode  decennale. 

La  culture  fruitiere  apporte  un  serieux  appoint  a 
l'ensemble  des  productions  de  la  terre.  Les  pommes  cana- 
diennes  ont  une  reputation  universeLle  parfaitement  me^ri- 
tee  et  les  exportations  vont  grandissant.  II  est  vrai  que  les 
gouvernenients  de  routes  les  provinces  susceptibles  de  pro- 
produire  le  pommier,  ont  institue'  des  vergers  de  demonstra- 
tion on  (lVxpe>imentation,  on  des  Etudes  sont  faites  en  vue 
de  l'amelioration  des  produits,  pour  montrer  les  proerdrs 


(1)  Le  prix  moyen  de  vente  par  livre  etait  en  1900  de  cents  20,0766 
et  en  1910  de  cents  24,1828. 

(2)  Le  prix  moyen  de  vente  par  livre  etait  en  1900  de  cents  10,0625 
et  en  1910  de  cents  10,7987. 
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les  plus  efficaces  de  culture,  pour  obtenir  des  fruits  sachant 
supporter  les  transports,  etc. 

Les  autres  cultures  fruitieres  sont  e'galement  pro- 


gressives :  (1) 


ESPECES 

1871 

1881 

1891 

1901 

1911 

.boiss. 

6,365,315 

13,377,655 

7,519,913 

18,626,186 

10,384,985 

43,637 

545,415 

543,485 

ii 

229,240 

531,837 

494,474 

ii 

266,350 

557,875 

475,949 

it 

192,369 

336,751 

224,785 

u 

358,963 

841,219 

320,641 

70,396 

56,358 

1,126,402 

3,896.508 

12,252,331 

24,302,634 

36,999,296 

Petits  fruits   

•pintes 

21,707,791 

24,468,311 

La  valeur  des  fruits  exported  en  1912  est  de  5,982,153 


piastres. 

Toutes  ces  statistiques  niontrent  que  Feasor  de  Fagri- 
culture  est  extraordinaire  et  les  suivantes  le  mettent  peut- 
6tre  encore  plus  nettement  en  Evidence.  Elles  montrent 
Faugmentation  de  la  valeur  des  produits  agricoles  et  celle 


de  la  superficie  cultive'e  durant  la  derniere  p£riode  de'cen- 
nale.  (2) 


ANNEES 

VALEUR 

SUPERFICIE 

1900 

360,000,000 

30,065,556 

1910-11 

565,712,000 

32,853,000 

205,712,000 

2,788,556 

Voici  un  autre  tableau  donnant  la  valeur  des  pro- 


pri6te\s  agricoles  et  celle  de  la  production  en  1901  : 


PROPRIETES 

PRODUCTIONS 

Outils  et  machines   

Pores  

1,403,269,501 
108,665,502 
118,279,419 
69,237,970 
54,197,341 
10,490,594 
16,445,702 
5,723,890 
792,711 

Recoltes  degrande  culture 

V.  annuelle  de  jeunes  arbres 
Vente  annuelle  de  betail... 
Produits  des  animaux 

194.953,420 
12,994,900 
469.501 
52,755,375 

22,951,527 
66,470,953 

1 ,887,064 
10,286,828 
356,816 

1,780,482 

CEufs  

CANADA 

1,787,102,650 

CANADA 

364,906,866 

(1)  Les  provinces  de  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta  ne  sont  paa 
comprises  dans  cette  statistique. 

(2)  Voir  l'ensemble  des  mim6ros  de  la  statistique  mensueixe,  pu- 
blication du  Ministere  de  l'Agriculture,  donnant  des  renseignements  a  tous 
les  points  de  vue  sur  le  Canada  agricole. 
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EXTENSION  DES  EXPLOITATIONS  AGRICOLES 


En  se  basant  sur  ces  donnees,  le  capital  constitue" 
par  les  propri£te~s  agricoles  donne  uri  revenu  superieur  y 
20  p.c.  Pour  la  comparaison,  nous  eussions  voulu  les  memes 
statistiques  pour  l'annee  1911. 

L'accroissement  est  done  considerable  et  cependant 
on  pent  s'attendre  a  des  augmentations  plus  grandes  encore 
dans  l'avenir.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  agricole 
du  pays,  on  constate  que  les  surfaces  cultivables  tiennent 
une  bien  grande  place  comparativement  aux  surfaces  culti- 
v6es  et  qu'il  reste  un  espace  immense  pour  donner  de  l'ex- 
tension  aux  exploitations  agricoles. 


DIAGBAMME  MONTRANT  COMMENT   SE  REPARTIT  LA   SURFACE  UTILE 


DU  CANADA 

Par  raccroissement  de  la  population,  les  surfaces 
cultiv^es  vont  continuer  a  augmenter  annuellement  au  de- 
triment des  surfaces  cultivables.  Le  diagramme  ci-dessus 
niontre  comment  se  repartit  l'^tendue  utile  du  territoire 
canadien,  le  reste  comprenant  la  partie  sterile  et  la  z6ne 
glaciale. 
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D'apres  ce  diagramnie,  on  constate  que  les  possibi- 
lity de  culture  pour  l'avenir  sont  considerables,  puisqu'il 
y  a  moins  d'un  dixieme  de  la  surface  cultivable  qui  est 
cultiv^e. 

II  est  une  autre  raison  de  progres,  c'est  l'obtention 
d'un  plus  grand  rendement,  devant  r^sulter  de  soins  plus 
confornies  aux  prescriptions  de  la  science  agricole,  a  ap- 
porter  aux  cultures.  Le  tableau  de  la  page  GO  donne, 
d'apres  l'lnstitut  International  d'Agriculture  de  Rome,  la 
moyenne  du  rendement  en  quintaux  par  hectare,  dans  les 
pays  ayant  une  production  superieure  a  celle  du  Canada. 
A  ce  point  de  vue,  en  tenant  compte  de  la  Belgique  qui  a 
un  rendement  de  24  et  du  Royaume-Uni  de  21,  le  Canada, 
avec  32.4  se  classe  sixieme  parmi  tons  les  pays  du  monde  ; 
il  y  a  done  de  grands  progres  a  realiser  et  ils  devront  etre 
le  fruit  de  l'enseignement  agricole  et  des  niesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  l'instruction  des  cultivateurs. 
Un  fait  qui  est  remarquable,  c'est  que  les  pays  accusant  le 
plus  fort  rendement  sont  ceux  on  la  science  agricole  a  la 
plus  grand e  diffusion. 

C'est  en  1852  que  fut  cree  le  ministere  federal  de 
^agriculture.  A  cette  epoque,  les  voies  de  communication 
faisaient  defaut  et  les  terres  de  Test  seules  etaient  culti- 
vees.  En  consequence,  l'activite"  du  ministere  de  l'agricul- 
ture  ne  fut  pas  bien  considerable  ;  et  il  en  fut  ainsi  pendant 
longtemps,  meme  apres  la  creation  de  la  confederation,  car 
ce  n'est  guere  que  vers  1876  que  ce  departement  ministi'i  ii  1 
a  commence  a  donner  des  r4sultats  tangibles.  Le  role  du 
ministere  de  l'agriculture,  devenu  si  important,  est  d'ensei- 
gner  et  de  documenter.  Les  debuts  furent  penibles.  II 
s'agissait  de  vaincre  la  routine  des  cultivateurs  et  cela  se 
fit  par  l'organisation  de  fermes  experimentales,  d'ecoles 
d'agri  culture,  de  vergers  de  demonstration,  d 'expositions 
lf'^ionales,  de  distributions  de  primes,  de  concours  et  de 
conferences  agricoles.  Les  publications  du  ministere  ont 
largement  contribute  a  reducation  ;  partout  on  a  repandu  k 
profusion  des  brochures  et  monographies  renseignant  sur 
les  methodes  modernes  de  culture.  (1) 

( 1 )  Les  provinces  et  en  tout  premier  lieu  celle  de  Quebec,  ont  fait 
de  vigoureux  efforts  dans  le  meme  sens.  V.  revue  economique  canadienne, 
Vol.  II  pp.  26  et  suivantes,  ce  que  clit  M.  le  professeur  H.  Laureys  dans  son 
article  Les  ressources  agricoles  de  la  province  de  Quebec,  sur  bon  nombre 
d'institutions  subsidises  par  les  gouvernements  et  sur  les  resultats  qu'elles 
ont  produits. 
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CEUVRE  DU  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE 

Divers  organismes  ont  6te  cr6£s  concourant  au  meme 
but.  En  1890,  le  service  de  l'mdnstrie  laitiere  et  de  la  re- 
frigeration fut  institue'  et  depuis  lors  jusqu'a  ce  jour,  il  n'est 
pas  d'annee  qui  n'ait  apporte"  la  creation  d'un  service  nou- 
veau  ou  l'amelioration  d'un  service  ancien. 

reorganisation  d'un  service  s6rieux  d'inspection  a 
rendu  d'euiinents  services,  en  empechant  ^exportation  de 
produits  douteux  et  en  conservant  ainsi  un  bon  renoni  aux 
produits  d'origine  canadienne,  chose  indispensable  sur  les 
marches. 

Parnii  les  autres  services  interessants  relevant  du 
departenient.  de  l'Agriculture,  il  faut  signaler  les  exposi- 
tions a  Tetranger,  dont  nous  montrerons  ailleurs  les  avan- 
tages  et  les  r£sultats. 

Une  creation  tres  utile  fut  celle  d'un  comite"  special 
£tudiant  les  questions  agricoles.  Ses  travaux  sont  extr£- 
mement  interessants  et  son  troisieme  rapport  contenait  des 
renseignenients  sur  les  fermes  de  demonstration,  sur  l'as- 
sociation  des  producteurs  de  grains  au  Canada  et  son 
ceuvre,  sur  le  systeme  des  fermes  experimentales  federales, 
sur  le  developpement  de  l'industrie  de  la  volaille  et  sur  Tim- 
niigration,  les  ouvriers  de  fermes  et  domestiques.  (1) 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  actuelle  des 
ressources  agricoles,  il  convient  de  consulter  les  statis- 
tiques  relatives  au  commerce  exte"rieur  (2)  ;  on  constatera 
que  les  progres  de  ce  dernier  sont  dus  principalement  au 
de"veloppement  des  exploitation  agricoles. 

Si  Ton  considere  le  diagramme  de  la  p.  60  montrant 
les  exportations  du  Canada  pour  la  derniere  annee  fiscale, 
on  remarque  que  les  produits  agricoles  prennent  pres  du 
tiers  du  total  ;  en  y  comprenant  les  produits  de  l'elevage, 
de>ivant  le  l'agriculture,  pres  de  la  moiti6,  et  en  y  ajoutant 
encore  les  produits  forestiers,  qui  a  certains  egards  pour- 
raient  etre  considered  comme  une  rienesse  produite  par  la 
terre,  on  approche  des  trois  quarts,  soit  $205,780,270  sur 
$315,317,250. 


(1)  V.  EAPPORT   DU  COMITE  PERMANENT  DE  LAGRICULTURE  ET  DE 

la  colonisation  pour  1911-1912,  Ottawa. 

(2)  V.  tableau  des  exportations  et  des  importations  des  produits  agri- 
coles, pp.  41  et  42,  ainsi  que  les  diagrammes  montrant  leurs  volumes  relatifs. 
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Les  importations  des  memes  produits  s'elevent  a  pres 
du  cinquieme  des  importations  totales  soit  $113,746,497  sur 
$559,320,544. 

Ces  observations  et  ces  chiffres,  que  Ton  pourrait 
multiplier,  mettent  en  Evidence  le  role  important  que  joue 
la  production  de  la  terre  dans  la  vie  £conomique  du  pays. 

Mais  cet  essor  n'est  qu'a  ses  debuts  et  les  moins  cr4- 
dules  en  seront  rapidement  convaincus,  s'ils  veulent  se  don- 
ner  la  peine  d'e'tudier  le  passe",  de  voir  le  present  et  de  faire 
des  deductions  pour  l'avenir.  Sans  verser  dans  les  erreurs 
des  physiocrates,  on  peut  afflrmer  que  l'essor  commercial 
et  industriel  du  peuple  canadien  ne  se  poursuivra  que  pour 
autant  que  l'on  s'attachera  a  la  terre,  aussi  les  pouvoirs  pu- 
blics ne  sauraient  prefer  une  trop  serieuse  attention  au 
developpement  de  cette  partie  des  ressources  naturelles. 

Les  ressources  f orestieres.  —  Les  plus  anciennes 
et  non  les  moins  importantes  de  toutes  les  ressources  natu- 
relles canadiennes,  sont  les  ressources  forestieres.  D'apres 
les  statistiques  fournies  par  le  service  des  forets  du  minis- 
tbre  de  l'interieur,  on  a  coupe",  en  1909,  dans  les  forets  cana- 
diennes, 2,896,000,000  de  pieds  cubes  de  bois,  evalu6s  a  166,- 
000,000  de  piastres.  En  voici  le  detail  : 


CATEGORIES 

QUANTITE 

VALEUR 

Pieux,  piquets  et  barres  

Tonnellerie  

840,000,000 
1,430,000,000 
280,000,000 
150,000,000 
125,000,000 
28,000,000 
20,000,000 
20,000,000 
3,000,000 

10,000,000 

87,500,000 
45,000,000 
11,000,0(0 
10,000,000 
5,000,000 
2,500,000 
1,000,000 
1,000,000 
1,000,000 
1,000,000 
1,000,000 

Billots  ronds  exportes  

Bois  rond  pour  mines  

Bois  de  charpente  equarri  

Ecorces  tannantes  

Produits  divers  

TOTAUX  

2,906,000,000 

166,000,000 

Le  Canada  est  le  pays  le  plus  riche  du  monde  en 
forets.  (1)  D'apres  les  evaluations  faites  re"cemment  par  le 
service  plus  haut  indique",  la  superficie  totale  couverte  par 
les  for6ts  serait  de  500  a  600  millions  d'acres  dont  300  a  400 
millions  de  bois  de  taille  vendable.  Environ  un  quart  de 
cette  superficie  couvre  la  province  de  Qu6bec.  (2)  Par  ces 

(1)  V.  sur  le  diagramme  de  la  p.  71  comment  se  repartit  l'etendue 
utilisable  du  territoire  canadien  et  la  part  prise  par  les  forets. 

(2)  V-  ce  qu'en  dit  M.  le  professeur  h.  latjreys,  dans  sa  brochure, 
Les  Richesses  6conomiques  de  la  Province  de  Quebec,  pp.  24  et  euivantes. 
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chiffres,  les  forets  canadiennes  out  plus  d'eUendue  que  les 
forets  des  autres  continents,  en  considerant  les  espaces  boi- 
se"s  de  tous  les  pays  qui  les  component.  L'exploitation  fores- 
tiere  et  toutes  les  industries  qui  en  de'rivent  constituent 
une  richesse  incalculable  pour  le  pays  et  Ton  ne  peut  guere 
donner  que  des  Evaluations.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  montant 
des  exportations  des  produits  forestiers  durant  les  der- 
nieres  decades  ont  6t6  les  suivantes  : 


ANNEES 

EXPORTATIONS 

ANNEES 

EXPORTATIONS 

18S1 

24,960,012 

1910 

47,517,033 

1891 

24,282,015 

1911 

45,597,599 

1901 

30,009,857 

1912 

41,104,887 

L'industrie  de  la  pulpe  ou  pate  de  bois,  servant  a  la 
fabrication  du  papier,  a  contribue  pour  une  bonne  part  au 
developpement  des  exploitations  forestieres.  Voici  la  sta- 
tistique  de  la  production  en  1912  :  (1) 


PROVINCES. 

Bois 
employ^. 

Valeur 

Moyenne 
par 
norde 

Pulpe 
produite. 

Fabriques 
en 
activity 

Nou  veau-Brunswick  

Colombie-Bnlannique.. 

578,855 
173,903 
26,176 
52,041 
35,067 

3,386,705 
1,235,343 
113,209 
287,060 
193,265 

5.85 
7.10 
4.32 
5.52 
5.51 

918,840 
284,514 
52,352 
59,050 
50,508 

24 
11 
7 
4 

2 

866,042 

5,215.582 

6.02 

1,365,264 
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Voici  de  plus  le  chiffre  des  exportations  de  pulpe 

pour  Tannee  fiscale  finissant  le  31  mars  1912  : 
 PULPE  MECANIQTJE  


PAYS 

VALEUR 

QUANTITE  (cwt) 

2,834,329 
672,441 

3,728,141 
1,295,427 

3,506,770 

5,023,568 

PULPE  CHIMIQUE 

PAYS 

VALEUR 

QUANTITE 

1,585,615 
1,920 

834,483 
756 

1,587,335 

835,237 

Les  exportations  ont  progress6  r6cemment  pour  les 
raisons  suivantes  :  II  y  a  quelques  annexes  le  papier  cana- 
dien  faisait  une  vive  concurrence  au  papier  americain,  aux 


(1)    forest  products  of  Canada,  1912.    Pulpwood.  Publication  of 
the  department  of  interior. 
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Etats-Unis  meme,  mais  les  producteurs  americains  parvin- 
rent  a  le  faire  frapper  d'un  droit  d'entree  qui  rendit  les  im- 
portations canadiennes  difficiles  ;  d'autre  part,  les  usines 
americaines  importaient  le  bois  de  pulpe  canadien  pour 
leurs  usines.  En  1910,  a  la  suite  de  eette  fagon  d'agir,  le 
gouvernenient  de  la  province  de  Quebec  qui  est  la  grande 
produetrice  de  bois  de  pulpe,  interdit  ^exportation  de  ce 
bois  ;  p  rive's  de  matieres  premieres,  les  industriels  ameri- 
cains  ont  du  importer  la  pulpe  canadienne.  Les  Etats-Unis 
sont  devenus  tributaries  du  Canada  pour  la  presque  totality 
de  leurs  importations  de  pulpe  servant  a  la  fabrication  du 
papier 'destine  a  leurs  journaux,  qui  en  consomment  d'im- 
portantes  quantites.  Ces  importations  ont  e"te  de  55,563 
tonnes  sur  un  total  de  59,789  en  1912. 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  que  les  autres  pays  pro- 
ducteurs sont  de  moins  en  moins  en  e'tat  d' exporter,  on  re- 
marque  que  l'exploitation  des  forets  doit  etre  une  source 
progressive  de  richesses  pour  le  pays  et  particulierement 
pour  la  province  de  Quebec.  (1) 

L'immensite'  de  la  superficie  couverte  de  forets 
semble  rendre  cette  richesse  inepuisable.  Une  exploitation 
inconsideree  pourrait  cependant  tarir  cette  source  de  reve- 
nus,  aussi  est-ce  avec  beaucoup  de  raison  que  le  gouverne- 
ment  federal,  comme  ceux  des  provinces,  ont  pris  des  me- 
sures  de  conservation  afin  que  l'exploitation  soit  merko- 
dique,  evitant  ainsi  les  erreurs  commises  aux  Etats-Unis. 

En  commentant  les  chiffres  de  coupe  donnes  plus 
haut,  FAnnuaire  du  Canada  (2 )  einet  l'opinion,  qui  semble 
fort  judicieuse,  qu'un  gaspillage  e'norme  de  bois,  doit  exis- 
ter.  Une  source  considerable  de  perte  re"sulte  des  feux  de 
forets.  La  commission  de  conservation  des  ressources  na- 
turelles,  cre'ee  par  la  loi  du  19  mars  1909,  a  fait  d'interes- 
santes  suggestions,  (3)qui  ont  montre"  le  bien-fond6  et  ont 
fait  completer  des  mesures  qui  avaient  deja  6t6  prises 
pour  se  preinunir,  autant  que  possible,  contre  ces  incen- 
dies  trop  souvent  dus  a  rimprudence,  comme  contre  la 

(1)  En  1911,  le  revenu  des  terres  a  6te  de  1.329.928  piastres. 

(2)  annuaire  du  Canada  1911,  EvSnements  de  Vann6e,  p.  XXVIII. 

(3)  PEEMIER  RAPPORT  ANNUEL  DE  LA  COMMISSION  DE  CONSERVA- 
TION. Ottawa,  1910.  La  commission  fait  paraitre  une  publication  mensuelle, 
intitulee  Conservation,  contenant  d'interessants  renseignements  sur  toutes  les 
ressources  naturelles. 
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coupe  d£reg-l£e.  (1)  Elle  a  de  plus  invito  le  gouvernement  a 
etablir  des  reserves  nationales.  Independamment  d'une 
vaste  reserve  faite  par  le  gouvernement  federal,  les  gouver- 
nements  provineiaux  en  out  etabli  d'iniportantes.  (2) 

Ajoutons  qu'a  dater  de  1907,  des  eeoles  forestieres  ont 
<'te  successivenient  crepes,  ia  Toronto,  a  Quebec  et  a  Frede- 
ricton  et  que  des  cours  sont  donnes  au  college  d'agriculture 
de  Gueljph.  Aux  Etats-Unis,  la  premiere  de  ces  eeoles  date 
de  1898  et  elles  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  22. 

Les  pecheries.  —  Une  autre  source  importance  de 
richesses  reside  dans  les  pecheries.  Etant  donn6  le  develop- 
pement  des  cotes,  les  rivieres  et  les  nombreux  lacs,  les 
pecheries  canadiennes  sont  les  plus  6tendues  de  l'univers  et 
comme  elles  sont  aussi  peut-etre  les  plus  peuple'es,  il  est 
assez  nature!  que  l'industrie  de  la  peche  ait  progresse'  rapi- 
dement.  Elle  n'attendait  que  des  moyens  de  transport 
accele'res  et  mieux  appropries  pour  prendre  le  plus  grand 
essor.  Par  suite  de  la  construction  de  wagons  frigorifiques 
et  de  wagons  citernes  pour  le  transport  de  poissons  vivants, 
les  provinces  centrales  ont  pu  se  procurer  les  produits  na- 
tionaux  et  1'exportation  en  a  e^te"  facilite'e. 

Les  chiffres  suivants  montrent  les  progres  de  la  va- 
leur  des  produits  de  la  peche  par  periode  de"cennale  : 

1870   6,577,391       1900   21,557,639 

1880   14,499,979       1910   29,629,170 

1890....    17,714,902       1911....  29,965,433 


Void  d'apres  les  rapports  officiels  la  valeur  de  la 
production  par  province  pour  1912  :  (3) 


Provinces 

Production 

Augmentation 

Diminution 

Colombie  Britannique  

13.677.125 

4.513.890 

9.367.550 

751.693 

4.886.157 

752.013 

2.205.436 

179  315 

1.868.136 

175.661 

He  da  Prince- Edouard  ... 

1.196  396 

42.688 

1.113  486 

189.293 

139.436 

33.467 

111.825 

6.540 

102  325 

19.865 

Augmentation 

34.667.872 

5.683.432 

980.993 

4.702.439 

( 1 )    La  Canadian  Forestry  Association  exerce  une  action  bienfai- 
sante  a  cette  fin. 


(2)  Les  reserves  de  la  province  de  Quebec  sont  a  elles  seules  environ 
cinq  fois  plus  grandes  que  cellos  du  reate  du  Canada. 

(3)  FORTY  FIFTH  ANNUAL,  REPORT  OF  THE  DEPARTMENT  OF  MARINE 
AND  FISHERIES,  1911-1912. 
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Dans  ce  total,  de  la  derniere  ann6e,  la  part  des  pe- 
cheries maritimes  est  de  $30,842,875  et  celle  des  pecheries 
de  l'interieur  de  $3,824,997. 

Oes  chiffres  accusent  un  progres  considerable  sur  les 
ann6es  prececientes.  (1)  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  non 
seulement  que  ^augmentation  est  constante,  mais  que  la 
majeure  partie  de  cette  production  provient  des  eaux  flu- 
viales  ou  de  la  mer  territoriale  et  qu'elle  comprend  de  nom- 
breuses  especes  de  poissons. 

L'Annuaire  du  Canada  contient  un  tableau  inte>es- 
sant  montrant  la  valeur  compar6e  des  importations  et  des 
exportations  depuis  1868.  Les  exportations  passent  de 
3,357,000  piastres  a  15,057,000,  le  plus  haut  chiffre  atteint 
et  les  importations  de  poissons  imposables  pour  la  consom- 
mation  de  24,325  piastres  ont  de'pass^  le  million  pour  la  pre- 
mieie  fois  en  1911,  tandis  que  les  non  imposables  penclient 
plutot  vers  la  diminution. 

Le  commerce  du  poisson  se  chiffre  comme  suit  pour 
Fannee  fiscale  1912  :  (2) 

Exportations   $16,704,678 

Importations   2,360,463 

Les  pays  s'approvisionnant  au  Canada  sont  princi- 
palement  les  Etats-Unis,  pour  pres  de  5  millions,  c'est-a-dire 
plus  du  double  de  tous  les  pays  de  TEmpire  britannique 
r6unis  qui  ne  demandent  que  pour  $2,232,285.  Viennent  en- 
suite  la  France,  le  Bresil,  etc. 

Enfin  il  est  interessant  de  constater  que  le  capital 
engage  dans  Findustrie  de  la  peclie,  en  comprenant  la  va- 
leur des  bateaux  et  des  engins  de  peche,  est  passe"  de 
$3,936,582  en  1880,  a  $20,932,904  en  1911. 

L'outillage  employe  dans  Pindustrie  de  la  peche  s'est 
considerablement  am^liore".  En  1880  les  embarcations  de 
peclie  6taient  au  nombre  de  26,447  dont  1,181  navires  et 
25,266  barques.  Aujourd'hui,  elle  utilise  1648  navires  et 
36,761  barques  et  il  faut  remarquer  que  les  voiliers  sont 
graduellement  remplac6s  par  des  ehalutiers  a  vapeur  ou  a 
gazoline. 

(1)    V.  revue  economique  canadienne.  Vol.  I,  p.  261,  l'article  de 
M.  H.  Laureys  sur  Les  Pecheries  canadiennes  auquel  nous  empruntons  le 
diagramme  ci-apres  de  la  production  g6n6rale  et  par  province,  depuis  1870. 
(2)   Pour  quantites  et  especes  voir  le  rapport  officiel  plus  haut  signals. 
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Autre  constatation,  le  nombre  d'konimes  employes, 
pecheurs  et  ouvriers  travaillant  dans  les  koniarderies  et 
les  poissonneries,  qui  6tait  de  84,364  en  1895  est  devenu 
91,132  en  1911. 
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DIAGRAMME  MONTRANT  LA  VALEUR  DE  LA  PRODUCTION  DES  PECHERIES 

PAR  PROVINCE. 

L'industrie  de  la  peche  fournit  done  du  travail  a  plus 
de  90,000  ouvriers  et  assure  ainsi  la  subsistance  a  une  partie 
importante  de  la  population,  si  Ton  tient  compte  des  fa- 
milies de  ces  ouvriers. 
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Dans  cette  industrie  aussi  le  rendement  a  e'te"  pro- 
gressif,  mais  il  convenait  de  ne  pas  tarir  cette  source  de  ri- 
ehesses  par  une  exploitation  peu  rMe'chie  et  de  prendre  des 
mesures  pour  la  conservation  des  pecheries  en  vue  de  l'ave- 
nir  ;  les  pouvoirs  publics  n'y  ont  pas  manque^ 

Le  ministere  de  la  marine  et  des  pecheries  a  cr6£  des 
e'tablissements  d'elevage  pour  tous  les  poissons,  il  s'est  pr£- 
occupe  de  la  creation  de  reserves  naturelles  et  de  la  surveil- 
lance des  pecheries,  des  e'tudes  ont  6t£  poursuivies  pour  la 
pisciculture  et  l'ostreaculture  et  meme  pour  l'elevage  du 
homard,  qu'une  pec  he  intensive  epuisait  graduellement,  un 
musee  des  pecheries  a  6t6  institue,  etc. 

Kecemnient,  il  a  institue"  une  commission  speciale  de- 
signee sous  le  nom  de  Fisheries  Advisory  Board,  compo  se 
de  plusieurs  fonctionnaires  auxquels  sont  adjoints  des  re- 
presentants  des  differentes  branches  de  l'industrie  des  pe- 
cheries des  cotes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  et  des  eaux 
interieures.  (1)  Cette  commission  doit  e'tudier  toutes  1<  s 
questions  qui  touchent  aux  interets  des  pecheries  et  a  pour 
mission  de  fournir  des  renseignements  pratiques  de  nature 
a  guider  les  travaux  administratifs. 

Ces  quelques  observations  sur  les  pecheries  cana- 
diennes,  sont  l'indice  d'une  progression  remarquable  et  sans 
crainte  de  se  tromper,  elles  permettent  d'afflrmer  que  la 
courbe  de  ce  progres  continuera  sa  marche  ascendante. 

Ressources  minieres.  —  Ce  n'est  qu'a  une  epoque 
relativement  reeente  que  l'attention  s'est  port6e  sur  les  ri- 
chesses  minieres  du  Canada.  II  n'y  a  guere  qu'un  demi- 
siecle  que  des  explorations,  tres  superficielles,  ont  6t6  faites 
et  actuellement  il  existe  encore  bien  des  regions  peu  ou  pas 
connues.  Cela  se  concoit  ;  les  premiers  colons  ont  concentre 
toute  kur  activity  a  la  terre  pour  lui  faire  fournir  le  neces- 
saire  a  leur  subsi  stance  ;  il  est  rationnel  que  les  exploita- 
tions agricoles  aient  pris  place  avant  les  exploitations  mi- 
nieres et  meme,  que  celles-ci  aient  encore  6te  devancees  par 
les  exploitations  forestieres.  II  n'en  a  pas  e'te'  autrement 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  <au  fur  et  k  mesure  que 
les  homines  en  prirent  possession. 

(1)    Toutefois  les  provinces  de  Quebec  et  d'Ontario  ne  sont  pas  repre- 
sentees, les  pecheries  y  t'tant  dn  ressort  des  gouvernements  provinciaux. 
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Toutefois,  si  l'on  consulte  une  carte  miniere,  on  cons- 
tate que  l'on  trouve  en  Canada  presque  toutes  les  matieres 
minerales  et  qu'elles  s'y  trouvent  en  grande  quantity.  (1) 

En  tenant  compte  des  conditions  speeiales  dans  les- 
quelles  rindustrie  miniere  s'est  trouvee,  son  essor  est  des 
plus  remarquables,  les  chiffres  de  la  valeur  de  la  produc- 
tion ayant  progresse"  comine  suit  :  (en  piastres)  (2) 


1887 
1888 
1889 
1890 
1891, 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
18V.8 
1899 


10,321,331 
12,518,894 
14,013,113 
16,763,353 
18,976,616 
16,623,415 
20,035,082 
19,931,158 
20,505,917 
22,474,256 
28,485,023 
38,412,431 
49,234,005 


64,420,877 
65,797,911 
63,231,836 
61,740,513 
60,082,771 
60,078,999 
79,286,697 
86,865,202 
85,557,101 
91,831,441 
105,040,958 
103,220,000 
133,127,000 


.  Le  mouvement  du  trafic  des  produits  miniers  s'est 
aecru  dans  les  memes  proportions  que  la  production  ;  en 
voici  les  chiffres  pour  1911-1912  :  (3) 


EXPORTIONS 

VALEUR 

IMPORTATIONS 

VALEUR 

$  2,097,814 
4,467,197 
5,646,206 
7,211,438 
3,743,920 
15,908,813 

Charbon  de  toutes  sortes. 

$40,681,261 
4,006,174 
2,611,854 

Or   

41,510,582 

49,343,015 

On  remarque  que  les  charbons  constituent  la  ma- 
jeure partie  des  importations,  (4)  malgre  raugmentation 
considerable  de  la  production  indigene  signaled  d'autre 
part.  Les  statistiques  du  commerce  montrent  qu'une  bonne 
partie  des  produits  miniers  est  exportee  ;  le  temps  viendra 
oil  ils  seront  travailles  sur  place,  ce  qui  aura  pour  conse- 
quence de  decupler  la  production  miniere. 

(1)  GEOLOGY  AND  ECONOMIC  MINERALS  OP  CANADA,  publie  par  le  A6- 

partement  des  mines,  avec  2  excellentes  cartes  et  de  nombreuses  gravures. 

(2)  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  minist&re  des 
mines  pour  Vann6e  termin6e  le  31  ddccmbre  1910.    Ottawa  1912. 

(3)  Sont  seuls  indiques  les  produits  dont  la  valeur  du  trafic  est  su- 
perieure  a  un  million.    Les  autres  sont  sous  la  rubrique  "  divers  ". 

(4)  V.  plus  loin  ce  qui  est  dit  de  la  correlation  existant  entre  la 
consommation  de  la  houille  et  le  developpement  industriel. 
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Les  statistiques  non  revis6es  pour  l'annee  1912  vien- 
nent  d'etre  publiees.  Elles  accusent  une  forte  augmenta- 
tion sur  l'annee  ante>ieure,  dont  voici  le  detail  : 


PRODUITS 


1911 


1912 


Cuivre  

Or  

Fonts  

Plomb  

Nickel   

Argent  

Amiante ..... 

Charbon  

(■irypse  

Gaz  naturel. 

Petrole  

Sel  

Ciment  

Terre  glaise. 

Chaux  

Pierres  

Divers  


6,880,998 
9,781,077 
12,307,125 
87. 717 
10,229,623 
17,:J.55,272 
2,943,1  OS 
26,467,646 
993,394 
1,917,678 
357,073 
443,004 
7,644,537 
8,359,933 
1,517,599 
4,328,757 
2,142,843 


12,709,311 
12,559,443 
14,^50,999 
1,597,554 
13,452,463 
19,425,656 
2,979,384 
36,349,299 
1,320,883 
2,311,126 
315,050 
459,582 
9,083,216 
9,343,321 
1,717,771 
4,675,851 
3,364,017 


TOTAL.. 


103,220,000 


133,127,000 


L'augmentation  la  plus  remarquable  est  celle  du 
charbon.  La  consonimation,  et  par  suite  le  prix  de  la 
houille  est  un  indice  bien  caracte>istique  de  l'activite  in- 
dustrielle.  La  production  de  la  fonte,  egalement  en  progres, 
est  un  autre  indice.  Ainsi  voici,  pour  l'annee  1910,  la  pro- 
duction de  fonte  de  fer  des  principaux  pays  :  (en  tonnes) 


Etats-Unis  

Allemagne  et  Luxembourg. 

Grande-Bretagne    

France  

Russie    

Autriche-Hongrie  

Belgique  

Canada  

Suede  

Espagne  

Italie  


26 
12 

9. 

3. 

2. 

1. 

1. 


123.000 
645.000 
.976.000 
632.000 
s7 1.000 
947.000 
632.000 
688.000 
443.000 
400.000 
208.000 


Dans  les  chiffres  de  la  production  donnes  plus 
haut,  il  est  inte"ressant  de  reniarquer  que  la  progression 
porte  sur  toutes  les  matieres  minerales  existant  dans  le 
pays. 

Dans  la  province  de  Quebec  (1)  c'est  Sexploitation 
de  Famiante,  dont  les  usages  industriels  sont  de  plus  en 
plus  nombreux,  qui  tient  de  loin  la  t£te  ;  dans  l'Ontario, 

(1)    V.  revue  economique  canadienne,  Vol.  1,  p.  209,  l'etude  tres 
complete  de  M.  A.  Pelland,  Les  ressourees  minieres  de  la  Province  de  Quebec. 
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ce  sont  le  cuivre,  le  nickel  et  l'argent,  tandis  qu'en  Nou- 
velle-Ecosse  et  en  Colombie  Britannique,  la  houille  est  la 
principale  matiere  miniere  extraite. 

'La  participation  des  provinces  dans  la  production 


des  mines  est  telle  qu'indiquee  ci-apres  :  (1) 


PROVINCES 

1910 

1911  (2) 

VALEUR 

VALEUR 

ABSOLUE 

P.  c- 

ABSOLUE 

P.  C 

Colombia  Britannique  „  

Manitoba  

43,538,078 
42,478,572 
14,195,730 
8,270,136 
8,996,210 
4,764,474 
1.500,359 
498,122 
581,942 

40.76 
22.92 
13.29 
7.74 
8.42 
4.46 
1.40 
0.47 
0.54 

42,672,904 
21,237,801 
15,354.928 
9,087,698 
6,404,110 
4,619,592 
1,684,677 
618,379 
611,597 

41.72 
•20.76 

15.01 
8.88 
6.26 
4.52 
1.65 
0.60 
0.60 

106,823,623 

100.00 

102,291,686 

100.00 

Les  progres  realises  sont  mis  en  lumiere  par  le  ta- 
bleau suivant  : 


ANNEES 

AUGMENTATION 

1899 

1911 

ABSOLUE 

P.  C. 

9,819,557 
2,585,633 
12,653,860 

42,672,904 
9,087,698 
21,237,801 

32,853,347 
6,502,065 
8,583,941 

334.5 
251.5 
67.9 

CANADA  

49,234,005 

102,291,686 

53,057,691 

107.7 

Cette  importance  acquise  par  les  industries  minieres 
justifiait  la  creation  d'un  ministere  des  mines  qui  fut  or- 
ganist a  Ottawa,  en  1907,  afln  de  centraliser  tout  ce  qui 
est  relatif  a  Sexploitation  du  sous-sol.  Les  pouvoirs  publics 
se  sont  fait  un  devoir  de  faire  connaitre  les  richesses  mine'- 


rales  du  pays  par  l'envoi  de  missions  chargtes  d'ttudes 
gtologiques,  de  voyages  d'exploration,  par  la  publication 
de  rapports,  documents,  statistiques,  etc.  II  faut  mention- 
ner  la  s6rie  de  monograpMes  publi6es  avec  beaucoup  de 


(1)  V.  aussi  h.  laureys,  Les  richesses  iconomiques  de  la  Province  de 
Qu6bec,  le  diagramme  de  la  production  miniere  du  Canada,  pp.  3  et  suivantes. 

(2)  La  diminution  de  1911  est  due  a  la  greve  prolongee  qui  eut  lieu 
dans  PAlberta  et  la  Colombie  Britannique,  laquelle  a  provoquS  la  fermeture 
de  la  fonderie  de  Granby. 

(3)  Les  chiffres  non  revises  pour  1912,  de  la  production  miniere  de 
la  province  de  Qu6bec,  viennent  d'etre  publics.  La  valeur  de  la  production 
est  passee  a  $11,017,046,  ce  qui  est  un  serieux  progres  sur  1911. 
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soins  et  contenant  destructives  illustrations.  De  meme, 
la  participation  aux  expositions  a  largement  contribue"  a 
faire  connaitre  ces  richesses  insoupconnees  a  l'^tranger. 
Independamnient  d'une  se>ieuse  documentation  fournie  par 
le  ministere  federal,  les  gouvernements  provinciaux  ont 
institue"  divers  organismes  dans  le  meme  but.  (1) 

Les  pouvoirs  publics  ont  voulu  faire  surgir  dans  le 
pays  une  puissante  industrie  miniere  et  .c'est  a  une  publi- 
city bien  comprise  que  l'on  doit  les  progres  constates.  Les 
richesses  naturelles  etant  connUes,  les  industriels  en  entre- 
prirent  l'exploitaltion  et  amenerent  les  capitaux  ne^ces- 
saires.  (Test  par  le  meme  proced6  que  l'essor  se  poursuivra. 

L'opinion  de  toutes  les  autorites  qui  ont  porte"  leurs 
etudes  et  leurs  recherches  sur  cette  question  du  developpe- 
ment  de  cette  partie  de  la  production,  est  que  l'on  ne  fait 
que  deibuter.  "  Le  de>eloppenient  est  loin  d'etre  arrive^  a 
son  point  culminant,  ecrit  M.  J.  Obalski.  La  construction 
de  la  ligne  du  Grand  Nord  Pacifique  a  provoqu£  de  nou- 
velles  decouvertes  de  charbon  dans  le  Yellow  Head  Pass 
(Colombie  Britannique)  et  des  decouvertes  d'or  dans  le 
Portland  Canal  (Colombie  Britannique).  Dans  le  nord,  des 
nouveaux  territoires  sont  ouverts  et  Ton  ne  peut  prevoir 
des  maintenant  quelles  surprises  nouvelles  nous  sont  re"ser- 
v£es  dans  ces  immenses  regions  a  peine  explorees  ".  (2) 

Apres  avoir  e~tudie  les  rienesses  minieres  du  sous-sol 
canadien  (3)  et  en  tenant  compte  de  celles  supposees,  on 
pent  conclure  que  l'essor  de  l'industrie  miniere  va  se  pour- 
suivre  avec  le  developpenient  de  l'outillage  d'extraction  et 
de  traitement,  et  surtout  avec  le  de>eloppement  des  voies 
de  communication  qui  vont  d'une  part,  permettre  l'exploi- 
tation  des  mines  inexploitees  en  raison  des  difficultes  d'ac- 
ces,  et  d'autre  part  amener  la  decouverte  de  mines  nou- 

(1)  Le  ministere  des  mines  et  des  pecberies  de  Quebec,  dSploie  beau- 
coup  d'activitg  en  vue  de  faire  connaitre  les  richesses  minieres  exploiters  et 
exploitables  en  cette  province. 

(2)  le  Canada  et  la  FRANCE.  Les  richesses  minieres  du  Canada. 
Les  progres  des  mines  au  cours  des  30  dernieres  anne"es. 

(3)  V.  dans  1'atlas  of  Canada  la  carte  min6ralogique  ainsi  que  de 
nombreux  cartogrammes  publics  tant  par  les  gouvernements  provinciaux  que 
par  le  federal.  V.  aussi  la  bibliograpbie  tres  complete  et  en  general  avec 
cartes  et  abondamment  illustree,  qui  est  constitute  par  les  rapports  publiea 
sur  les  principaux  produits  miniers  comme  sur  les  prineipales  regions  mi- 
nieres. 
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velles  dans  cles  regions  peu  explores  et  que  Ton  suppose 
tres  mineralisees. 

Les  industries  Bene'nciant  de  resources  natii- 

relles  abondantes  et  varices,  d'une  force  inotrice  dont  nous 
montrerons  les  avantages,  le  Canada  devait  naturellement 
prendre  un  essor  industriel  extraordinaire  et  devenir  un 
pays  manufacturier  par  excellence. 

La  transformation  s'accomplit  en  ce  moment  ;  elle 
n'est  qu'h  ses  debuts  et  cependant  les  progres  realises  du- 
rant  la  derniere  periode  d6cennale  sont  dignes  d'etre  remar- 
que's.  Voici  une  statistique  les  faisant  ressortir  a  divers 
egards.  Le  bulletin  contient  des  details  secondaires  et  les 
instructions  donn^es  aux  agents  permettant  de  leur  accor- 
der  creance.  (1) 


1900 

1910 

AUGMFNT 

ABSOLUE 

ATION 
p.  c. 

Nombre  d'^tablissements  

Capital  investi  

Nombre  d'employ^s  a  salaire. .  . 

Nombre  d'employ^s  a  gages. .  . . 

Valeur  des  matieres  premieres.. 

14,650 
446,916,487 
30,691 
23,676,146 
308,482 
89,573,204 
266,527,858 
481,053,375 

19,218 
1,247,583,609 
44,077 
43,779,715 
471,126 
197,228,701 
601,509,018 
1,165,975,639 

4,568 
800,667.122 
13,386 
20,103,569 
162,644 
107,655,497 
334,981,160 
684,922,264 

31.18 
179.15 
43.61 
84.91 
52.72 
120.19 
125.68 
142.38 

Le  chiffres  qui  se  trouvent  dans  la  colonne  augmen- 
tation peuvent  dispenser  de  tout  commentaire.  Le  dia- 
gramme  ei-apres,  emprunte"  &  une  r6cente  e'tude  tres  fouil- 
lee  de  M.  le  professeur  Laureys  (2)  fait  nettement  ressortir 
le  progres  realise'  durant  la  periode  qui  s'est  6coulee  entre 
les  deux  recensements  de  1900  et  1910. 

La  statistique  suivante,  groupant  les  industries  en 
categories,  montre  les  progres  realises  dans  les  differentes 
branches  de  l'activite.  Les  industries  groupees  dans  ces 
categories  sont  au  nombre  de  300,  tandis  qu'au  recensement 
precedent  elles  n'^taient  que  264.  Voici  des  statistiques  a. 
leur  sujet  : 


(1)  V.  cinquieme  recensement  du  Canada.  Manufactures  du 
Canada  pour  I'annee  1910  d'apres  le  recensement  pris  a  la  date  du  premier 
juin  1911.    Ottawa,  1912. 

(2)  V.  revue  Ecqnomtque  canadienne.  Vol.  II,  p.  319.  Nos  in- 
dustries manufacturieres. 
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PROGRES  DES  DIVERSES  CATEGORIES  D'lNDUSTRIES 


CATEGORIES 
D  I JN  v  U  is 1  KlElb 

Eta- 

blisse- 
ments. 

Cstpifcal 
j  nv6sti 

Employes 

k 

gages. 

Gages  pay^s 

Cout  des 
matieres 
premieres 

Valeur 
de  la 
production 

Produits  alimentaires 

6,985 

133,044,523 

52,730 

14,492,568 

175,453,469 

245,669,321 

Prod,  textiles  

1,444 

108,787,407 

72,672 

26,703,826 

72,128,436 

135,902,441 

Prod,  siderurgiques .  . 

824 

123,561,319 

48,558 

25,792,388 

52,452,103 

113,640,610 

Autres  m6taux   

341 

67,133,540 

17,502 

9,776,371 

33,609,447 

73,241,796 

Bois  et  d6riv6s  

4,999 

259,889,715 

110,049 

39,379,739 

94,052,429 

184,630,376 

399 

48,788,803 

22,742 

9,644,403 

34,394,189 

62,850,412 

Papiers  et  imprimis.. 

773 

62,677,612 

22,894 

10,866,721 

16,956,697 

46,458,053 

Liqueurs  et  boissons 

260 

43,237,757 

4,688 

2,649,284 

7,774,183 

28,936,782 

Prod.chimiques  et  der. 

178 

26,926,124 

5,274 

2,393,971 

14,059,022 

27,798,833 

Verres  et  ceVamiques 
Tabacs  et  derives.... 

771 

45^859,507 

17,699 

7,745,345 

3,632,905 

25,781,860 

173 

21,659,935 

8,763 

3,325,011 

12,129,806 

25,329,323 

Voitures  di  verses .... 

A 

400 

49,ii97,Uyo 

OK  HTO 

1  Pi  KA  O  AAQ 

OA    KOA  1  KA 

o4,OZU,  1 04 

Constructions  navales 

172 

10,351,765 

4,414 

2,332,240 

2,135,229 

6,575,417 

Industries  diverses . . 

1,011 

235,148,103 

38,537 

18,486,046 

43,037,199 

104,618,560 

Metiers  manuels  .... 

423 

11,120,403 

8,826 

4,097,785 

5,173,750 

14,829,741 

TOTAUX 

19,218 

1,247,583,609 

471,126 

197,228,701 

601,509,018 

1,165.975,639 

La  valeur  de  la  production  est  un  indice  de  l'impor- 
tance  industrielle  et  la  statistique  apprend  que  150  etablis- 
sements  ont  une  puissance  de  production  superieure  a  un 
million  de  piastres  et  que  pour  14  d'entre  eux,  la  produc- 
tion est  superieure  a  5  millions.  La  production  pour  1910,  se 


repartit  comme  suit  entre  les  19,218  6tablissements  : 


CLASSEMENT 

ETA- 
BLISSE- 
MENTS 

EM- 
PLOYES 

VALEUR 
DE  LA 
PRODUCTION 

MOY 

des  em- 
ployes. 

ENNES 

de  la 
production 

Moins  de  $200,000  

200,000  a  500,000  

500,000  a  1,000,000  

1,000,000  a  5,000,000  

5,000,000  et  plus  

18,121 
716 
231 
136 
14 

255,920 
98,496 
67,641 
73,480 
19,666 

431,336,533 
219,099,372 
156,519,094 
261,081,166 
97,939,474 

14.1 
137.6 
292.8 
540.3 
1,404.7 

23,803 
306,005 
677,572 
1,919,715 
6,995,677 

TOTAUX  ET  MOYENNES 

19,218 

515,203 

1,165,975,639 

26.8 

60,671 

La  repartition  de  la  production  manufacturiere  est 
bien  niise  en  Evidence  par  le  diagramme  ci-apres  eniprunte" 
a  P6tude  plus  haut  citee. 

La  comparaison  entre  provinces  est  egalement  ins- 
tructive. Toutes,  elles  se  signalent  par  une  mise  en  valeur 
de  leurs  ressources  naturelles.  Les  jeunes  provinces  de 
l'ouest  marchent  a  pas  de  geant  et  le  pourcentage  de  leur 
augmentation  donne  des  cbiffres  trfes  Aleves  comme  1,330 
p.  c.  pour  l'Allberta,  871  p.  c.  pour  la  Saskatchewan.  Voici 
les  renseignements  statistiques  permettant  de  juger  les 
progres  realises  par  chacune  des  provinces  entre  les  deux 
derniers  recensements  : 
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REPARTITION  DE  LA  PRODUCT.  INDUSTRIELLE  DANS  LE  PAYS 


Les  progres  a  porter  a  l'actif  des  provinces  sont  ren- 
dus  bien  visibles  par  le  diagramme  de  la  page  90  egale- 
ment  emprunte  a  L'6tude  deja  citee  de  M.  Laureys  : 


DIAGRAMME  MONTBANT  LA  VALEUB  DE  LA  PRODUCTION  DE  CHAQUE  GROUPE 
D'lNDUSTRIES  EN  1910. 


La  repartition  de  la  production  industrielle  dans  le 
pays  est  inte'ressante.  Void  un  tableau  suggestif  mon- 
trant  comment  les  principales  villes  se  par  tagent  cette  pro- 
duction et  dans  quelle  mesure  elles  ont  progressed : 


VILLES 

1890 

1900 

1910 

Montreal  

Ottawa  et  Hull  

$71,307,644 
44,9fi3,922 
14,044,521 
5,611,240 
10,109,343 
14,800,360 
4,280,999 
1,895,216 

$77,211,030 
58,415,498 
17,122,346 
8,616,248 
10,820,738 
12,779,546 
5,564.695 
4,990,152 

$188,881,848 
154,306,948 
55,125,946 
39,400,608 
28,183,632 
17,149,385 
15,866,229 
15,070,105 
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EVENTUALITE  DE  L'EPUISEMENT  DES  HOTJILLERES 


Ces  quelques  statistiques  ont  montre"  que  Feasor  in- 
dustriel  du  Canada  avait  et6  d'une  rapidity  extraordi- 
naire. Les  possibility  industrielles  sont  cependant  encore 
illimitees.  Une  des  principales  causes  du  developpement 
futur  que  Ton  prevoit  est  la  possession  de  forces  hydrau- 
liques,  source  d'energie  mise  a  contribution  par  l'industrie 
et  dont  on  commence  seulement  a  tirer  parti.  Si  par  suite 
du  relief  du  sol,  les  rivieres  canadiennes  ne  constituent  pas 
un  r£seau  de  voies  navigables  pouvant  etre  utilise  pour  les 
transports  sans  de  nombreux  travaux  d'art  (1),  par  leurs 
chutes,  elles  procurent  a  un  autre  point  de  vue,  un  element 
des  plus  pr£cieux,  qui  est  une  g6nereuse  compensation  :  la 
puissance  hydraulique. 

On  a  dit  que  la  houille  est  le  pain  de  Tindustrie,  en 
raison  de  ce  que  sa  combustion  procure  l'energie.  Les 
chutes  d'eau  produisant  l'energie  de  leur  cote",  ont  6t6  ap- 
pelees  la  houille  blanche.  O'est  le  pain  noir  et  le  pain  blanc 
et,  au  sens  propre,  celui-ci  est  d'ordinaire  le  prEfere.  Y 
a-t-il  des  raisons  pour  qu'il  en  soit  de  meme  au  figure^  ? 

On  s'est  demand^  quelle  pouvait  etre  la  quantity  de 
houille  extraite  depuis  que  les  charbonnages  sont  en  exploi- 
tation et  si  Fepuisement  des  houilleres  etait  une  Eventua- 
lity a  envisager.  D'apres  les  calculs  des  statisticiens,  l'ex- 
traction  mondiale  pour  1911  serait  d'environ  1,300,000,000 
de  tonnes.  Les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont 
fourni  ensemble  pres  de  80  p.  c.  de  cette  production. 

A  eux  seuls,  les  Etats-Unis  extraient  pres  de  40  p.  c. 
et  leur  production  houillere  s'est  accrue  de  pr&s  de  100  p.  c. 
en  une  dizaine  d'annees. 

D'apres  M.  E.  Thery,  dans  "  L'Economiste  europ£en," 
la  production  anglaise  a  6t6  approximativement  de  269 
millions  et  demi  de  tonnes  en  1910,  valant  deux  milliards 
670  millions  de  francs,  dont  pres  d'un  quart,  soit  63  mil- 
lions de  tonnes,  a  6t6  exports.  Les  houilleres  anglaises 
ont  produit  304,518,927  tonnes  en  1911  et  de  1873  a  1910, 
elles  avaient  produit  1  milliard  234  millions  de  tonnes. 

(1)    V.  pp.  118  et  suiv.  les  travaux  qui  ont  du  etre  executes  par 
suite  de  la  difference  des  niveaux. 
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La  production  allemande  qui  e"tait  de  moins  de  150 
millions  de  tonnes  en  1899,  est  passee  a  plus  de  259  millions 
de  tonnes  en  1911.  (1) 

D'autre  part  "  The  Economist  ",  dans  un  article  con- 
tenant  d'interessantes  remarques  sur  la  production  char- 
bonniere,  estime  que  la  consommation  universelle  en  1911, 
serait  de  957,891,000  tonnes,  chiffre  qui  n'avait  jamais  £t£ 
atteint.  (2)  De  tels  chiffres  font  re'fle'chir,  surtout  si  Ton 
tient  compte  des  besoins  croissants,  non  seulement  pour  la 
consommation  industrielle,  mais  pour  la  consommation  ne"- 
cessaire  au  fonetionnement  de  l'<outillage  economique.  La 
quantity  de  houille  consoniniee  pour  fournir  r^nergie  aux 
chemins  de  fer  et  aux  steamers  du  monde  doit  etre  e"norme 
et  ces  moyens  de  transport  prennent  de  jour  en  jour  une 
plus  grande  extension.  (3.)  La  consommation  universelle  est 
done  croissante  malgre  raugmentation  continuelle  du  nom- 
bre  d'usines  hydro-edeetriques.  M.  Buron  a  attire'  Tatten- 
tion  sur  cette  question  quand  il  eVrivait  "on  est  toujours 
porte"  a  se  demander  si  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Bel- 
gique  ou  la  France  ne  sont  pas  h.  la  veille  d'etre  epuisees  en 
houille  ou  si  les  difficult£s  croissantes  de  Sexploitation  des 
puits  houillers  ne  rendront  pas  franchement  la  production 
houillere  impossible  surtout  avec  la  concurrence  que  les 
pays  neufs  pourront  opposer  "  (4). 

II  ne  faut  meme  pas  envisager  reVentualit£  de 
Tepuisement  complet  des  houilleres,  mais  de  Tepuisement 
au  point  oil  les  difficulty's  d'extraction  rendront  les  frais 
d'exploitation  trop  Aleve's  et  d6ja  actuellement  le  prix  <lcs 
charbons  suit  une  courbe  ascendante.  On  constate  que  la 
productivity  de  l'ouvrier  mineur  est  decroissante  tandis  que 
d'autre  part,  presque  partout,  la  legislation  sociale  impose 
des  charges  a  l'industrie,  comme  le  minimum  des  salaires, 
la.  reduction  des  heures  de  travail,  etc.;  eet  el  at  de  choses  a 
pour  consequence  une  hausse  du  prix  de  revient  des  char- 

(1)  La  production  canadienne  est  de  11  a  12  millions  de  tonnes  et  le 
commerce  exterieur  se  chiffre  comme  suit  (ann£e  1911-1912)  : 
Importations  :  11,213,345  tonnes  valant  $30,347,(i08. 

Exportations  :    2,315,171  tonnes  valant  $  6,014,065. 

(2)  V.  the  economist  du  ler  fevrier  1913,  The  World's  Coal.  De 
son  cote1  l'economiste  francats  a  public  rficemment  un  art.  Le  charbon 
dans  le  monde  de  M.  E.  Loze  evaluant  la  consommation  annuelle  a  1200  mil- 
lions de  tonnes. 

(3)  On  pent  evaluer  la  consommation  quotidienne  d'un  grand  steamer 
a  7  ou  800  tonnes  de  combustible.  Ainsi  par  exemple,  un  croiseur  cuirasse- 
du  type  Waldeck-Rousseau  en  consomme  790  tonnes,  quand  les  machines  d€- 
veloppent  la  puissance  necessaire  pour  atteindre  une  vitesse  de  23  nceuds- 

(4)  E.  Ruhon,  Les  richesscs  du  Canada,  p.  254. 
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bons  et  par  contre-coup  une  augmentation  du  prix  de  tous 
les  produits  manufactures,  d'oii  encore  eU6vation  du  cout 
de  la  vie.  Malgre  la  decouverte  de  charbonnages  nouveaux 
qui  de"ja  auront  pour  effet  de  deplacer  les  centres  de  pro- 
duction, car  les  nombreuses  industries  pour  lesquelles  la 
houille  est  indispensable  s'etabliront  la  ou  elles  trouvent 
leur  pain,  il  semble  que  fatalement  il  doit  arriver  un  mo- 
ment ou  les  exploitations  ne  rendront  plus.  II  est  incontes- 
table que  la  vie  e'conomique  moderue  reclame  une  energie 
motrice  de  plus  en  plus  considerable.  Sans  aucun  doute,  le 
fle'chissement  de  la  production  houillere  se  produira  gra- 
duellement,  sans  quoi,  la  plus  grave  des  crises  economiques 
en  re'sulterait,  et  c'est  graduellement  d'ailleurs  que  se  fait 
l'utilisation  de  la  houille  blanche.  On  se  souvient,  qu'en 
1911,  une  greve  des  ouvriers  mineurs  anglais,  de  courte  du- 
re'e  cependant,  a  suffi  pour  paralyser  la  vie  economique  de 
l'Angleterre.  Au  sujet  de  ce  pays,  un  savant  anglais,  Sir 
W.  Ramsay  disait  naguere  :  "  Notre  provision  de  houille 
en  Angleterre  sera  completement  epuisee  dans  175  ans  et 
qu'est  cela  clans  la  vie  d'une  nation  ?  Lorsque  le  prix  s'en 
elevera  par  suite  de  l'epuisement  des  houilleres,  nous  se- 
rons  menace's  par  la  famine  et  la  misere.  " 

M.  le  chanoine  Choquette,  superieur  du  se'minaire  de 
Saint-Hyacinthe,  a  e^tabli  un  parallele  saisissant  entre 
r^nergie  hydraulique  et  celle  obtenue  par  la  consommation 
de  la  houille,  dans  une  conference  faite  au  Montreal  Cana- 
dian Olub,  dans  laquelle  il  disait,  entre  autres  choses  judi- 
cieuses  sur  cette  question  : Un  million  de  chevaux  exigent 
30,000  tonnes  de  charbon  par  24  heures  !  C'est  cet  ^norme 
montant  d'energie  qui  est  dissipe"  chaque  jour  par  le  Saint- 
Laurent  !  Ou  sont  les  charbonnages  qui  pourraient  fournir 
aussi  aisement  une  telle  source  d'energie,  non  seulement 
pour  un  jour,  mais  pour  un  siecle,  mais  ind6flniment  ?  "  (1) 

Les  pays  industrials  sont  les  pays  houillers  et  leurs 
industries  ont  leur  siege  dans  la  region  des  bassins  miniers. 
C'est  ce  qui  a  fait  affirnier  que  l'avenir  industriel  est  r^serv^ 
aux  pays  riches  en  houille  blanche.  A  cet  £gard,  le  Canada 
b^ne'ficie  d'une  situation  privil6gie'e.  Les  forces  hydrau- 
liques  du  Dominion  sont  immenses  et  rdparties  sur  toute 

(1)    Extrait  d'une  conference  donnee  au  Montreal  Canadian  Club  sous 
le  titre  The  mechanical  reserve  energy  of  the  province  of  Quebec. 
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l'^tendue  de  son  territoire.  On  ne  possede  guere  que  des 
approximations  dont  les  suivantes  sont  acceptables  et  bien 


eertainement  en  dessous  de  la  realite"  : 


PROVINCES 

NOMBRE  DE  CHEVAUX-VAPEUR 

EXISTANT 

UTILISE 

6,900,000 
4,308,479 
2,065,500 
1,144,000 
600,000 
504,000 
500,000 
470,000 
150,000 
54,300 

75,000 
331,157 
75,100 
1,333 

18,000 

3,000 

13,;JX)0 

CANADA 

16,696,279 

514,890 

Eien  que  le  Saint-Laurent,  dans  sa  traversed  de  la 


province  de  Quebec  et  ses  nombreux  affluents  qui  sont  cou- 
pes de  nombreuses  chutes  et  rapides,  fournissent  une 
£nornie  force  hydraulique,  actuellement  presqu'entierement 
inexploit^e.  (1) 

D'apres  la  commission  de  conservation  on  peut  esti- 
mer  l'ensemble  des  forces  hydrauliques  du  Canada  a  envi- 
ron 17  millions  de  chevaux-vaipeurs  ;  la  quantity  de  che- 
vaux-vapeurs  developpe^e  en  1910  et  les  industries  qui  en 


font  usage  sont  les  suivantes  : 


PROVINCES 

Energie 
electrique 

Papeteries 
et  pulperies 

Autres 
industries 

TOTAL 

400,683 

57,575 

74,008 

532,266 

191,252 

76,926 

31,975 

300,153 

1,875 

12,000 

1,397 

15,272 

3,400 

^,050 

3,315 

9,765 

50 

450 

500 

48,250 

50 

48,300 

45 

45 

7,300 

7,300 

88,145 

8.500 

4,275 

100,920 

2,000 

2,000 

CANADA 

742,955 

158,051 

115,515 

1,016,521 

La  commission  de  conservation  a  publie  un  substan- 


tiel  volume  (2)  contenant  de  nombreux  renseignenients  sur 


(1)  V.  PREMIER   RAPPORT   DE   LA.   COMMISSION   DU  REGIME   DES  EAUX 

COURANTES.  Quebec  1912,  p.  13. 

(2)  les  forces  hydraulioues  du  Canada,  par  L.  Denis  et  A. 
White,  Ottawa  1011,  avec  de  nombreuses  gravures  hors  texte.  Le  rapport 
est  accompagne  d'une  pochette  contenant  six  cartes  se  rapportant  aux  forces 
hydrauliques  du  Canada. 
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ces  questions,  d6taillant  les  richesses  des  provinces  et  Eta- 
blissant  un  parallele  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 
Celui-ci  aurait  une  6'tendue  d»'eau  approximativement  deux 
fois  et  demi  plus  grande,  ce  qui  ne  veut  nullement  dire  que 
ce  soit  la  la  proportion  existant  entre  les  forces  hydrau- 
liques  canadiennes  et  americaines.  Comme  les  auteurs  le 
font  observer,  il  faut  user  d'une  grande  prudence  dans 
1'emploi  des  donnees,  la  determination  des  ressources  hy- 
drauliques  n'est  pas  aise"e  et  l'on  se  base  beaucoup  plus  sur 
des  Evaluations  que  sur  des  chiffres  qui  sont  le  fruit  de  rele- 
v£s  rigoureusement  exacts.  (1-) 

Les  chiffres  donnes  ne  peuvent  pas  etre  accepte"s  trop 
facilement,  et  surtout  il  faut  bien  se  garder  de  les  prendre 
comme  base  pour  Etablir  des  rapports  matliematiques  de- 
vant  conduire  ia  des  deductions  trop  optimistes.  Non  seule- 
ment  il  faut  faire  la  part  de  rexageration,  mais  il  faut 
compter  que  des  forces  hydrauliques  sont  inutilisables  en 
raison  de  ce  qu'elles  se  trouvent  dans  des  endroits  peu  ac- 
cessibles  ou  des  exploitations  industrielles  ne  pourraient 
avantageusement  etre  installees,  tout  en  tenant  compte  du 
transport  ais^  de  Penergie  6'lectrique. 

Aux  Etats-Unis,  la  quantity  de  cbevaux-vapeurs  de- 
veloppes  serait  de  5,356,680  et  d'apres  un  rapport  de  la 
National  Conservation  Commission,  c'est  a  ce  developpe- 
ment  que  Pon  doit  attribuer  une  bonne  part  de  Pessor  in- 


'(1)    Avec  ces  reserves,  voiei  les  chiffres  de  la  puissance  hydraulique 
dont  pourraient  disposer  les  principaux  pays  : 

Grande-Bretagne   963,000 

Allemagne   1,425,000 

Suisse   1,500,000 

Italie                                                             ..  5,500,000 

France   5,857,000 

Autriche-Hongrie   (5,460,000 


Voici,  pour  rapprocher  de  ces  chiffres,  d'apres  Le  Moniteur  des  Int4- 
rets  materiels,  du  23  fevrier  1912,  le  nombre  de  chevaux-vapeur  utilises  : 


Suede. . 
Norvege 


7,500,000 
7,500,000 


Norvege . . 
France . .  . 
Italie.  .  . . 
Suede..  .. 
Allemagne 
Espagne . . 
Suisse. .  . 
Angleterre 
Hongrie . . 


920,000 
650,000 
565,000 
480,000 
340,000 
300,000 
183,000 
30,000 
20,000 
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dustriel.  (1)  Oes  cbiffres  appellent  Les  memes  reserves  et  il 
en  faut  encore  davantage  pour  la  quantity  disponible  e"va- 
luee  a  230,800,000  chevaux-vapeurs.  II  est  vrai  que  le  rap: 
porteur  laisse  entendre  que  c'est  la  un  maximum  possible, 
le  jour  ou  le  combustible  deviendrait  a  un  prix  prohibitif,  et 
que  ce  maximum  est  obtenu  par  un  systeme  de  barrage  et 
de  reservoirs. 

Apres  avoir  Etabli  a  Taide  de  statistiques  et  d'une 
serieuse  documentation  le  bilan  des  ressources  dont  le 
Canada  dispose  et  mis  en  lumiere  Tensemble  des  progres 
rEalisEs,  on  peut  prevoir  ce  que  le  XXe  siecle  sera  pour  ce 
pays  au  point  de  vue  industriel,  si  Ton  sait  donner  a  l'acti- 
vite"  Torientation  qu'il  convient. 

II  n'est  pas  possible  d'envisager  dans  une  telle  Etude 
tout  ce  qui  est  relatif  a  la  vie  economique  et  il  est  meme  des 
points  importants  dont  il  ne  peut  etre  question.  Toutefois, 
touchant  immediatement  h,  l'essor  industriel  et  pouvant  le 
compromettre,  signalons  les  ententes,  qu'elles  soient  de  l'un 
on  de  l'autre  des  facteurs  de  la  production,  capital  ou  tra- 
vail. Quand  elles  ne  sont  pas  tempe'rees  par  la  plus  large 
liberty,  ces  conventions  suppriment  le  libre  jeu  de  la  con- 
currence pour  les  produits  comme  pour  la  main-d'ceuvre,  et 
ceis  abus  du  droit  dissociation  peuvent  mettre  l'avenir 
Economique  en  peril,  surtout,  si  de  l'Etablisseinent  de  tarifs 
et  de  la  legislation,  resultent  une  protection  fixant  automa- 
tiquement  un  niveau  aux  prix  des  denrees  et  aux  salaires. 

Sans  doute  rassociation  est  l'essence  meme  de  Tor- 
ganisation  Economique  contemporaine,  mais  ce  droit,  qu'il 
s'agisse  du  droit  qu'exercent  les  industriels  (2)  ou  les  ou- 
vriers  se  syndiquant  ne  peut  aller  jusqu'ia  Tabus. 

La  chertE  de  la  vie  a  des  causes  diverses,  mais  en 
derniere  analyse,  c'est  dans  ces  abus  que  se  trouve  sa  rai- 
son  prEdominante.  Or  cette  chertE  de  la  vie  est  un  facteur 
defavorable  h  1'activitE  commerciale  et  industrielle.  II  est 
interessant  de  lire  les  remarques  faites  a  ce  sujet  par  M.  A. 
Picard,  president  de  la  commission  permanente  des  valeurs 

( 1 )  PAPERS  ON  THE  CONSERVATION  OF  WATER  RESOURCES,  Washing- 
ton, 1Q09.  "  It  is  also  true  that  the  presence  of  good  powers  in  large  numbers 
in  this  region  has  encouraged  such  development." 

(2)  V.  dans  le  bulletin  des  anciens  etudiants  de  l'ecole  com- 
merciale et  consulaire  de  l'universite  de  louvain,  Ann6e  1902,  notre 
etude  sur  cette  question  Des  ententes  entre  producteurs. 
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de  douane,  dans  Pintroduction  du  rapport  sur  Pactivite 
6conomique  de  la  France  en  1911.  II  y  joint  un  tableau 
eomparant  les  prix  des  principaux  produits  alimentaires  de- 
puis  1881 1\  1911.  i(l ) 

Par  suite  de  la  solidarite  existant  entre  les  diffe- 
rentes  branches  de  Pindustrie,  les  ententes  ont  pour  conse- 
quence une  surelevation  generale  des  prix.  Comme  resultat, 
les  prix  de  revient  sont  greves  d'un  cout  trop  eleve"  des  ma- 
tieres  premieres  et  de  la  inain-d'ceuvre,  ce  qui  est  de  nature 
a  compromettre  P  existence  de  bien  des  industries,  par  Pim- 
possibilite  dans  laquelle  elles  se  trouvent  de  lutter  contre 
la  concurrence,  de  produire  pour  Pexportation,  d'augmen- 
ter  le  volume  des  echanges  internationaux. 

Que  Pon  y  prenne  garde  !  Tout  Pavenir  economique 
est  la.  Done  le  probleme  est  plus  grave  qu'on  ne  le  pense 
ge"ne>alement  et  sa  solution  n'est  pas  aisee.  (2)  Remarquons 
que  tous  les  pays  producteurs  ont  a  le  re"soudre  et  que  ceux 
qui  sauront  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces,  bene- 
ficieront  de  grands  avantages  dans  la  lutte  pour  la  con- 
quete  des  debouches,  done  au  profit  de  leur  essor  econo- 
mique. 

Re'sumons  ce  point  important  :  L'essor  commercial 
et  industriel  du  peuple  canadien  exige  des  debouches  pour 
les  produits  naturels  et  manufactures. 

Ces  debouches  ne  sont  possibles  que  par  la  produc- 
tion a  bas  prix. 

Telles  que  congues,  les  ententes  mettent  dans  Pim- 
possibilit'6  d'obtenir  une  production  &  bas  prix. 

Nous  avons  dej-a  touchy  le  premier  de  ces  points  en 
parlant  du  commerce  exte>ieur  et  en  montrant  Purgence 
qu'il  y  a,  &  ce  que  le  Canada  se  tourne  vers  Pindustrie. 


(1)  V.  ce  rapport  public  comme  supplement  au  moxiteur  officiel 
du  commerce  du  31  octobre  1912. 

(2)  On  sait  que  les  Etats-Unis  out  dil  legiferer  pour  reprimer  les 
abus  de  gigantesques  concentrations  industrielles.  C'est  un  danger  a  eviter. 
II  en  est  un  autre,  les  syndicats  ouvriers  produisant  les  memos  resultats  : 
une  elevation  factice  des  prix. 

Au  moment  oft  ce  travail  est  sous  presse,  parait  la  seconde  gdition 
de  l'ouvrage  fort  intSressant  de  M.  De  Cellos  :  les  etats-t  ms.  Oriyine  — 
Institutions  —  Developpement.  Le  cbapitre  quarante-sixieme  contient  sous 
le  sous-titre  Question  Sociale,  de  tres  judicieuses  observations  sur  l'£tat  des 
relations  qui  existent  entre  les  facteurs  de  la  production. 
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Quoi  lqu'il  en  soit,  grace  a  la  houille  blanche,  (1)  a  ses  nom- 
breuses  ressourees  naturelles  et  il  faut  ajouter  a  son  outil- 
lage  6conomique  qui  se  dereloppe,  l'avenir  industriel  du 
Canada  n'est  guere  problematique.  L'essor  constats  par 
la  comparaison  des  statistiques  du  commerce  et  de  la  pro- 
duction va  se  poursuivre  et,  fortes  de  ces  avantages,  les  in- 
dustries canadiennes  vont  vraisemblablement  se  derelop- 
per  au  XXe  siecle,  peut-etre  plus  rapidement  que  les  indus- 
tries amerieaines  ne  se  sont  de>eloppees  dans  le  cours  du 
siecle  prece'dent. 


(1)  Des  exemples  trappants  sont  fournis  par  les  pays  scandinaves 
et  par  la  Suisse.  Ce  dernier  pays,  bien  que  ne  produisant  pas  une  tonne 
de  houille  est  parvenu  a  implanter  des  industries  remarquables,  en  utilisant 
l'gnergie  hydraulique  qu'il  trouve  dans  ses  chutes  d'eau. 
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SOMMAIEE.  —  Mise  en  valeur  des  ressources  natu- 

relles.  —  Necessite  de  l'outillage  economique.  —  Mouvement 
universel  en  faveur  de  son  amelioration. 

Les  routes.  —  Leur  role  economique.  —  Le  reseau  routier 
canadien.  —  Eaisons  de  son  developpement  tardif.  —  La  renais- 
sance de  la  route.  —  Les  transports  automobiles.  —  Les  progres 
realises  recemment.  —  Les  grands  projets  de  creation  et  d' ame- 
lioration. —  L'action  des  pouvoirs  publics. 

Les  chemins  de  f  er.  —  Leurs  progres  dans  le  monde.  — 
Situation  comparee  du  Canada.  —  Leur  necessity  dans  un  pays 
ayant  une  telle  etendue.  —  Le  debut  des  voies  ferrees.  —  Ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  —  Les  transcontinentaux.  —  Un  nou- 
veau  trait  d'union  entre  l'est  et  l'ouest.  —  Statistiques  diverses 
relatives  aux  chemins  de  fer.  —  L'action  des  pouvoirs  publics.  — 
Ce  qu'ils  ont  fait  du  Canada.  —  Ce  qu'ils  en  feront  dans  l'avenir. 
Les  postes  et  telegraph.es.  —  Le  service  postal.  —  Statis- 
tiques montrant  son  essor.  —  Le  service  telegraphique.  —  Pro- 
gres realises.  —  La  telegraphie  sans  fil.  —  Sa  haute  utilite.  — 
Le  service  telephonique. 

Les  voies  navigables.  —  Le  systeme  de  navigation.  —  Les 
travaux  qui  ont  ete  necessaires.  —  Les  canaux  canadiens.  — 
Les  progres  realises.  —  Repercussion  sur  le  traflc  international. 
Statistique  des  transports  par  canaux.  —  Les  frais  de  construc- 
tion. —  Parallele  entre  les  routes  par  New- York  et  Montreal.  — 
Necessity  de  veiller  a  l'amelioration  des  transports  par  canaux. 
—  Le  canal  de  la  baie  Georgienne.  —  Ses  avantages.  —  La  riva- 
lite  entre  la  route  St-Laurent  et  le  New- York  State  Barge  Canal. 
— ■  Le  transport  des  cereales. 

Les  ports.  —  Leur  importance.  — ■  Leur  outillage.  —  Les  pro- 
gres realises.  —  Necessity  de  s'imposer  des  sacrifices  pour  les 
ameliorer.  —  L'action  des  pouvoirs  publics.  —  Les  exemples  de 
l'etranger.  —  Le  port  de  Montreal.  —  La  concurrence  avec  New- 
York.  —  L'outillage  en  vue  du  transport  des  cereales.  —  Quel- 
ques  autres  ports  canadiens.  —  Les  progres  du  mouvement  de  la 
navigation. 

Bilan  de  l'outillage  economique.  —  Son  developpe- 
ment est  un  facteur  indispensable  d'expansion. 

Les  pages  prece'dentes  ont  montre"  combien  la  nature 
avait  6i6  genereuse  envers  le  Canada.  Plus  on  e"tudie  cette 
region  du  globe,  plus  on  constate  que  les  ressources  natu- 
relles  les  plus  variees  s'y  trouvent  reainies. 

Mais  l'utilisation  de  ces  ressources  demande  a 
rhomme  un  effort.  Quelles  qu'elles  soient  il  faut  les  ex- 
traire  du  milieu  ou  elles  se  trouvent,  leur  faire  subir  des 
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transformations,  les  transporter  sur  les  lieux  de  consom- 
mation.  C'est  l'outillage  economique  qui  permet  de  valo- 
riser  les  produits  que  fournissent  les  trois  regnes  de  la  na- 
ture. C'est  l'outillage  Economique  qui  fournit  des  routes, 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  lignes  de  navigation 
fluviales  et  maritimes,  des  ports,  avec  tous  les  appareils, 
toutes  les  machines  assurant  un  transport,  une  manuten- 
tion  rapide  et  peu  couteuse.  La  question  est  de  la  plus 
haute  importance  et  partout  les  pouvoirs  publics  ont  se- 
conde"  l'initiative  privee,  et'  au  besoin  se  sont  substitu6s  a 
elle,  afin  que  le  trafic  national  et  international  ait  a  sa  dis- 
position les  outils  les  meilleurs  possibles,  car  dans  la  lutte 
economique,  l'avantage  deeisif  demeurera  aux  mieux  ou- 
tille«.  Partout  de  nombreux  organismes  d'etudes  out  e^te" 
cre^s,  ligues,  federations,  associations  en  vue  de  former 
l'opinion  publique  et  d'activer  le  developpement  et  l'am£- 
lioration  de  l'outillage  Economique.  D'autres,  non  creEs 
specialenient  a  cette  fin,  comme  les  chambres  de  commerce, 
les  societe's  de  geographic,  out  nCanmoins  des  "  sections  des 
transports  "  dans  le  meme  but.  Signalons  1'  "  Association 
nationale  pour  l'outillage  Cconornique  de  la  France  ",  qui 
vient  de  naitre  et  de  reunir  un  grand  nombre  de  person- 
nalite^s,  en  general  les  presidents  de  toutes  les  chambres 
de  commerce  de  France,  sous  la  presidenee  d'un  ancien  mi- 
nistre  du  commerce  (1).  Signalons  encore  la  commission 
extra-parlementaire  de  1912,  nominee  par  le  gouvernement 
frangais  et  il  est  hors  de  doute  que  si  l'on  voulait  les  re- 
chercher,  on  trouverait  un  grand  nombre  d'organismes  si- 
milaires  dans  tons  les  pays. 

Les  routes  II  est  interessant  de  constater  que 

dans  les  pays  les  plus  anciens,  avant  la  creation  des  che- 
mins de  fer,  les  routes  jouaient  le  role  le  plus  considerable 
dans  les  communications.  A  cette  epoque  les  avantages  des 
bonnes  routes  furent  apprecMs  a  leur  valeur  ;  presque  par- 
tout,  elles  furent  construites  d'une  fagon  solide  et  durable, 
certaines  m  ernes  necessiterent  des  travaux  d'art  remar- 
qnables,  a  tel  point  que  beaucoup,  sans  meme  faire  allusion 
aux  antiques  routes  romaines,  subsistent  encore  aujour- 
d'hui,  bien  que  delaisse'es  par  le  grand  trafic,  au  profit  des 
voies  ferries.  D'une  fa  eon  g£ne>ale,  depuis  quelque  temps 

(1)    La  reunion  pr6liminaire  eut  lieu  en  mars  1912. 
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l'entretien  des  routes  laissait  a  desirer,  precisement  en  rai- 
son  des  services  rMuits  qu'elles  rendaient  comparativeinent 
aux  services  considerables  qu'elles  avaient  rendus  autre- 
fois. Mais  voici  que  l'automobilisnie  leur  apporte  un  regain 
d'actualite\  Partout,  l'attention  est  attiree  sur  Impor- 
tance de  ces  voies  de  communication  qui  redeviennent  In- 
ternationales tout  en  procurant  par  leur  utilisation  de 
grands  avantages  au  trade  regional.  C'est  pourquoi,  par- 
tout  on  s'attache  a  nouveau,  aujourd'hui,  a  am&iorer  les 
routes  et  a  en  construire  de  nouvelles.  L'opinion  publique 
desire  voir  eUablir  des  services  r6guliers  d'automobiles  pour 
les  transports  de  voys>geurs  et  de  marchandises.  (1)  Telle 
est  la  loi  du  progres.  La  route  doit  etre  le  complement  du 
rail,  elle  doit  en  etre  le  prolongement,  non  seulement  dans 
les  regions  trop  accidente'es,  mais  aussi  la  ou  le  trafic  n'est 
pas  assez  intense  pour  justifier  la  creation  de  la  voie  ferree. 
Certains  pays  ont  multiplie  les  services  de  transports  au- 
tomobiles, pour  eviter  d'immobiliser  des  capitaux  conside- 
rables dans  la  construction  de  voies  d'interet  secondaire. 
C'est  un  exemple  a  suivre,  mais  de  bonnes  routes  sont  in- 
dispensables.  (2)  Dans  les  vieux  pays,  l'automobilisme  pro- 
voque  la  renaissance  de  la  route,  ici,  il  en  provoquera  la 
naissance.  Des  a  present,  il  existe  une  "  question  des 
routes  ". 

Des  le  prineipe,  on  n'a  pas  aecorde'  a  la  grande  voirie 
canadienne  l'attention  qui  a  *6t6  donnee  ailleurs  a  ces  voies 
de  communication.  Cela  se  concoit,  car  independamment 
des  conditions  climateriques  exigeant  des  soins  speciaux 
dans  la  construction  et  l'entretien,  ce  qui  devait  de"ja  etre 
un  obstacle  serieux,  il  existait  d'autres  raisons  justifiant  a 

(1)  V.  le  journal  des  transpobts  du  4  et  du  18  janvier  1913, 
l'art.  Les  services  reguliers  d'automobiles.  "  La  route  ne  repond  plus  aux 
besoins  du  nouveau  trafic  qu'elle  a  a  supporter.  De  meme  que  lorsque  les 
trains  ont  6te  plus  lourds  et  plus  rapides,  il  a  fallu  renforcer  les  voies  et  plus 
que  doubler  le  nombre  des  traverses,  de  meme  puisque  le  trafic  devient  plus 
intense  et  plus  rapide  sur  les  routes,  il  faut  renforcer  celles-ci,  les  mieux  en- 
tretenir  et  les  developper.  " 

(2)  II  convient  de  signaler  que  le  gouvernement  francais  prit  ini- 
tiative de  proposer  la  reunion  de  congres  internationaux  de  la  route.  Le 
premier  eut  lieu  a  Paris  en  1908,  le  second  a  Bruxelles  en  1910  et  le  troi- 
sieme  a  Londres  en  juin  1913,  sur  Finitiative  du  gouvernement  anglais. 
Ces  congres  qui  obtinrent  un  plein  sucefcs  avaient  pour  but  de  comparer 
tous  les  efforts  faits  dans  les  diflerents  pays  pour  elablir  des  routes  re- 
pondant  aux  exigences  de  la  circulation  des  vebicules  il  moteur.  La  parti- 
cipation il  de  telles  reunions  procure  un  precieux  enseignement.  bas£  sur  les 
experiences  tentees  dans  la  plupart  des  pays  strangers  pour  assurer  la  cir- 
culation routiere.  A  l'occasion  du  congres  de  Londres,  une  exposition  de  la 
route  a  6t6  organised,  reunissant  tout  ce  que  la  creation  et  l'entretien  des 
routes  peut  presenter  d'interessant. 
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certains  egards,  l'inaction  en  la  matiere,  a  savoir  :  popula- 
tion peu  dense,  distances  considerables  et  surtout  creation 
des  chemins  de  fer.  Par  suite  de  ces  raisons,  les  routes 
n'ont  done  jamais  eu  qu'un  interet  purenient  local. 

Mais  la  population  augmente,  des  agglomerations  se 
sont  formees  et  on  trouve  inte'ret  a  les  joindre  par  de  bonnes 
routes,  car  l'usage  de  rautomobile  prend  une  rapide  exten- 
sion, et  fait  inte'ressant  a  constater,  cet  usage  s'6tend 
chaque  jour  davantage,  non  seulement  dans  les  villes,  mais 
dans  les  campagnes  ;  on  prevoit  l'adaptation  du  moteur 
aux  ve'hicules  les  plus  divers  et  deja  un  grand  nombre  de 
fermiers  les  emploient  pour  les  transports  des  produits  de 
la  ferme,  pour  leurs  travaux,  pour  leurs  camionnages,  les 
grandes  distances  pouvant  etre  couvertes  beaucoup  plus 
rapidement.  L'obstacle  a  un  emploi  plus  general  est  le 
cout  6\e\6  des  machines  automotrices,  mais  d6ja  actuelle- 
ment  les  prix  sont  beaucoup  plus  bas  qu'il  y  a  quelques  an- 
n6es  ;  il  est  permis  de  croire  qu'ils  diminueront  encore  et 
que  le  prix  d'achat,  comme  celui  de  l'entretien,  se  recluira 
suffisamment  pour  permettre  une  utilisation  toujours  crois- 
sante.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  qu'une  repetition  de  ce  qui 
s'est  pass6  avec  toutes  les  inventions  m£caniques  comme  la 
machine  a  coudre,  la  machine  a  eerire,  la  bicyclette,  etc. 
Incontestablement  les  nombreux  vehicules  utilises  dans  les 
fermes  trouveront  une  force  motrice  plus  puissante  et  plus 
eeonomique,  mettant  a  l'arriere-plan,  la  plus  noble  conquete 
que  l'homme  ait  jamais  faite.  (1)  Certains  pretendent,  avec 
raison  croyons-nous,  que  la  creation  de  bonnes  routes  aurait 
immediatement  pour  resultat  une  utilisation  plus  large  des 
ve'hicules  k  moteur,  malgr6  leur  prix  relativement  eleve\ 
J>6}k  le  developpement  du  tourisme  est  une  question  d'in- 
teret  public,  la  plus  value  en  resultant  devant  etre  profi- 
table au  pays,  mais  elle  n'est  pas  la  seule  a  envisager  et 
est  memo  la  moindre  ;  les  transports  a  meilleur  compte 
pour  les  exploitations  les  plus  varices  doivent  re'duire  les 
prix  de  revient  et  mettre  la  production  nationale  en  meil- 


( 1 )  Le  nombre  de  chevaux  employes  a  Paris  n'est  plus  que  de  72,000, 
soit  plus  du  quart  en  moins  qu'en  1900.  La  mgme  constatation  pourrait 
etre  faite  partout. 
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leure  situation  devant  la  concurrence.  i(l )  La  motoculture, 
c'est^dire  l'application  du  moteur  a  tout  l'outillage  de 
culture,  n'est  que  dans  son  enfance  et  Ton  peut  en  attendre 
les  plus  grands  profits.  Peut-etre  sera-t-elle  le  moyen  d'ob- 
vier  au  manque  de  bras  dont  on  se  plaint  dans  les  grandes 
regions  agricoles.  Le  fait  n'a  pas  £chapp6  aux  pouvoirs  pu- 
blics et  Popinion  commence  a  se  former  sur  cette  question 
des  bonnes  routes.  Dans  toutes  les  provinces,  et  particu- 
lierement  dans  le  Quebec  et  l'Ontario,  d'importants  sacri- 
fices sont  consentis  pour  la  voirie. 

Le  Quebec,  qui  a  45,000  milles  de  routes,  a  ported  a 
son  budget  pour  1913,  250,000  piastres  pour  la  voirie  ;  en 
1912  une  loi  dite  "des  bons  chemins"  a  autoris6  le  gou- 
vernement  a  faire  un  emprunt  de  10  millions  pour  faire  des 
avances  aux  municipalite's  et  pour  construire  un  certain 
nombre  de  routes  provinciales.  II  a  deeid6  de  construire 
la  route  Montr6al-Qu6bec,  devant  avoir  160  milles  et  une 
autre  allant  aux  Etats-Unis  en  passant  par  Sherbrooke. 
La  route  Montreul-Rouse's  Point  sera  termine'e  prochaine- 
ment  et  sera  une  excellente  voie  carrossable  se  raccordant 
a  son  point  terminus  a  la  voie  americaine.  Divers  pro  jets 
sont  encore  a  l'^tude  (2)  en  vue  de  former  un  plan  d'en- 
semble  dans  lequel  les  principaux  centres  seraient  raccor- 
des  entre  eux  et  avec  les  routes  ame'ricaines. 

L'Ontario  a  depense"  |2,681,435  de  1902  a  1910  et 
possede  actuellement  plus  de  50,000  milles  de  voies  earros- 
sables.  (3) 

Le  Nouveau-Brunswiek  possede  environ  14,000  milles 
de  routes  et  a  depense^  $132,354  pour  creation  et  entretien 
en  1912. 

La  Nouvelle-Ecosse  coinpte  environ  18,000  milles  de 
routes  carrossables  et  d6pense  pres  de  $225,000  piastres 
par  an,  pour  construction  et  entretien. 

A  de  rares  exceptions  pres,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nees,  les  routes  etaient  a  la  charge  des  municipalites  et  les 

(1)  V.  dans  L'economiste  francais  du  5  mai  1913,  l'art.  de  M.  D. 
Bellet.  Camions  automobiles  et  transports  industricls.  Dans  un  autre  art. 
le  meme  auteur  estime  qu'une  route  d'une  dizaine  de  metres  de  largeur  peut 
revenir  a  30,000  francs  le  kilometre,  tandis  que  le  chemin  de  fer  coute  au 
dela  de  70,000  francs  en  supposant  l'6tablissement  sur  un  terrain  facile. 
V.  p.  114  le  cout  moyen  de  construction  par  mille. 

'(2)     V.  RATPORT  DU  MINISTERE  DE  LA  VOIRIE  DE  LA  PROVINCE  DE 

Quebec,  1912,  avec  cartes  et  gravures  hors  texte. 

(3)      V.  ANNUAL  REPORT  OF  HIGHWAY  IMPROVEMENT,  ONTARIO  1911. 

Toronto,  faisant  une  6tude  comparative  de  la  situation  des  provinces. 
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systemes  les  plus  varies  de  construction  et  d'entretien  exis- 
taient,  y  cornpris  le  systeme  consistant  a  ne  rien  faire  du 
tout.  Les  gouvernements  provinciaux  intervinrent  petit 
k  petit,  utilisant  les  moyens  d'intervention  les  plus  divers, 
ce  qui  eut  rimmense  avantage  d'uniformiser  au  nioins  les 
grandes  arteres.  Le  moyen  le  plus  employe',  et  d'ailleurs 
le  plus  ef  flcace,  est  de  montrer  aux  interesses  les  avantages 
qu'ils  retirent  des  bonnes  routes  et  de  leur  laisser  toute 
initiative.  Toutefois,  le  ministre  des  chemins  de  fer  et 
canaux  vient  de  disposer  un  projet  de  loi,  (1)  donnant  au 
gouvernement  l'autorisatioh  de  subsidier  et  meme  de  cons- 
truire  des  routes,  apres  accord  pr^alable  avec  la  legislature 
de  Id,  province  ou  les  travaux  sont  a  ex6cuter  ;  la  chose 
peut  etre  excellente,  le  tout  depend  des  procede's  d'applica- 
tion.  II  sernble  souhaitable  que  le  pouvoir  central  prenne 
en  mains  ou  aide  la  construction  de  la  grande  voirie  inter- 
provinciale  ou  internationale.  L'existence  de  bonnes  voies 
carrossables  pourrait  avoir  des  consequences  economiques 
qui  depasseraient  toutes  les  previsions,  meme  si  une  legere 
taxe  affeetee  a  leur  entretien  frappait  les  vehicules  a  mo- 
teurs,  qui  y  trouveraient  grand  avantage  !  Cet  entretien  se- 
rait  d'ailleurs  facility  de  beaucoup,  s'il  existait  une  severe 
police  de  roulage  ;  les  routes  cr^es  en  provision  du  nou- 
veau  moyen  de  locomotion  ne  devraient  pas  etre  de'te'riore'es 
inconsiderement  par  les  autres  veliicules  et  il  conviendrait 
de  prendre  les  mesures  neeessaires  a  cette  fin. 

Pour  conclure  sur  la  question  des  routes,  le  mouve- 
ment  n'est  qu'ii  ses  debuts,  mais  on  peut  augurer  que  cette 
partie  de  l'outillage  economique  national  ne  laissera  plus 
longtemps  k  desirer  et  qu'avant  longtemps,  un  re&eau  rou- 
tier  sera  la  source  d'une  activity  nouvelle  et  de  revenus 
pour  le  pays. 

Les  chemins  de  fer.  —  Les  d<6couvertes  scienti- 
fiques  de  la  seconde  moitie  du  XIXe  siecle,  ont  trouve  un 
vaste  champ  d'application  dans  les  industries  des  trans- 
ports, tant  terrestres  que  maritimes.  La  revolution  eco- 
nomique  de  cette  period  e  est  due,  pour  la  majeure  partie, 
h  ces  traits-d'union  deader  que  le  genie  humain  a  pose  entre 
les  centres  de  production  et  ceux  de  consommation. 

Souvent  les  voies  ferrees  ont  eu  des  consequences  qui 
n'etaient  guere  soupgonnees  et  presque  toujours  les  resul- 

(1)  Loi  ayant  pour  objet  d'encouragcr  et  de  favoriser  V amelioration 
des  grandes  routes,  pass<5e  en  premiere  lecture  51  la  Chambre  des  Communes, 
le  11  dfcembre  1912. 
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tats  esperes  ont  4t6  largement  depasse's.  Ici,  ce  sont  des 
plaines  immenses  qui  ont  pu  etre  mises  en  valeur,  la  des 
industries  nouvelles  ont  pu  etre  Ctablies  ;  ailleurs,  en  quel- 
ques  annees,  des  cites  importantes  ont  6t6  baties. 

Durant  le  dernier  quart  du  XIXe  siecle,  toutes  les 
nations  mirent  une  hate  febrile  a  multiplier  chez  elles  les 
chemins  de  fer,  comprenant  que  c'6tait  la  un  facteur  essen- 
tiel  de  leur  dereloppement  e'conomique.  (1) 

Void,  d'apres  les  Archiv  fiir  Eisenbahnwesen,  annee 
1910,  la  repartition  des  lignes  de  chemins  de  fer  exploitees 
dans  les  cinq  parties  du  monde  au  commencement  de  1909. 
Cette  statistique  montre  que  le  Canada  n'est  pas  en  mau- 
vaise  place  et  Ton  remarquera  que  depuis  sa  publication  les 
chiffres  qui  lui  sont  relatifs  se  sont  sensiblement  eleven: 


PAYS 


NOMBRE  DE  MILLES 


Etats-Unis ... 

Canada  

Mexique  

Argentine  

Bresil  

Autres  pays. 


Total  pour  l'Amerique 

Allemagne    

Russie  

France  

Autriche-Hongrie  

Angleterre  

Autres  pays  


Total  pour  l'Enrops 

Indes  anglaises  

Asie  russe  

Japon  

Chine  

Turquie  

Autres  pays  


Total  ponr  l'Asie 

Possessions  anglaises.., 

Egypte  

Possessions  diverses..., 

AIge>ie  et  Tunisie  

Autres  pays  


Total  pour  l'Afrique 

Australie  

Nouvelle-Zelande  , 

Autres  iles  du  Pacifique... 


256,869 
23,305 
15,853 
15,472 
11,937 
13,760 


36,681 
36,563 
30,002 
26,492 
23,154 
51,135 


30,571 
9,199 
5,722 
4,996 
3,129 
5,151 


8,712 

3,503 
3,323 
3,048 
619 


14,461 

2,586 
708 


Total  ponr  1' Oceania 

TOTAL  POUR  LES  CINQ  PARTIES  DU  MONDI3 


317,196 


204,027 


58,768 


19,205 


1 7,955 
617.151 


(1)  V.  archiv  fur  eisenbahnwesen,  3e  fascicule  de  1912,  Les  che- 
mins de  fer  du  morvde  a  la  fin  de  Vannee  1910.  Le  reseau  des  chemins  de  fer 
de  l'univers  s'est  presque  deciiplg  durant  le  dernier  demi-siecle,  atteignant  ;1 
la  fin  de  1910  une  longueur  totale  de  1,050,014  kilometres  valant  285,704 
millions  de  francs. 
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Le  monde  est  done  sillonn6  par  617,151  milles  ie 
voies  ferries  dont  le  cout  a  6t6  de  51,000  millions  de 
piastres. 

II  convient  de  rapprocher  cette  statistique  de  la  sui- 
vante,  stabile  pour  quelques  pays  a  l'aide  de  donnees  tiroes 
du  Statesman's  Year  Book.  (1) 

LONGUEUR  (en  milles) 


Totale 

par  1000  hab. 

par  1000  m.  car. 

236,869 

2.56 

79.64 

36,681 

0.58 

175.68 

36,563 

0.31 

20  01 

30,571 

0.09 

17.30 

30,002 

0.76 

144.94 

26,492 

0.50 

101.50 

23,305 

3.47 

6.05 

23,154 

0.51 

190.76 

5,722 

0.11 

32.08 

2,915 

0.42 

248.55 

Cette  statistique  denote  une 

situation 

bizarre.  En 

raison  de  la  faible  density  de  sa  population,  (2)  le  Canada 
est  de  loin,  le  premier  pour  la  longueur  de  ses  chemins  de 
fer  relativement  au  nombre  d'habitants,  et  de  loin  le  der- 
nier pour  la  longueur  relative  a  sa  superficie. 

Dans  un  pays  grand  comme  le  Canada,  e'est  la  dis- 
tance qu'il  fallait  vainere  ;  e'est  par  la  voie  ferree  qu'elle 
a  6t6  vaincue  et  elle  l'est  chaque  jour  davantage. 

D'apres  M.  Gurnard,  depuis  1835,  le  plan  adopts 
semble  avoir  >6t6  modifi6  trois  fois.  "  Tout  d'abord  l'idee 
maitresse  a  6t6  de  mettre  le  Bas  Canada  en  communica- 
tion avec  l'Etat  de  New- York,  ainsi  que  le  Haut  Canada 
avec  l'Ouest  des  Etats-Unis.  Ensuite  de  1869  jusqu'en  ces 
dernieres  annees,  le  Canada  a  travaill£  h  cre'er  une  ligne 
transcontinentale,  puis  deux,  puis  trois,  entierement  si- 
tuees  sur  son  territoire  et  destinees  k  peupler  la  grande 
prairie  canadienne  et  a  drainer  tons  ses  produits  vers 
l'Atlantique.  Enfin,  depuis  trois  ou  quatre  annees  seule- 
ment,  on  semble  entreprendre  l'exploitation,  rationnelle  du 


(1)  Ces  chiffres  sont  ceux  du  commencement  de  1909  ;  aujourd'hui, 
trois  ans  apres,  il  seraient  sensiblement  augmented.  Les  populations  sont 
evaluees. 

(2)  V.  plus  haut  p.  22 
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Canada  tout  entier,  vers  les  trois  oceans,  Atlantique,  Pa- 
cifique  et  Glacial,  dans  tous  les  sens,  et  en  s'inspirant  de 
la  configuration  geographique.  Ces  dernieres  tendances  se 
sont  manifestoes  depuis  longtemps  sans  doute  dans  les 
vieilles  provinces  de  Test,  mais  elles  sont  nouvelles  dans 
l'ouest  et  repondent  a  des  besoms  nouveaux.  "  (1) 

Le  Canadian  Pacific  Railway  a  commence  son  ex- 
ploitation en  1885,  non  sans  que  ce  projet  de  transconti- 
nental, dont  il  Stait  question  avant  1870,  ne  soit  serieu- 
sement  battu  en  breche  et  traits  de  folie  par  nombre  de 
personnalites,  meme  eminentes.  Pensez  done  !  FAlberta, 
la  Saskatchewan  et  le  Manitoba  avaient  ensemble  a  cette 
epoque,  une  population  de  43,228  habitants  y  compris  les 
Indiens  !  Ne  paraissait-il  pas  in  sense"  de  eonstruire  une 
telle  voie  ferre'e,  pour  desservir  une  telle  population  !  (2) 
On  pre'tendait  de  plus  que  le  climat  Otait  un  obstacle  in- 
surmontable  aux  cultures.  Aujourd'hui  que  les  utopies 
d'hier  sont  devenues  des  r6alitCs,  on  n'entend  qu'appre'- 
ciations  flatteuses  (3)  ;  il  y  a  actuellement  la-bas  1,326,709 
habitants  et  cette  region  n'est  qu'au  de"but  de  son  develop- 
pement.  L'exportation  des  bio's  qui  en  est  la  cause  a  4t6 
permise  par  le  chemin  de  fer.  Avant  leur  creation,  un  ba- 
ril  de  farine  6tait  transport6  d'Ecosse  a  Fort  Garry,  par 
la  voie  de  la  bale  d'Hudson  pour  14  shillings.  Aujourd'hui 
le  transport  de  Liverpool  a  Winnipeg  coute  3  shillings  6 
deniers.  Avant  la  creation  du  Canadian  Pacific,  une  car- 


(1)    France-Canada  mars  1912.  —  Les  chemins  de  fer  du  Canada. 
Leur  histoire. 


(2)  Voici  les  chiffres  de  la  population  du  Manitoba,  entre"  dans  la 
confederation  en  1870,  de  l'Alberta  et  Saskatchewan,  entres  en  1896.  V.  plus 
haut  pour  la  population  actuelle. 


PROVINCES 

1871 

1881 

1891 

1901 

1906 

25,228 

62,260 

156,506 

255,211 

365,688 

18,000 

37,774 

66,799 

164,301 

443,175 

TOTAUX 

43,228 

100,014 

219,305 

419,512 

807,863 

(3)  V.  la  brochure  de  m.  eberhard  michaelis,  Die  Canada-Pacific- 
Balm  Finanzielle  Entwickelung  und  wirtschaftliche  Bedeutung,  avec  une  carte 
du  C.  P.  R. 


107 


l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

gaison  envoyec  de  Winnipeg  par  la  Red  River  a  Liverpool, 
via  le  Minnesota  coutait  67  cents  par  bushel  pour  le  trans- 
port. Aujourd'hui,  le  ble"  est  envoy6  du  pied  des  Montagnes- 
Rocheuses,  a  1000  milles  plus  a  l'ouest  que  Winnipeg,  jus- 
qu'a  Liverpool  pour  36  cents.  Ces  reductions  de  fret  ont 
assure"  des  debouches  qui  ont  permis  la  culture  intensive.  (1) 

Au  Canadian  Pacific  sont  venus  se  joindre  le  Grand 
Tronc  et  le  Canadian  Northern.  Ce  sont  les  chemins  de 
fer  qui  ont  fait  naitre  les  villes,  qui  ont  fait  pousser  les 
moissons,  qui-  ont  ct66  cette  partie  du  pays  !  Quand  on  con- 
sidere  une  carte  des  chemins  de  fer  du  Canada  avec  le  trace" 
des  lignes  en  construction  et  de  celles  projetecs,  on  cons- 
tate que  le  r6seau  s'acheve,  se  complete.  Void  plus  de 
28,000  milles  exploiters  au  d6but  de  1913  et  le  dernier  mot 
est  loin  d'etre  dit.  Aux  lignes  principales  allant  d'un  ocean 
a  l'autre,  de  nombreuses  ramifications  se  grefferont  dans 
l'avenir,  et  resserreront  les  mailles  du  reseau  au  fur  et  a 
mesure  que  la  hardiesse  des  capitaux  ou  mieux,  la  raison 
de  ceux  qui  les  possedent,  jugera  que  des  regions  agricoles, 
forestieres  on  minieres  peuvent  etre  exploitees  avec  succes. 

De  nombreux  embranchements  devraient  etre  cons- 
truits  en  vue  de  drainer  les  immenses  richesses  dont  l'ex- 
ploitation  sera  possible  quand  les  voies  de  communication 
seront  developpees.  Plusieurs  lignes  secondaires  sont  pro- 
jetees  et  parmi  elles  il  en  est  une  qui  nierite  de  retenir 
toute  l'attention,  car  elle  pourrait  devenir  mieux  qu'une 
ligne  secondaire,  celle  de  la  bale  James.  Celle-ci  est  au  sud 
de  la  baie  d'Hudson  qui  est  actuellement,  difficilement 
accessible  durant  quelques  mois  seulement,  apres  une 
longue  navigation  par  le  d6troit  d'Hudson.  La  region  con- 
tient  d'abondantes  richesses  minieres,  sans  compter  les 
pecheries  inexploitees  par  suite  du  manque  de  moyens  de 
transport.  Le  chemin  de  fer  de  la  baie  James,  aura  bientot 
comme  complement  un  port  a  l'embouchure  de  la  Nottaway 
a  500  milles  seulement  de  Montreal  et  de  Quebec.  Le  port 
de  l'ouest,  Fort  Churchill  fera  appel  au  trafic  de  la  partie 
nord  des  provinces  d'Alberta,  de  Saskatchewan  et  de  Ma- 

( 1 )    the  economist,  Novembre  1912.     The  cost  of  transportation 

ivheat.  Some  results  of  an  inquiry  into  railway  rates  in  the  Canadian  west. 
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nitoba  (1)  et  cette  voie  utilisable  durant  six  mois  racour- 
cira  de  600  milles  la  distance  les  separant  de  Test  et  sera 
la  meilleure  route  pour  l'exportation  croissante  des  bles. 
Voici  done  un  nouveau  trait  d'union  entre  Test  et  Touest, 
qui  sera  pose  a  breve  e"cb£ance.  (2) 

D'autre  part,  ce  cbemin  de  fer  constitue  une  voie 
d'acces  vers  l'Ungava,  territoire  peu  peuple,  mais  ayant 
d'importantes  ressources  naturelles  minieres  et  forestieres, 
en  menie  temps  que  des  terres  pour  la  colonisation. 
L'exemple  plus  haut  rappel6  du  Canadian  Pacific  montre 
que  Fon  peut  compter  sur  l'avenir.  Ici  comme  la,  on  peut 
pressentir  que  la  voie  ferre'e  sera  l'instrument  de  la  mise 
en  valeur  de  toute  cette  region.  (3) 

Quelques  statistiques  montreront  d'une  facon  e^lo- 
quente  et  a  divers  points  de  vue,  les  progr&s  r4alis4s  par 
les  cbemins  de  fer  canadiens  :  (4) 


ANNEES 

MILLES 

ANNEES 

MILLES 

1840 

16 

1890 

13,151 

1850 

66 

1900 

17,657 

1860 

2,065 

1910 

24,731 

1870 

2,617 

1911 

25,400 

1880 

7,194 

1912 

26,727 

Oe  eniffre  de  26,727  milles  devient  34,629,  si  Ton 
tient  compte  des  voies  doubles  et  des  voies  de  garage  et 
d'evitement.  II  faut  ajouter  qu'a  la  date  du  dernier  releve 
statistique,  au  30  juin  1912,  8,825  milles  elaient  en  cons- 
truction. Voici  la  repartition  du  nombre  de  milles  par  pro- 
vince : 

(1)  V.  revue  economique  canadienne,  No  de  Mai  1913,  un  excel- 
lent article  de  M.  Pingenieur  P.  Mercier,  professeur  a  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  :  Les  chemins  de  fer  canadiens  exposant  a  divers  points  de  vue  la 
situation  des  voies  ferrees  au  Canada. 

(2)  V.  dans  france-canaba  de  Novembre  1912,  un  article  de  M. 
C.  Warm,  L'Ungava  montrant  les  avantages  de  la  voie  de  la  baie  d'Hudson. 

(3)  Le  rapport  du  sous-ministre  des  chemins  de  fer  pour  l'annee 
finissant  le  31  mars  1912,  donne  des  renseignements  sur  les  embranchements 
du  Canadian  Northern,  l'un  a  Port  Nelson,  l'autre  a  Fort  Churchill. 

(4)  V.   RAILWAY  STATISTICS   OF   THE  DOMINION   OF   CANADA.  Exer- 

cice  terming  le  30  Juin,  1912.  —  Ottawa  1913,  auxquelles  une  partie  de  ces 
donnees  sont  empruntees. 
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PROVINCES 

1              V  111  UUO 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

7,638 

7,933 

8,229 

8,230 

8,322 

8,546 

3,516 

3,574 

3,663 

3,795 

3,882 

3,883 

3,074 

3,111 

3,205 

3,221 

3,466 

3,520 

2,025 

2,081 

2,631 

2,932 

3,121 

3,754 

1,323 

1,323 

1,321 

1,488 

1,494 

1,897 

1,686 

1,733 

1,796 

1,832 

1,842 

1,855 

1,503 

1,509 

1,547 

1,522 

1,548 

1,545 

1,329 

1,344 

1,351 

1,351 

1,354 

1,357 

267 

267 

269 

269 

269 

269 

91 

91 

91 

91 

102 

102 

Le  Canada  a  6t6  des  premiers  a  adopter  les  chemins 
de  fer  utilisant  la  traction  electrique.  Des  1901,  674  milles 
ont  6t6  mis  en  exploitation  et  void  un  tableau  faisant  res- 
sortir  les  progres  r6alis6s  depuis  cette  epoque  :  (en  milles) 


LONGUEUR  DES  VOIES 

1909 

1912 

988,97 

308.70 

215,05 

94,50 

1,204,02 

1,602.67 

Longueur  des  voies  d'evitement  et  de  garage  

83,62 

120.84 

1,287,65 

1,723.51 

Un  tel  developpenient  est  inouii,  mais  il  importe  de 
constater  le  volume  des  transports  par  voies  ferrees  et  le 
materiel  roulant  employ^  : 


ANNEES 

VOYAGEURS 

MARCHANDISES  (ton.) 

1880 

6,462,948 

9,938,858 

1885 

9,672,599 

14,659,271 

1890 

12,821,262 

20,767.469 

1895 

13,987,580 

21,524,421 

1900 

21,500,175 

35,946,183 

1905 

25,788,223 

50,893,957 

1910 

35,894,575 

74,482,866 

1911 

37,097,718 

79,884,282 

1912 

41,124,181 

89,444,331 

Les  tableaux  ci-apres  donnent  des  indications  rela- 
tives au  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises  : 
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LES  REVENUS  ET  LE  COUT  DES  CHEMINS  DE  FER  CANADIENS 


II  est  interessant  de  voir  aussi  la  nature  des  pro- 
duits  transporters  ainsi  que  le  poureentage  de  cliaque  cat£- 
gorie  relativement  a  la  totalit6  des  transports. 

II  convient  de  remarquer  que  les  quatres  premieres 
categories  comprennent  des  marcliandises  'expe^diees  en 
vrac  et  que  ce  sont  precisement  ces  categories  qui  cons- 
tituent les  grands  articles  d'exportation  du  Canada. 

La  progression  constatee  dans  le  materiel  roulant 
est  egalement  un  indice  de  progression  du  trafic  : 

MATERIEL  ROULANT 


MATERIEL 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

AVagonsmarchandises 
Wagons  voyageurs... 

3,504 
107,407 

3,642 

3,872 
115,709 
4,026 

3,969 
117,779 
4,192 

4,079 
119,713 
4,320 

4,219 
127,158 
4,513 

4,484 
140,918 
4,946 

Les  140,918  wagons  employe's  pour  le  transport  des 
marchandises  se  repartissent  comme  suit  : 

ESPECES 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

Wagons  a  bestiaux... 

Wagons  reservoirs.... 
Wagons  frigorifiques.. 

68,149 
20,477 
4,«17 
10,358 
132 
1,917 
1,557 

72,863 
21,759 
5,047 
11,616 
197 
2,423 
1,804 

74,477 
21,188 
5,518 
11,721 
197 
2,466 
2,212 

75,983 
20,769 
5,528 
12,680 
195 
2,539 
2,019 

79,412 
21,069 
5,809 
13,768 
277 
2,807 
4,016 

89,982 
22,000 
6,322 
14,715 
390 
3,082 
4,427 

TOTAL 

107,407 

115,709 

117,779 

119,713 

127,158 

140,918 

Enfin,  l'indication  des  recettes  et  des  defenses  est 
de  nature  a  donner  une  idee  de  Pimportance  prise  par  les 
transports.  Voici  un  tableau  donnant  des  cniffres  a  ce 
sujets  pour  les  annees  en  regard,  ainsi  que  le  pourcentage 
des  frais  d'exploitation  relativement  aux  recettes  : 


ANNEES 


RECETTES 


DEPENSES 


P.  C. 


1875 
1880 
1885 
1890 
1895 
1900 
1905 
1910 
1911 
1912 


19,470,539 
23,561,447 
32,227,460 
46,843,826 
46,785,486 
70,740,270 
109,467,198 
173,956,217 
188,733,494 
219,403,753 


15,775,532 
16,840,705 
24,015,351 
32,913,350 
32,749,668 
47,699,798 
79,977,575 
120,405,440 
131,033,785 
150,726,540 


81.1 
71.0 
74.5 
70.2 
69.9 
67.4 
75.2 
69.2 
69  4 
68.7 
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Voici  de  plus,  les  sources  de  revenu  brut  pour  les 
quatre  dernieres  annees  :  (en  piastres). 


sources  de  revenus 

1909 

1910 

1911 

1912 

Bagages,  wagons- salons,  etc 

Privilegesdegares  et  de  trains 
Telegraphes,  loyers,  etc  

39,073,488 
1,723,180 
2,561,170 
934,485 
96,685,076 
493,895 
2,595,038 

46,018,879 
1,799,887 
4,143,837 
993,613 
117,497,604 
679,061 
1,823,333 

50,566,893 
1,869,413 
4,674,135 
1,207,555 
126,570,533 
826,251 
3,018,709 

56,543,663 
1,914,720 
5,294,388 
1,295,414 
149,961,140 
1,086,687 
3,307,738 

TOTAUX 

145,056,336 

173,956,217 

188,733,493 

219,403,752 

Pour  terminer  l'examen  statistique  de  cette  partie 
importante  de  l'outillage  econoniique  canadien,  nous  exa- 
minerons  ce  qu'est  le  cajntal  repr£sent6  par  les  voies  fer- 
ries. Le  montant  total  des  obligations  emises,  jusqu'en 
1912,  est  de  1,588,937,526  piastres.  En  ajoutant  a  ce  chiffre 
le  montant  des  subventions  (1),  on  obtient  1,197,004,599 
piastres. 

L'e'tablissement  du  cout  exact  par  mille  n'est  guere 
possible.  D'apres  des  calculs  faits  par  le  departement  des 
chemins  de  fer,  le  prix  de  revient  du  mille  serait  de  $59,451, 
chiffre  qui  se  r6duirait  a  $50,832  apres  certaines  deduc- 
tions. Ce  prix  de  revient  est  relativement  bas.  II  est  ins- 
tructif  de  voir  la  situation  des  chemins  de  fer  des  princi- 
paux  pays  a  ce  point  de  vue  ;  voici  un  tableau  fait  a  Paide 
des  statistiques  les  plus  reeentes  :  (en  piastres). 


PAYS 

CAPITAL  DU  PASSIF 

PAR  MILLE 

6,382,296,742 

275,040 

3,903,848,400 

109,788 

3,447,466,000 

139,390 

430,800,000 

169,806 

13,508,711,173 

57,976 

210,244,578 

60,225 

22,721,478 

136,876 

1,183,998,699 

59,454 

( 1 )  Independamment  des  terrains  c6d6s,  32,040,378  acres,  dont  on  ne 
peut  apprecier  la  valeur,  le  montant  des  subventions  accordSes  depuis  1876 
jusque  1912  se  repartit  ainsi  : 


Gouvernement  federal   154,075,235 

Provinces   35,945,515 

Municipality     18,051,323 


TOTAL  208,072,073 
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La  note  de  la  page  preoedente  montre  que  les  pou- 
voirs  publics,  se  rendant  compte  de  importance  qu'il  y 
avait  de  briser  les  distances,  ont  grandement  seconded  ini- 
tiative privee.  "Dans  aucun  pays  d'Europe,  ecrivait  en 
1903,  Sir  Lomer  G-ouin,  alors  ininistre  des  Travaux  publics, 
dans  aucun  Etat  de  la  Republique  americaine,  les  gouver- 
nements  ne  se  sont  niontres  aussi  genereux  qu'ici,  envers 
les  chemins  de  fer.  Nous  les  avons  dispenses  de  placer  des 
gardiens  aux  traverses  a  nivaux,  d'entretenir  les  traverses 
privies,  de  veiller  a  la  surete  du  be"tail.  Nous  leur  avons 
concede  le  droit  d'expropriation  et  la  liberte  d'entraver 
l'^gouttenient  des  terres.  Nous  leur  payons  annuellement 
1,300,000  piastres  pour  le  service  postal  qu'ils  font  gratuite- 
ment  aux  Etats-Unis.  Tout  cela  apres  les  avoir  enorme- 
ment  aides  de  nos  deniers.  "  (1) 

Le  role  des  chemins  de  fer  a  6t6  considerable  et  on 
peut  dire  avec  M.  H.  Baulig,  "  que  le  c  hem  in  de  fer  a  joue" 
ici  plus  pleinement  encore  qu'aux  Etats-Unis,  le  role  de 
promoteur  de  la  colonisation.  "  (2)  Nous  avons  niontre"  les 
causes  du  developpement  de  celle-ci  et  son  avenir  ;  on  peut 
done  a j outer  que  grace  a  l'extension  des  voies  ferries, 
les  debuts  du  XXe  si&cle  ouvrent  la  porte  aux  plus  larges, 
aux  plus  belles  esperances  ;  nous  ne  sommes  qu'a  l'aube, 
mais  deja  on  peut  prevoir  ce  que  reserve  l'avenir,  ce  que 
sera  le  XXe  siecle. 

Postes  et  telegraplies.  —  Les  services  des  poster, 
des  telegraphes  et  des  telephones  peuvent  etre  considers 
comme  faisant  partie  de  l'outillage  6conomique  ;  il  est  su- 
perflu  de  faire  ressortir  le  role  considerable  qu'ils  jouent 
dans  la  vie  moderne.  C'est  en  raison  meme  de  cette  haute 
utility  que  leur  essor  a  6t6  si  rapide. 

Voici  une  statistique  montrant  les  progress  reali- 
ses par  le  service  des  postes  :  (3) 


( 1 )  Le  remaniement  des  subsides  fe'de'raux  en  faveur  des  Provinces, 

1903. 

(2)  France- amerique,  Avril  1912.  —  Le  developpement  geogra- 
phique  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  et  au  Oanada,  avec  une  carte  int<§- 
ressante  montrant  les  grandes  voies  ferrees  du  Canada. 

(3)  V.   RAPPORT   DTJ  MINISTERE   DES  POSTES   POUR  L'EXERCICE  TER- 

mine  le  31  mars  1912,  Ottawa  1913,  pour  renseignements  statistiques 
divers. 
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ANNEES 

NOMBRE  DE 
BUREAUX 

LF.TTRES 

CARTES  POSTALES 

MANDATS 
POSTES 

1870 

3,820 

24,500,000 

.  

110,021 

1875 

4,892 

42,000,000 



181,091 

1880 

5,773 

45,800,000 

7,800,000 

306,088 

1885 

7,084 

68,400,000 

13,800,000 

499,243 

1890 

7,913 

94,100,000 

19,480,000 

780,503 

1895 

8,832 

107,565,000 

24,025,000 

1,092,052 

1900 

9,627 

178,292,500 

27,130,000 

1,074,922 

1905 

10,879 

285,541,000 

29,941,000 

1,924,130 

1910 

12,887 

456,085,000 

45,105,000 

4,178,752 

1911 

13,324 

504,233,000 

49,313,000 

4,840,896 

1912 

13,859 

597,376,000 

54,727,000 

4,841,068 

Jusqu'k  1901,  le  departement  des  postes  a  enregistre" 
chaque  annexe  un  deficit  dormant  un  total  de  16,792,378 
piastres  ;  en  1902  est  commencee  l'ere  des  bonis  qui  ont 
donne"  7,160,635  piastres  jusqu'en  1911. 

Le  service  tele'graphique  du  gouvernement  federal, 
dont  les  premieres  lignes  ont  £t£  crepes  en  1880  a  depuis 
lors  pris  graduelleinent  de  l'extension.  Voici  des  statis- 
tiques  s'y  rapportant,  a  la  date  du  31  mars  1911  : 

Longueur  des  lignes  (Milles)  8,150 

Longueur  des  lignes  sous-marines   "  256 

Nombre  de  bureaux   605 

Nombre  de  de'peches  expe'die'es . .  .   249,915 

Le  service  telegraiphique  federal  est  d'utilit6  pu- 
blique,  employe'  principalement  pour  les  bulletins  des 
pecheries,  les  services  des  signaux  et  m6t£orologique.  II  a 
pour  but  la  communication  avec  les  provinces  maritimes 
de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  le  Yukon.  Dans  ces  conditions  il  ne  peut  etre  ques- 
tion d'an  revenu  ;  ainsi  en  1911,  les  depenses  ont  6t6  de 
432,970  piastres  et  les  recettes  de  169,585. 


A  cote"  du  service  federal  existent  neuf  compagnies 
autorisees.  Voici  des  statistiques  comparatives  montrant 
les  progres  realises  durant  les  10  dernieres  anne'es  : 


ANNEES 

LONGUEUR  DES 

lignes  {milles) 

NOMBRE  DES  DEPECHES 

NOMBRE  DES 
BUREAUX 

1900 
1911 

30,717 
33,905 

4,960,414 
8,663,690 

2,680 

3,249 

Les  installations  des  postes  cotiers  de  te'lCgraphie 

sans  fil  ont  4st4>  faites  en  grande  partie  par  le  gouvernement 

et  sont  le  plus  souvent  exploiters  par  la  compagnie  de  t£l£- 

graphie  Marconi.  Le  departement  du  service  naval  a  pu- 
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b\i6  une  carte  montrant  les  situation  des  stations  cotieres 
pour  communication  avec  les  navires  sur  les  cotes  de  Test 
et  de  l'ouest  comnie  a  celles  des  grands  lacs.  Ce  service  est 
egalement  un  service  d'utilite"  publique  dont  les  charges 
incombent  a  l'Etat.  Celui-ci  possede  de  plus  12  steamers 
qui  sont  munis  d'installations.  D'apres  le  rapport  du  ser- 
vice naval,  la  radiographic  a  rendu  d'importants  services 
a  la  navigation,  aussi  l'usage  prend-il  une  rapide  exten- 
sion ;  en  1909,  84,077  depeches  furent  expetlie'es  ou  regues 
et  ce  chiffre  est  devenu  196,250  en  1910. 

L'emploi  du  telephone  s'est  generalise:  au  Canada 
comme  aux  Etats-Unis  ;  fin  juin  1911,  le  nombre  d'appa- 
reils  en  usage  6tait  de  302,729,  ce  qui  donne  un  chiffre  re- 
latif  a  la  population  4  a  5  fois  plus  6le\6  qu'en  la  plupart 
des  pays  europeens. 

Les  capitaux  engages  par  les  compagnies  du  tele- 
phone au  Canada  4taient  de  40,043,982  piastres  et  durant 
l'annee  plus  haut  indiquee  les  recettes  ont  ete  de  10,068,220 
piastres  contre  6,979,045  de  depenses.  La  longueur  totale 
des  fils  telephoniques  est  de  687,728  milles. 

Les  voies  navigables.  —  Mais  les  routes  et  les  voies 
ferrees  ne  sont  pas  les  seules,  elles  sont  meme  les  dernieres 
venues,  car  les  "  routes  qui  marchent "  les  ont  devancees. 
Lors  de  la  penetration  les  voies  navigables  ont  offert  des 
moyens  de  communication  et  de  transport  existant,  ne  de- 
mandant aucun  effort  de  la  part  de  l'homme  et  il  est  assez 
naturel  qu'elles  aient  6t6  la  voie  de  navigation  premiere. 
Quand  on  consulte  les  cartes  de  la  densite  de  la  population 
du  monde,  il  est  frappant,  de  voir  comment  les  peuples  se 
sont  masses  le  long  des  cours  d'eau,  aux  endroits  que  la  na- 
ture semble  avoir  disposes  a  dessein  pour  que  des  agglome- 
rations puissent  s'y  ^tabiir. 

Au  Canada,  le  fleuve  imposant  qu'est  le  Saint-Lau- 
rent, devait  servir  de  base  au  systeme  de  navigation  inte- 
rieure  ;  a  vrai  dire  la  nature  n'y  a  guere  et£  prodigue  en 
voies  de  communication  naturelles.  Le  Saint-Laurent  et 
les  grands  lacs  sont  toutes  les  voies  navigables  et  encore 
a-t-il  fallu  un  travail  opiniatre  en  draguant  et  en  creusant 
des  canaux  pour  permettre  leur  navigability.  (1) 

(1)    Leg  travaux  de  creusement  pour  cr'Ser  le  chenal  maritime  com- 
mencent  a  220  milles  de  Montreal. 
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C'est  de  1825  que  (latent  les  premiers  projets  d'ame"- 
lioration  de  la  voie  du  Saint-Laurent.  Avant  1841,  en  bien 
des  endroits,  de  Montreal  a  l'ocean  le  chenal  n'avait  que  10 
pieds  de  profondeur.  II  fut  propose"  de  creuser  le  chenal 
et  d'imposer  un  droit  de  tonnage  pour  payer  le  cout  du 
creusement.  (1 )  En  1853  le  chenal  fut  elargi  et  port6  a  16 
pieds.  En  1865  il  fut  creus6  a  20  pieds  et  elargi  a  300.  En 
1882,  la  profondeur  fut  portee  a  25  pieds  et  en  1888  a  27 
pieds  et  demi.  Le  Canada  se  developpant,  le  trafic  allait 
croissant  et  cette  profondeur  fut  bientot  juge«  insuffisante 
par  suite  de  la  construction  toujours  en  plus  grand  des  na- 
vires.  Pour  donner  satisfaction  au  commerce,  le  gouverne- 
ment  f6deral  porta  le  chenal  a1  450  pieds  de  largeur  et  30 
pieds  de  profondeur,  avec  l'intention  de  creuser  jusqu'a  35 
de  fagon  a  ce  que  les  navires  de  15,000  tonnes  puissent  ve- 
nir  &  quai  a  Montreal.  De  plus,  des  ameliorations  ont  du 
etre  apportees  a  la  voie  fluviale,  il  a  fallu  la  baliser,  la 
draguer,  l'entretenir.  Et  aujourd'hui  Montreal,  mCtropole 
canadienne  qui  se  trouve  a  986  milles  de  la  mer,  (2)  est  le 
point  terminus  de  la  navigation  oceanique,  point  vers  le- 
quel  convergent  toutes  les  voies  de  communication  du  pays. 
La  longueur  du  chenal  de  Montreal  est  de  220  milles  et  la 
partie  dragu6e  a  une  longueur  de  70  milles  environ,  se  trou- 
vant  presqu'entierement  en  amont  de  Qu6bec.  La  largeur 
varie  de  450  a  600  pieds.  (3)  Outre  le  creusement  du  chenal 
d'autres  am61iorations  out  4t6  graduellement  apportees 
consistent  en  l'installation  de  phares  perfectionnes,  de  si- 
gnaux  maritimes  de  tons  systemes,  (4)  de  postes  de  te'le'- 
graphie  sans  fil,  etc.,  des  recherches  scientifiques,  des  leves 

(1)  En  1888,  le  gouvernement  decida  de  considerer  l'entretien  de  la 
route  du  Saint-Laurent  comme  une  entreprise  nationale  et  de  la  livrer  Bans 
imposition  au  trafic,  De  plus,  il  reprit  la  dette  qui  6tait  de  plus  de  3  mil- 
lions de  piastres. 

(2)  V.  LA  NAVIGATION  DANS  LA.  VALLEE  DU  RHONE  ET  LES  PEOJETS 

Etrangers  de  voies  navigables  de  M.  X.  Perrin,  montrant  les  travaux  exe- 
cutes et  les  projets  des  principaux  pays  d'Europe.  On  constate  que  partout  on 
fait  de  grands  sacrifices  pour  assurer  le  developpement  de  cette  partie  de 
l'outillape  6conomique. 

(3)  V.  EORTY  FIFTH  ANNUAL  REPORT  OF  THE  DEPARTMENT  OF  MA- 
RINE and  fisheries  for  the  fiscal  year  1911-1912,  avec  une  excellente 
carte  du  Saint-Laurent,  montrant  le  profil  de  la  partie  draguee  entre 
Montreal  et  Quebec. 

(4)  V.  la  sgrie  de  cartes  pubises  par  le  ministere  de  la  marine  et 
des  pecheries,  montrant  la  situation  des  phares,  des  boufies  lumineuses  et 
sonores,  etc. 
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hydrographiques  ont  6t6  faits.  Le  trafic  maritime  en  a  lar- 
gement  beiie'ncie  et  il  en  est  results  une  plus  grande  s6cu- 
rite"  pour  la  navigation,  ayant  eu  pour  consequence  une 
diminution  sensible  des  taux  d'assurances. 

Par  Futilisation  des  lacs  et  des  divers  canaux,  Mont- 
real est  mis  en  communication  avec  la  tete  du  lac  Sup£- 
rieur,  par  navires  pouvant  avoir  un  tirant  d'eau  de  14 
pieds.  La  distance  a  franchir  est  de  1214  milles  dont  73 
milles  de  canaux,  se  r6partissant  ainsi  : 


SECTIONS  DE  NAVIGATION 


MILLES 


Canal  de  Lachine   

Lac  St-Louis  et  Fleuve  St.  Laurent  

Canal  de  Soulanges   

Lac  St-Francois  et  Fleuve  St-Laurent  

Canal  de  Cornwall  

Fleuve  St-Laurent  

Cana!  de  la  Pointe  Farran  , 

Fleuve  St-Laurent  

Canal  du  Rapide  Plat   , 

Fleuve  St-Laurent  

Canal  des  Galops  

Fleuve  St-Laurent  et  lac  Ontario  

Canal  Welland  

Lac  Eri6,  Riviere  Detroit,  Lac  St-Clair,  Lac  Huron, etc. 

Canal  du  Sault  Ste-Marie  

Lac  Supe>ieur  a  Port  Arthur  ou  a  Fort  William  


8-  50 
16 

14 
31 

11-25 

5 

1-25 

9-  50 

3-  66 

4-  50 
7-33 

228 
26-75 
574 

1-25 
272 


A  Duluth  . 

A  Chicago 


TOTAL 


1214 
1336 
1240 


II  convient  de  noter  que  la  difference  de  niveaux 
entre  le  lac  Superieur  et  le  fleuve  Saint-Laurent  en  amont 
de  Trois-Rivieres  ou  l'influence  des  marees  cesse  de  se  faire 
sentir,  est  de  600  pieds  et  que  48  eeluses  doivent  6tre  fran- 
cbies  pour  atteindre  les  niveaux  extremes. 

D'autre  part,  Montreal  est  en  communication  avec 
New-York  par  la  riviere  Richelieu  et  le  lac  Champlain.  La 
distance  a  parcourir  est  de  45*7  milles,  dont  127  sur  terri- 
toire  canadien. 


SECTIONS  DE  NAVIGATION 


TOTALES 


De  Montreal  a  Sorel    

De  Sorel  a  l'ecluse  de  Saint-Ours  

De  l'ecluse  de  Saint-Ours  au  canal  de  Chambly  . 

Canal  Chambly  

Du  canal  Chambly  a  la  frontiere  

De  la  frontifere  au  canal  Champlain  

Du  canal  Champlain  a  la  jonction  du  canal  Erie\ 

De  la  jonction  du  canal  Erie  a  Albany  

D' Albany  &  New- York  
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Pour  arriver  a  ce  r^sultat,  le  Canada  s'est  impost 
des  sacrifices  considerables.  Ainsi  les  ameliorations  appor- 
tees  au  fleuve,  le  creusement  et  l'elargissement  des  canaux 
ont  oceasionne  jusqu'au  31  mars  1911,  (1)  une  depense  to- 


tale  de  99,311,890  pastres  se  repartissant  comme  suit  : 


CANAUX 

PfWiTRTTP 
TTOXT 

F.T,  ARfll  S 

1 J  1_J  .  1  I V  VI  1  . ,  - 

TOTAL 

$ 

1,636,690 

— 

$ 

1,636,690 

63,054 

4,119,039 

4,182,093 

637,215 

63,786 

701,001 

1,945,625 

5,289, 142 

7.234,767 

Culbute  

382,776 

392,776 

2,589,533 

10,039,277 

12,628,810 

Lac  Saint-Francois  

75,907 

75,907 

298,176 

298,176 

1,248,947 

1,248,947 

4,085,889 

4,085.889 

Sault-Sainte-Marie  

4,923,330 

4,923,330 

7,228,835 

6,228,835 

Sainte-Anne  

134,457 

1,035,759 

1,170,216 

Fleuve  Saint-Laurent  et  Canaux  (2).... 

18,442 

3,451,471 

3,469,913 

Saint-Pierre   

648,547 

648,547 

121,538 

121,538 

Tay  

489,599 

489,599 

Trent  

9,555,950 

9,555,950 

Welland  

7,693,824 

21,049,469 

28,743,293 

Williamsburg   

1,320,656 

9,164,957 

10,485,613 

TOTAL 

44,724,907 

54,586,983 

99,311,890 

Ces  ameliorations  aux  voies  navigables  ont  eu  sur  le 
commerce  une  repercussion  souvent  plus  considerable  qu'on 
ne  se  Pimagine.  Non  seulement,  il  faut  tenir  compte  de 
reconomie  resultant  du  raccourcissement  des  distances  a 


parcourir,  mais  aussi  de  ^'utilisation  des  navires  de  plus 
fort  tonnage  ayant  de  meilleurs  moyens  de  propulsion,  ce 
qui  a  pour  consequence  de  diminuer  le  cout  des  frets.  U 


(1)    D'apres  les  estimates  for  the  fiscal  yeae  ending  31  march 
1914,  les  depenses  imputables  au  capital  sont  etablies  comme  suit  : 


1912-1913 

1913-1914 

Ensemble  des  canaux   

4,683,672 
200,000 

1,888,695 
2,000,000 

TOTAL 

4,683,672 

3,888,695 

Les  depenses  imputables  au  revenu  sont  pass£es  de  624,268  en  1913 
a  644,200  en  1914. 


(2)  D'apres  mi  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  ministere  des 
travaux  publics  et  celui  de  la  marine  et  des  peclieries  ont  depense'  pour  le 
dragage  du  chenal  maritime  12,115,102  piastres,  soit  8,358,332  pour  le  cout 
du  dragage  et  3,756,770  pour  1'outillage. 
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est  un  autre  point  egalement  important  a  considerer,  c'est 
l'influence  sur  les  primes  d'assurances,  de  lignes  de  navi- 
gation sur  lesquelles  les  dangers  sont  reduits  au  minimum 
par  un  eclairage  et  un  balisage  perfectionne's,  par  Instal- 
lation de  signaux  et  de  postes  de  telegraphic  sans  fil,  etc. 
On  assure  que  ces  ameliorations  apportees  aux  voies  de 
navigation  font  realiser  annuellement  un  million  d'econo- 
mies  aux  exp6diteurs  ;  comme  resultat,  les  produits  cana- 
diens  degrev6s  de  cette  charge  sont  mieux  places  pour 
vaincre  la  concurrence  sur  les  marches  Strangers.  Ainsi 
les  taux  d'assurances  pour  l'expedition  des  grains  de  Mont- 
real en  Angleterre  ont  diminuS  de  TO  p.  c.  environ  et  pour 
certaines  denre'es  alimentaires  de  60  p.  c.  Toutefois,  si  Ton 
compare  les  taux  d'assurances  payes  par  Boston,  New -York 
et  Montreal,  on  constate  que  ce  dernier  port  supporte  une 
charge  annuelle  s'Slevant  a  |300,000,  de  plus  que  les  concur- 
rents. Les  taux  de  primes  ne  sont  done  pas  encore  reduits 
a  leur  minimum  et  c'est  la  une  question  que  les  interesses 
ne  devraient  pas  negliger. 

Les  statistiques  ci-apres  montreront  que  les  sacri- 
fices supporters  ont  eu  comme  contrepartie  un  essor  com- 
mercial et  industriel  dont  le  pays  a  largement  beneficiS. 

On  constate  une  progression  constante  dans  le  vo- 
lume du  trafic  passant  par  les  canaux  canadiens.  Yoici 
le  tonnage  de  marchandises  transporters  durant  les  dix 
dernieres  annees.  (1)  


1903 

9,203,817 

1908 

17,502,820 

1904 

8,256,236 

1909 

33,720,748 

1905 

9,371,744 

1910 

42,990,608 

1906 

10,523,185 

1911 

38,030,353 

1907 

20,543,639 

1912 

47,587,245 

La  repartition  du  tonnage  transports  en  1911  entre 
les  divers  canaux  s'est  faite  comme  suit  : 


CANAUX 

TONNES 

AUGMENTA- 
ON 

DIMINU- 
TION 

39,669,655 

8,717,946 

Welland  

2,851,915 

314,286 

Saint- Laurent  

3,477,188 

371,480 

618,415 

18,586 

74,809 

489 

170,081 

6,624 

392,350 

72,279 

12,094 

160,133 

Trent  

77,150 

19,860 

95,549 

48,414 

TOTAL 

47,587,245 

9,569,475 

12,583 

(1)      V.   STATISTIQUE  DES  CANAUX   POUR  LA  SAISON  DE  NAVIGATION 

1912.  Publication  du  ministere  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  Ottawa, 

1913,  donnant  divers  renseignements  tres  instructifs. 
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Et  les  produits  qui  ont  eonstitue"  le  tonnage  trans- 
ports durant  la  meme  annee  sont  classes  comme  suit  : 


/""I  A  XT  \  TT"V 

OAJN  AU  A 

VEGK- 

ANI- 

MANUFAC- 

FORES- 

MINIERS 

10TAL 

TAUX 

MACX 

TURES 

TIERS 

oauit  ftte-Mane. . . 

4,530,792 

372 

975,303 

54,114 

34,108,074 

39,669,655 

Welland  

1,205,912 

678 

625,569 

227,684 

792,072 

2,851,915 

St- Laurent  

1,119,567 

9,375 

464,091 

578,760 

1,305,395 

3,477,188 

19,706 

338 

11,600 

426,313 

161.458 

618,415 

Saint- Pierre 

15,427 

2,996 

7,583 

11,161 

37,642 

74,809 

Murray  

448 

37 

101,511 

706 

67,379 

170,081 

5,278 

2,880 

20,958 

226,600 

136,634 

392,350 

Rideau   

3,995 

3,151 

18,814 

28,642 

105,531 

160,133 

Trent  

2,514 

361 

3,459 

67,489 

3,327 

77,150 

Saint-  Andr6  

37 

60 

14,153 

81,299 

95,549 

TOTAL 

6,903,676 

20,188 

2,228,948 

1,634,622 

36,799,811 

47,587,245 

Voici  de  plus  le  pourcentage  du  volume  de  ces  cate- 
gories de  produits  durant  les  quatre  dernieres  annees  : 


CATEGORIES  DE  PRODUITS 

1909 

1910 

1911 

1912 

13.0 

10.2 

14.2 

14.51 

1.5 

1.2 

1 

04 

5.6 

5.2 

6.2 

4.68 

4.9 

3.9 

4.0 

3.43 

75.0 

79.5 

75.5 

77.34 

Oes  statistiques  sont  Sducatives  et  montrent  comme 
le  dit  M.  le  professeur  Haupt  de  rUniversite"  de  Pensyl- 
vanie,  que  les  voies  navigables  constituent  la  me'thode  la 
meilleure  et  la  moins  chere  pour  promouvoir  le  commerce, 
sans  meme  que  celui-ci  soit  limits  au  transit.  (1) 

L'importance  croissante  du  transport  des  c^reales 
merite  que  l'on  examine  les  conditions  dans  lesquelles  il 
s'effectue. 

Au  Sault  Sainte-Marie,  deux  canaux  ont  etS  creus6s, 
Pun  du  cote^  canadien  de  la  frontiere,  i'autre  du  cote  ameri- 
cain  et  les  deux  etant  libres,  le  capitaine  peut  porter  son 
choix  sur  celui  qu'il  prefere.  Ce  n'est  qu'en  1909,  que  l'on  a 
commence  a  etablir  une  distinction  dams  les  releves  statis- 
tiques, entre  les  produits  canadiens  et  americains. 

Voici  la  statistique  du  bie  canadien  transports  de- 
puis  cette  date,  ainsi  que  le  pourcentage  du  transport  par 
les  differentes  voies  :  (en  boisseaux) 


(1)    "waterways  and  commerce,  Avril  1913,  Our  Waterway  Policy. 
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D'apres  ces  chiffres,  on  constate  un  progres  marque 
des  transports  par  les  voies  americaines.  En  1909,  70.9  p.  c. 
du  transport  des  bl6s  canadiens  a  6t6  fait  par  la  voie  cana- 
dienne,  ee  chiffre  est  tombed  a  68.6  p.  c.  en  1910,  a  54.4  p.  c. 
en  1911  et  a  49  p.  c.  en  1912. 

II  y  a  cependant  des  r arsons  favorisant  la  voie  cana- 
dienne.  M.  Stephens,  ancien  president  de  la  commission  du 
port  de  Montreal,  6crivait  naguere  une  brochure  (1)  dans 

(1)    Canada's  national  trade  route  and  its  relation  to  Ca- 
nadian TRANSPORTATION,  1909. 
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laquelle  il  rappelait  en  debutant  cette  definition  des  trans- 
ports "  la  olef  avec  laquelle  un  sage  homme  d'Etat  ouvre 
les  portes  a  la  prosperity  nationale  ",  il  y  £tablissait  un 
parallele  entre  la  route  des  grands  lacs  via  New-York  et 
celle  via  Montreal  et  d'apres  lui,  void  les  avantages  de  la 
route  canadienne  sur  la  route  americaine  : 

1°  La  voie  canadienne  du  Saint-Laurent  est  plus 
courte  de  110  mil  les  que  la  voie  navigable  ame~ricaine. 

2°  Par  la  voie  canadienne  il  y  a  242  milles  en  moius 
de  navigation  lente  que  par  la  voie  navigable  americaine. 

3°  Par  la  voie  canadienne,  il  y  a  8  pieds  de  plus  de 
tirant  d'eau  que  par  la  voie  americaine. 

4°  Un  navire  utilisant  la  voie  navigable  canadienne 
peut  transporter  une  cargaison  de  72,000  boisseaux  en  plus 
qu'un  navire  utilisant  la  voie  americaine. 

5°  Le  temps  neeessaire  a  chaque  voyage  est  de  40 
heures  en  moins  par  la  voie  canadienne. 

6°  Le  temps  d'ouverture  de  la  navigation  est  le 

meme. 

Comme  re"sultat  pratique  de  ce  qui  precede,  un  ba- 
teau peut  transporter  par  la  voie  canadienne  au  cours 
d'une  saison,  3,544,000  bushels  de  plus  qu'un  bateau  aine"- 
ricain.  Le  choix-'de  la  route  suivie  re"sulte  tout  naturelle- 
ment  du  montant  de  l'ensemble  des  frais  de  transport,  in- 
tervenant  pour  certains  produits  dans  une  tres  large  me- 
sure  dans  le  prix  de  revient.  En  1911,  43.8  p.  c.  des  ble"s 
canadiens  ont  4t6  exp6di£s  a  New- York,  via  Buffalo  ;  or  le 
fret  Fort-William-Montreal  est  exactement  la  moitie*  de 
eelui  Fort  -  William  -  New-York.  Cette  derniere  route  est 
done  choisie  en  depit  du  fret  plus  avantageux  et  de  la  dis- 
tance plus  courte,  que  presente  le  trajet  par  Montreal.  Un 
chargement  destine  a  Liverpool  se  dirigera  naturellement 
vers  le  port  oc6anique,  se  trouvant  sur  la  route  la  plus 
courte  du  point  de  depart  au  point  de  destination. 
Puisqu'il  en  est  autrement,  il  est  Evident  que  d'autres 
facteurs  interviennent.  Dans  un  recent  rapport  le  contro- 
leur  des  statistiques  estimait  que  la  route  du  Saint-Laurent 
n'est  pas  suivie  davantage  en  raison  de  ce  que  les  taux  de 
fret  et  d'assurances  de  New-York  vers  les  ports  europeens 
sont  moins  eleves. 

Cela  parait  plausible,  mais  il  eut  6t6  plus  interessant 
de  rechercher  les  causes  de  cet  6ta.t  de  cnoses.  Pourquoi  le 
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fret  de  New-York  a  Liverpool,  'Anvers,  Le  Havre  ou  Ham- 
bourg  est-il  moins  6lev6  que  celui  de  Montreal  a  ces  diffe- 
rents  ports  ?  <1)  Est-ce  le  resultat  de  la  concurrence  des 
armements  dans  le  port  de  New-York  et  la  facilite  qu'ils 
ont  de  trouver  un  fret  de  retour  ?  Pourquoi  le  taux  des 
assurances  maritimes  est-il  aussi  desavantageux  pour 
Montreal  ?  Y  a-t-il  possibility  qu'il  en  soit  autrement  ?  II 
semble  que  les  sacrifices  consentis  pour  l'amelioration  de  la 
route  du  Saint-Laurent  devraient  militer  pour  la  reduction 
des  primes. 

Une  recente  nouvelle  officielle,  emanant  du  minis- 
tere  de  l'interieur  a  Ottawa,  annongait  que  M.  le  profes- 
seur  Barnes,  aurait  declare  qu'il  serait  possible  d'etablir 
une  navigation  hivernale  sur  le  Saint-Laurent  et  que  les 
routes  oceaniques  canadiennes  ont  moins  de  montagnes  et 
de  champs  de  glaces  que  celles  de  New-York  et  qu'elles 
pre"sentent  par  consequent  plus  de  securite.  Voici  une  de- 
claration qui  pourrait  etre  de  nature  a  produire  un  plus 
grand  tonnage  disponible  au  port  de  Montreal  et  a  exercer 
une  certaine  influence  sur  le  taux  des  primes.  D'ailleurs, 
la  statistique  des  sinistres  est  la,  et  d'apres  elle,  il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  la  moindre  raison  d'6tablir  un  tarif 
plus  6lev6  pour  le  port  de  Montreal. 

Nous  signalions  la  facilite"  du  fret  de  retour  pour  le 
transport  maritime,  cette  question' ne  peut-elle  etre  envi- 
sagee  egalement  pour  le  transport  fluvial  et  le  fret  de  re- 
tour Montreal  a  la  tete  du  lac  Superieur  ne  peut-il  se  trou- 
ver  aussi  facilement  que  celui  de  Buffalo  ?  Dans  la  nega- 
tive que  pourrait-on  faire  soit  pour  fournir  ce  fret,  soit  pour 
compenser  ce  desavantage  ? 

L'absence  de  renseignements  statistiques  sur  la  na 
vigation  fluviale  est  deplorable  et  e'est  justement  que  l'on 
reclame  dans  le  rapport  signaie  plus  haut,  pour  que  les 
entreprises  de  navigation,  qui  sont  des  services  publics, 


( 1 )    Voici  les  distances  separant  ces  ports  : 


DISTANCES 

{en  milles) 

LE  HAVRE 

LIVERPOOL 

ANVERS 

IIAMBOURG 

3,102 
3,131 

2,766 
3,036 

3,281 
3,310 

3,548 
3,577 
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soient  tenues,  tout  comme  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  de  fournir  des  renseignements  delaine's  sur  leur  trafic. 
Cela  permettrait  d'e"tudier  cette  question  importante  des 
taux  de  transports,  d'6tablir  des  comparaisons  entre  les 
transports  par  voles  ferrees  et  navigables,  etc. 

La  question  est  complexe,  elle  est  de  la  plus  haute 
importance  et  doit  retenir  l'attention  de  ceux  qui  recher- 
chent  les  moyens  d'expansion  e^conomique  au  Canada. 
Ceux-la  ne  devraient  pas  perdre  de  vue  que  les  voies  de 
navigation  actuelles  semblent  ne  pas  repondre  parfaite- 
ment  aux  besoins,  qu'elles  ne  presentent  pas  des  avantages 
tels  que  leur  choix  s'inipose.  II  est  un  projet  qu'ils  doivent 
re^clamer  avec  de  vives  instances,  avec  importunity  meme 
pour  ne  pas  dire  plus,  c'est  la  creation  du  canal  de  la  baie 
Georgienne.  (1)  Les  internets  £cononiiques  de  Test  et  de 
l'ouest  re"clament  son  creusement  qui  doit  rapprocher  ces 
parties  du  pays,  leur  donner  plus  de  cohesion. 

Ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  une  voie  d'acces  facile 
vers  Poceun,  d'avoir  un  port  merveilleusement  outiHe" 
comme  l'est  celui  de  notre  m6tropole  commerciale  ;  pour 
que  l'essor  se  poursuive,  il  faut  re"unir  les  points  interieurs 
par  une  voie  d'eau,  developper  le  hinterland  par  l'6tablis- 
sement  de  voies  navigables  qui  par  le  bon  march6  des 
transports  de  la  batellerie,  assureront  un  fret  aux  transat- 
lantiques  fr6quentant  le  Saint-Laurent. 

Les  voies  de  communication  doivent  etre  stabiles 
d'apres  un  plan  d'ensemble,  former  un  reseau  dans  lequel 
aucune  maille  ne  doit  etre  d^fectueuse.  La  premiere  partie 
de  ce  plan  a  exige"  de  grands  efforts  et  d'6normes  sacrifices 
qui  ont  donn6  des  resultats,  puisque  le  trafic  annuel  par 
canaux  atteint  plus  de  40  millions  de  tonnes. 

Ce  plan  doit  etre  complex  par  le  canal  de  la  baie 
Georgienne  qui  presente  des  avantages  indiscutables. 
Ecoutons  ce  qu'en  dit  Sir  Wilfrid  Laurier  :  "  Le  canal  de 
la  baie  Georgienne  est  la  route  la  plus  courte,  la  meilleure 
et  la  moins  couteuse  ;  elle  interesse  tous  ceux  qui  habitent 
les  rives  du  Saint-Laurent  ;  elle  interesse  tons  ceux  qui 


( 1 )  Au  Jiomont  oil  ce  travail  est  sous  presse,  nous  voyons  dans 
le  mix  courant  du  27  Juin  et  du  4  Juillet,  des  remarques  ties  fondees 
relatives  aux  canaux  canadiens. 
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cultivent  le  sol  et  font  pousser  les  moissons  dans  les  plaines 
de  l'ouest.  "  De  son  cot£,  l'hon.  M.  Borden  en  a  proclame' 
Futility  en  disant  :  "  Nous  de"sirons  conserver  le  commerce 
canadien  dans  les  canaux  canadiens  et  continuer  autant 
que  possible  la  politique  consistant  a  unir  Test  a  l'ouest.  " 

En  effet,  independamment  de  l'avantage  de  presen- 
ter une  route  plus  courte,  son  trajet  se  ferait  entierement 
dans  les  eaux  canadiennes,  ce  qui  met  entierement  a  l'abri 
de  complications  internationales  eventuelles. 

Voici  la  comparaison  des  distances  avec  les  autres 
routes  :  (1) 


DISTANCES 

CANAUX 

NOMBRE 

ROUTES 

(milles) 

(milles) 

D'ECLUSES 

Duluth — New-York  (Route  canal  Erii) 

1,480 

354 

74 

Fort- William — Montreal  (par  le  canal 

1,216 

73 

49 

Fort-William — Montreal  (par  le  canal 

934 

29 

28 

Actuellement,  il  y  a  4,405  milles  a  francbir  pour 
joindre  Liverpool  a  Port-Arthur  en  passant  par  Montreal. 
Par  New- York,  le  trajet  est  de  4,929  milles.  Le  creusement 
du  canal  de  la  baie  Georgienne  abregerait  la  route  actuelle 
de  282  milles  et  en  reduirait  done  le  parcours  a  4,123 
milles,  ce  qui  donnerait  806  milles  de  moins  que  par  New- 
York. 

Independamment  de  la  question  des  distances,  il  y  a 
eelle  des  profondeurs,  de  laquelle  d6pend  le  tirant  d'eau 
des  bateaux  employes.  Les  routes  actuelles  n'ont  que  14 
pieds  ce  qui  est  insuffisant  pour  les  bateaux  des  grands 
lacs  et  il  sera  necessaire  de  les  approfondir  avant  long- 
temps. 

Le  canal  de  la  baie  Georgienne  aurait  une  profon- 
deur  de  22  pieds  tout  le  long  de  son  parcours  et  une  lon- 
gueur de  440  milles  se  decomposant  ainsi  :  (en  milles) 


(1)      V.  CANAL  MARITIME  DE  LA  BAIE  GEORGIENNE.     Rapport  SUr  le 

lev6  des  plans  avec  cartes,  plans  et  estimes  du  coflt.  1908.  Publication  du 
ministere  des  travaux  publics.  Ce  rapport  est  le  r6sultat  d'6tudes  faites 
conformement  au  d'esir  exprimg  par  la  Chambre  des  Communes  en  1904.  II 
contient  des  renseignements  a  tous  les  points  de  vue  sur  ce  gigantesque  pro- 
jet,  accompagng  de  plans,  cartes,  diagrammes  et  gravures. 
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Canal  28 

Rivieres  canalisees  66 

Rivieres  et  lacs  utilisables  sans  travaux . .  346 
Dans  la  competition  existant  entre  les  ports  de 
New-York  et  Montreal,  ce  dernier  a  l'avantage  de  la  situa- 
tion geographique,  6tant  plus  rapproche"  a  la  fois  des  ports 
europe'ens  et  de  Pouest  canadien  et  meme  americain.  Get 
v  avantage  ne  peut  lui  etre  enlev6,  mais  il  peut  etre  contre- 
balance  par  d'autres  au  profit  du  port  americain  et  nous  en 
avons  signaled  •  Nous  avons  eu  l'occasion  de  voir  les  tra- 
vaux en  cours  du  "  New- York  State  barge  canal  de  Troy 
a  Buffalo.  Ces  travaux  ont  coute'  $127,800,000  et  ils  sont 
absolument  remarquables;  si  Ton  n'y  prend  garde,  le  trafic 
pourrait  etre  attire"  par  cette  voie,  qui  sera  mise  en  exploi- 
tation en  1915,  au  detriment  de  la  vole  canadienne.  Nous 
avons  montr6  les  raisons  du  de"clin  des  transports  par  la 
route  du  Saint-Laurent  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  s'ac- 
centuera  prochainement  quand  le  transport  de  Buffalo  a 
New-York  s'effectuera  dans  de  meilleures  conditions.  La 
suppression  du  transbordement  et  du  transport  par  cliemin 
de  fer  de  Buffalo  k  New- York,  re"duira  sensiblenient  le  cout 
du  transport  (1)  et  fera  disparaitre  en  partie  1'avantage  que 
Montral  possede  sur  ce  point,  avantage  deja  insuffisant 
nous  l'avons  vu,  pour  maintenir  sa  supr6matie.  (2) 

(1)  Le  transbordement  de  cargo-boat  a  wagon  el&ve  consid6rable- 
ment  le  coiit  du  transport.  Celui-ci  fait  par  chemin  de  fer  est  sensiblement 
plus  6lev6  que  par  eau.  Voiei  des  exemples  donnes  par  MM.  C.  Colson  et 
L.  Marlio  dans  un  rapport  Chemins  de  fer  et  voies  navigailes.  Le  transport 
d'une  tonne  de  ble  coute  :  (en  francs). 


DISTANCES 

CHEMIN  DE  FER 

EAU 

23.00 

9.30 
15.50 

3.0 

2.5° 

4.00 

(2)  Les  AmSricains  se  proposent  de  pousser  a  bout  la  lutte  pour  la 
suprematie  ;  actuellement  ils  soulevent  le  projet  d'fitendre  le  canal  Eri6 
jusqu'a  Chicago  par  Toledo  et  Fort  Wayne.  Voici  comment  s'exprime  sur 
ce  sujet  l'hon.  M.  Randall  dans  Waterways  and  Commerce,  revue  creee  pour 
defendre  les  interets  de  la  navigation  int£rieure  :  "  It  is  true  that  the  great 
lakes  can  be  used  from  Chicago  to  Buffalo,  but  do  not  make  a  through 
waterway  from  Chicago  to  New  York.  The  freight  carried  by  lake  vessels 
must  be  stopped  at  Buffalo  and  will  have  to  be  transferred  to  barges  on  the 
Erie  Canal.  The  cost  of  this  trans-shipping  of  freight  from  lake  vessels 
will  be  as  much  on  the  average  as  the  cost  of  carrying  it  from  Chicago 
to  Buffalo." 

V.  dans  la  meme  revue  l'art.  Through  Waterioays  Necessary.  New 
York  State  barge  canal  should  be  extended  to  the  middle  West- 
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II  y  a  done  urgence  si  l'on  tient  comrpte  du  temps 
n£cessaire  a  la  construction.  II  y  a  aussi  necessite  puisque 
c'est  une  question  d'interet  general,  de  laquelle  depend 
l'essor  commercial  et  industriel  du  pays. 

Les  ports.  — ■  Les  lignes  de  navigation  fluviales  et 
maritimes,  les  lignes  de  cliemin  de  fer  convergent  vers  des 
points  ou  doivent  se  faire  les  transbordements,  la  manu- 
tention  ;  ces  points  sont  les  ports.  Le  port  peut  done  etre 
conside're'  comme  une  vaste  gare  de  transbordement  et  doit 
done  etre  outille  de  fagon  a  permettre  que  les  travaux  s'ac- 
complissent  dans  les  meilleures  conditions  et  avec  le  plus 
de  celerite".  C'est  la  encore  un  des  points  importants  de 
l'outillage  economique.  "  La  question  de  l'extension  des 
installations  maritimes  attire  l'attention  de  tons  les  pays, 
£crivions-nous  il  y  a  quelque  temps  et  c'est  avec  raison 
qu'ils  s'attachent  a  developper  cette  partie  de  leur  outillage 
Economique  qui  constitue  Findustrie  des  transports,  car 
cette  branche  de  Tactivite  humaine  est  un  auxiliaire  essen- 
tiel  du  progres.  "  (1) 

En  fait,  partout  les  gouvernements  pretent  une  s4- 
rieuse  attention  (2)  pour  les  raisons  indique"es  plus  liaut, 
(3)  et  en  ces  dernieres  annees  les  pouvoirs  publics  cana- 
diens  n'ont  pas  neglige^  cette  partie  de  l'outillage  econo- 
mique. C'est  assez  naturel.  Un  grand  cargo-boat  moderne 
represente  un  capital  considerable  et  ce  capital  ne  fructifie 
que  quand  il  travaille  ;  or  pour  lui  le  travail  c'est  le  trans- 
port et  non  Fescale.  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
d'6"normes  frais  ge"neraux  doivent  etre  supportes,  meme 
pendant  la  duree  des  escales  et  que  si  les  navires  sont  at- 
tarde"s  quais  ou  dans  les  bassins  par  suite  de  rinsuffi- 
sance  de  Y outillage  mis  a  leur  disposition,  c'est  une  perte 

( 1 )  a.-j.  de  bray.  Les  installations  maritimes  comparees  des  ports 
de  Liverpool  et  d'Anvers.  V.  p.  106. 

(2)  idem.  V.  la  note  p.  164,  donnant  le  montant  des  depenses  efi'ec- 
tuees  a  cette  date,  pour  les  principaux  ports. 

D'apr&s  un  rapport  prtsente  an  Gone/res  national  pour  la  defense  et  le 
dSveloppement  du  commerce  eccterieur,  la  Grande-Bretagne  a  depense'  en  40 
ans  pour  ses  ports  2  milliards  et  demi  de  francs  ;  l'Allemagne,  pour  Breme, 
Hambourg  et  Bremerhafen,  600  millions  en  30  ans  ;  la  Belgique  400  millions 
en  20  ans  ;  la  Russie  vient  de  tracer  un  programme  de  travaux  de  580 
millions. 

D'apr&s  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Octobre  1012, 
le  plan  d'ensemble  des  ameliorations  et  agrandissements  des  ports  de  la  Russie 
vient  d'etre  approuve  et  sa  realisation  n£cessitera  une  dSpense  de  00  millions 
de  roubles. 

(3)  V.  p.  120  repercussion  sur  le  prix  de  revient. 
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seche  pour  les  armements  ;  dans  la  mesure  du  possible, 
ceux-ci  evitent  de  prendre  les  ports  se  trouvant  dans  ces 
conditions  pour  tetes  de  ligne  ;  de  la  resultent,  dependant 
successivement  l'un  de  l'autre,  rarete"  du  tonnage,  hausse 
des  frets,  augmentation  des  prix  de  revient,  diminution  du 
trafic,  arret  du  de>eloppement  commercial  et  industriel. 
C'est  pourquoi  les  sacrifices  consentis  pour  cette  partie  de 
l'outillage  economique  sont  parfaitement  Justine's.  Nous 
avons  vu  plus  haut  les  depenses  affecte'es  pour  le  creuse- 
ment  et  les  ameliorations  aux  voies  navigables.  Elles  ap- 
pellent  comme  complement  les  depenses  pour  les  ports. 
D'apres  les  estime's  pour  1914,  les  depenses  pour  l'ann6e 
fiscale  en  cours,  seront  de  9,177,000  piastres,  contre  5,635,- 
000  pour  l'an  dernier. 

Les  progres  du  mouvement  de  la  navigation  mari- 
time sont  ia  signaler  ;  voici  les  chiffres  donnant  le  nombre 


des  entrees  et  sorties  et  le  tonnage  total.  (1) 


ANNEES 

NOMBRE 

TONNAGE 

1870 

18,515 

5,084,873 

1880 

18,370  ' 

6,786,714 

1890 

31,124 

10,328,285 

1900 

28,546 

14,175,121 

1910 

29,784 

20,804,313 

1911 

29,844 

22,297,186 

1912 

32,866 

24,589,605 

Voici  la  statistique  donnant  la  nationality  des  na- 


vires  maritimes  ayant  visits  les  ports  canadiens  durant  la 


derniere  annexe  : 


PAVILLONS 

ENTREES 

SORTIES 

TOTAL 

SOMBRE. 

TONNAGE 

NOMBRE. 

TONNAGE 

NOMBRE. 

TONNAGE 

Autriche-Hongrie. 
Chili  

8,834 
2 
4 
1 
50 
218 
67 
7 
9 
111 
1 

490 
18 
5 
4 

6,821 

9,442,776 
7.068 
14,398 
2,087 
65,214 
51,456 
195,554 
11,078 
9,218 
405,435 
136 
745,717 
17,053 
8,459 
5,172 

1,787,370 

8,898 
2 

.  9 
1 
41 
207 
55 
6 
12 
112 

506 
24 
5 
4 
1 

6,341 

8,518,316 
7,608 
27,611 
2,087 
51,117 
47.280 
141,884 
8,604 
12,826 
405,363 

768,835 
24,370 
8,459 
5,484 
1,938 
1,790,172 

17,732 

4 
13 
2 
91 
425 
122 
13 
21 
223 
1 

996 
42 
10 
8 
1 

13,162 

17,961,092 
14.136 
42,009 
4,174 
116,331 
98,736 
337,438 
18,682 
22,044 
810,798 
136 
1,514,552 
41,423 
16,918 
10,656 
1,938 
3,577,542 

TOTAL 

16,642 

12,768,191 

16,224 

11,821,414 

32,866 

24,589.605 

(1)      BEPORT  OF  THE  DEPABTMENT  OF  CUSTOMS  FOB  THE  FISCAL  YEAB 

ended  31  mabch  1912.    Ottawa,  1912. 
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Le  trafic  des  principaux  ports  pour  l'annee  flscale 
finissant  le  30  juin  1912,  s'est  effectu^  comme  suit  : 


PORTS 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

TOTAL 

Gait  

19,327,015 

9,271,308 

28,598,323 

25,627,816 

2,278,532 

27,906,348 

17,402,252 

5,946,795 

23,349,047 

45,818 

101,670,433 

101,716,251 

74,944,869 

138,291,851 

213,236,720 

6,641,512 

11,797,423 

18,438,935 

14,073,690 

3,710,674 

17,784,364 

15,857,184 

11,996,093 

27,853,277 

21,895,963 

8,590,197 

30,486,160 

8,148,697 

32,428,399 

•40,577,096 

533,410 

38,198,132 

38,731,542 

Le  ministere  de  la  marine  et  des  pecheries  a  publie" 
r^cemment  un  volume  abondamment  illustre;  (1)  dans  le- 
quel  il  donne  des  renseignements  assez  precis  et  a  divers 
points  de  vue,  sur  les  ports  canadiens  ayant  enregistre"  un 
tonnage  minimum  de  50,000  tonnes.  Ces  ports  sont  au 
nombre  de  37  situ6s  sur  les  cdtes  de  l'Atlantique  et  celles 
du  Pacifique,  sur  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent,  et  de 
34  sur  les  grands  lacs  et  sur  le  haut  Saint-Laurent. 

Les  progres  realises  dans  le  d6veloppement  des  ports 
canadiens  sont  egalement  remarquables,  principalement 
pour  le  port  de  Montreal,  la  m^tropole  commerciale,  point 
de  raccordement  de  la  navigation  fluviale  et  de  la  naviga- 
tion maritime. 

Le  port  de  Montreal  est  administr6  par  un  bureau 
de  •  commissaires  ayant  sous  sa  juridiction  la  partie  flu- 
viale du  Saint-Laurent,  s'6tendant  de  l'amont  du  pout  Vic- 
toria a  l'extreuiit^  nord  de  l'ile  de  Montreal,  soit  une  lon- 
gueur de  17  milles.  La  longueur  totale  des  quais  est  d'en- 
viron  sept  milles  et  demi  ;  cinq  jete"es  et  14  hangars  en 
acier,  a  deux  stages,  ont  e/te"  construits  le  long  desquels  se 
trouvent  les  instruments  de  levage,  independainment  d'une 
grue  flottante  d'une  capacity  de  75  tonnes.  Outre  les  61& 
vateurs  a  grains  construits  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  la  commission  du  port  en  a  fait  Clever  re"cemment  et 


(1)      GUIDE  POTTR  LES  PRINCIPAUX  PORTS  DU  CANADA.     Ottawa  1909, 

avec  cartes  et  plans. 
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les  a  dot^s  du  meeanisme  le  plus  perfectionne'  qui  existe 
a  ce  jour.  (1) 

Durant  les  dix  dernieres  annexes  les  pouvoirs  publics 
ont  fait  ex£cuter,  pour  pres  de  40  millions  de  piastres  de 
travaux  au  port  de  Montreal  et  a  sa  voie  d'acces. 

Le  parlement  a  vote  reeemment  6,000,000  de  piastres 
pour  l'antelioration  des  installations  maritimes,  consistant 
en  la  creation  de  nouveaux  quais  pouvant  recevoir  24  na- 
vires  oceaniques,  de  nouveaux  hangars  avec  leur  outillage, 
de  deux  elevateurs  qui  pourront  contenir  3,500,000  bois- 
seaux,  prolongements  de  plusieurs  jetees  existantes  ainsi 
que  des  hangars  voisins,  extension  de  la  voie  ferree  dans 
toutes  les  parties  du  port,  creusement  du  chenal  et  modi- 
fication de  la  jetee  de  protection. 

Les  travaux  qui  sont  en  voie  d'exeeution  en  ce  mo- 
ment feront  du  port  de  Montreal  un  des  ports  le  mieux 
outilles.  Le  trafic  croissant  de  la  ntetropole  canadienne 
justifie  pleinement  ces  sacrifices.  La  demonstration  en  est 
simple.  La  situation  ge'ographique  du  Canada  en  fait  la 
voie  naturelle  du  transit  (2)  des  exchanges  entre  l'Europe 
occidentale  et  une  partie  des  Etats-Unis  et  l'Extreme- 
Orient.  Mais  pour  recueillir  le  benefice  resultant  de  ce 
transit,  il  faut  que  l'industrie  des  transports  mettent  a  la 
disposition  du  trafic  un  outillage  aussi  bien  conditionn6 
que  par  les  autres  voies. 

L'extension  du  port,  dont  bene'ficierait  tout  le  pays, 
serait  plus  rapide  encore  si  les  industries  maritimes  pou- 
vaient  renaitre  sur  les  rives  du  Saint-Laurent.  Aucune  rai- 
son  plausible  ne  semble  s'opposer  a  la  creation  de  chan- 
tiers  de  constructions  navales,  si  importantes  au  point  de 
vue  de  l'essor  commercial  et  industriel.  (3)  Une  cale  flot- 
tante  de  la  dimension  de  celle  qui  vient  d'etre  instance  a 


(1)     Capacite  d'ensilage  des  6l6vateurs  du  port  de  Montreal  {en 

boisscaux) . 


3,600,000 

1,050,000 

1,100,000 

TOTAL 

5,750,000 

(2)  V.  plus  haut,  p.  35,  les  avantages  du  commerce  du  transit. 

(3)  V.  notre  article  revue  economique  canadienne  No  de  Mara 
1913.    L'industrie  des  constructions  navales. 
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grands  frais  a  Montreal  (1),  peut  paraitre  superflue  sans 
chantiers  pour  la  reparation  et  la  construction  des  navires. 

Le  tableau  suivant  montre  les  progres  du  trafic  du 
port  de  Montreal  durant  la  derniere  decade  : 


ANNEES 

EXPORTATIONS 

IMPORTATIONS 

DROITS  PERCUS 

1900 
1905 
19  0 
1911 
1912 

62,496,431 
73,786,548 
77,501,549 
74,330.938 
74,941,869 

64,071,590 
80,345,420 
107,728,050 
116,860,171 
138,191,851 

8,984,885 
12,294,850 
16,325,229 
19,327,198 
19,951,815 

Le  mouveinent  du  trafic  durant  la  meme  period e  est 
pr^sente"  comme  suit  : 


TRANSATLAN- 
TIQUES 


PROVINCES 
MARITIMES 


INTERIEUR 


NOMBRE  TONNAGE 


NOMBRE  TONNAGE 


NOMBRE  TONNAGE 


NOMBRE    TON NAG M 


1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 


436 
484 
417 
442 
439 
381 
364 
371 
411 
401 
409 


1,072,538 
1,418,156 
1,270,640 
1,354,829 
1,380,835 
1,339,014 
1.315,688 
1,436,963 
1,658,414 
1,695,613 
1,775,487 


322 
318 
379 
391 
381 
361 
375 
299 
336 
361 
327 


468,734 
472,748 
586,057 
585,227 
592,388 
586,972 
642,916 
474,450 
574,808 
642,639 
628.437 


9,395 
15,358 
10,063 
11,112 
12,557 
14,420 
12,434 
10,991 
13,636 
11,670 
12,586 


1,883,150 
2,415,791 
2,354,975 
2,788,551 
3,095,174 
3,620,950 
3,589,124 
3,146,494 
4,327,799 
4,275,019 
4,649,767 


10,153 
16,140 
10,859 
11,945 
13,377 
15,161 
13,173 
11,661 
14,383 
12,432 
13,322 


3,426,522 
4,306,695 
4,211,672 
4,725,607 
5,068,395 
5,546,936 
5,548  028 
5,057,907 
6,561,021 
6,613,271 
7,053,691 


Si  l'on  compare  le  port  de  Montreal  d'il  y  a  25  ans 
avec  le  port  de  Montreal  d'aujourd'hui,  on  est  £tonne"  des 
changements  qui  se  sont  operes.  Ce  port  b£n6ficie  d'une 
heureuse  situation  geographique  et  les  ameliorations  qui 
ont  6t6  apportees  depuis  un  quart  de  siecle,  en  feraient 
peut-etre  le  premier  port  du  monde,  (2)  si  la  fermeture  de 

(1)    La  cale  flottante  de  Montreal  est  la  quatrieme  en  importance 
parmi  les  cales  existant  au  monde. 


VILLES 

TONNAGE 

LONGUEUR 

{pieds) 

Kiel  

40,000 

656 

35,000 

620 

32,000 

680 

25,000 

600 

25,000 

525 

(2)  G.  Stephens.  V.  PintSressant  rapport  donnant  uno  description 
comparative  des  principaux  ports.  Report  on  British  and  continental  ports 
with  a  view  to  the  development  of  the  port  of  Montreal  and  Canadian  trans- 
portation, 1908. 
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la  navigation  causae  par  les  rigueurs  de  l'hiver,  ne  venait 
pas  interrompre  le  trafic  durant  environ  quatre  mois  et 
demi.  (1) 

Si  les  ports  interieurs  ont  le  desavantage  de  voir  la 
navigation  interrompue  par  les  glaces,  ils  ont  d'autre  part 
le  profit  d'une  meilleure  situation.  Autrefois,  l'emplace- 
ment  des  ports  £tait  d6termin6  par  la  topographie,  les 
difflcult^s  d'accostage  des  voiliers  ne  permettant  pas  de 
prendre  n'importe  quel  endroit.  Aujourd'hui,  outre  que  la 
puissance  des  outillages  permet,  si  c'est  ne'cessaire,  de 
modifier  la  topographie,  (2)  les  vapeurs  accostent  aisement 
partout.  Le  cout  du  fret  maritime  etant  de  beaucoup  inf6- 
rieur  au  cout  du  transport  par  voie  ferr£e,  il  importe  de 
transporter  les  produits  sans  les  transborder,  le  plus  pres 
possible  du  lieu  de  consommation,  afin  qu'ils  soient  grev^s 
du  moins  de  frais  possible.  Done,  plus  le  port  se  trouvera 
k  l'inte>ieur,  plus  son  hinterland  aura  d'^tendue,  et  mieux 
sa  fonction  ^conomique  sera  remplie,  surtout  si  le  fleuve 
traverse  une  region  peuplee  et  industrielle.  C'est  cette  situa- 
tion qui  a  assure^  l'essor  rapide  de  Hambourg,  Londres, 
Rotterdam,  Anvers,  Montreal,  tandis  que  l'on  constate  que 
Liverpool,  Le  Havre,  Marseille,  Amsterdam,  New-York, 
maintiennent  difficilement  leur  situation. 

C'est  pour  cette  raison  que  Montreal  depassera  fa- 
talement  New-York.  Nous  avons  montr6  ailleurs  la  diffe- 
rence des  situations  geographiques,  Montreal  se  trouvant 
sur  la  route  la  plus  directe,  route  qui  serait  raccourcie  en- 
core par  le  creusement  du  canal  de  la  bale  Georgienne. 
L'ouverture  du  canal  de  Panama  va  d^tourner  une  autre 

(1)    Duree  moyenne  des  interruptions  de  navigation  causges  par  les 

glaces  dans  les  ports  des  pays  du  nord  : 


(2)  V.  l'exemple  cite"  pour  le  port  de  Hong-Kong,  dans  notre  ouvrage 
La  Belgique  et  le  March6  asiatique,  p.  141,  "  on  avait  devant  soi  la  mer  et 
derriere  soi  la  montagne  :  on  jeta  la  montagne  dans  la  mer  et  sur  cette  base 
solide,  on  construisit  des  quais,  des  docks ..." 


PORTS 


JOURS 


Coblence  (Rhin). 


Montreal  (Saint-Laurent) 

Antrakan  (Volga)  

Albany  (Hudson)  


138 
112 
92 
39 
38 
18 
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part  du  traflc  et  il  est  probable  qu'on  verra  dans  l'avenir 
un  port  important  au  sud  des  Etats-Unis,  lequel  se  sera 
developpe  au  detriment  de  New-York. 

II  ne  peut  etre  question  de  passer  ici  en  revue  tous 
les  ports  canadiens  et  de  montrer  leur  grand  essor  et  ee 
que  les  pouvoirs  publics  ont  fait  pour  que  leur  outillage  r6- 
ponde  aux  ji£cessit6s  du  traflc  national  et  international. 
Proportionnellement  a  leur  situation,  tons  ils  ont  pris  une 
part  dans  l'extension  que  nous  avons  signaled.  Actuelle- 
ment  plusieurs  sont  l'objet  d'importantes  ameliorations, 
aussi  on  peut  s'attendre  a  voir  cet  essor  se  poursuivre.  (1) 

Bilan  de  I'outillage  economique.  —  Oe  qui  pre- 
cede est  en  quelque  sorte  le  bilan  de  notre  outillage 
Economique.  II  y  a  e"normenient  de  fait,  il  reste  enorme'- 
ment  a  faire.  L'opinion  publique  est  devenue  attentive 
a  cette  question  ;  elle  attache  un  grand  prix  au  deve- 
loppement  de  I'outillage,  elle  se  rend  compte  de  la  va- 
leur  d'une  organisation  bien  comprise,  avec  un  programme 
d'ensemble  bien  6"tabli,  tant  pour  le  perfectionnement  des 
oeuvres  existantes,  que  pour  la  conception  d'ceuvres  nou- 
velles.  Celles-ci  sont  de  longue  haleine  et  ne  sont  fruc- 
tueuses  qu'avec  le  temps.  Les  exemples  sont  la  pour  le 
montrer.  Le  budget  du  ministere  des  travaux  publics,  dont 
la  presque  totality  est  utilise'e  pour  I'outillage  national, 
s'est  accru  rapidement  comme  le  montrent  les  chiffres 
suivants  : 


ANNEES 

POPULATION 

DEPENSES 

1868 

3,785,461 

1,459,560 

1879 

4,324,810 

1,550,930 

1892 

4.833,239 

2,084,644 

1902 

5,871,315 

6,786,799 

1912 

7,204,527 

13,928,666 

Inconstestablement  les  progres  realises  sont  e"nor- 
mes.  Peut-etre  l'histoire  universelle  du  coTmmerce  et  de  l'in- 
dustrie  ne  fournit-elle  pas  un  second  exemple  d'un  tel  essor, 
pris  dans  de  telles  conditions.  Toutefois,  si  l'on  jette  un  coup 
dlceil  sur  ce  qui  se  passe  chez  les  peuples  les  plus  actifs,  on 

(  1 )      V.  LES  RAPPORTS  DES  COMMISSAIRES  DU  HAVRE  DE  QUEBEC,  et 

aussi  la  br.  the  port  of  Quebec,  its  facilities  and  prospects.  On  pourrait 
utilement  consulter  le  guide  pour  les  trincipaux  ports  du  Canada  d£ja 
signals  et  Part.  Nos  principaux  ports  de  mer  dans  le  bulletin  de  la  so- 
CIETE  de  GEOGRAPiiiE  de  Quebec,  de  Mars-Avril  1912. 
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constate  qu'ils  ameliorent  leurs  routes,  cr6ent  des  chemins 
de  fer,  creusent  des  canaux,  perfectionuent  leurs  ports  inte"- 
rieurs  ct  maritimes,  font  des  sacrifices  pour  leurs  marines 
et  pour  retenir  chez  eux  l'industrie  des  constructions  na- 
vales.  En  un  mot,  ils  veillent  a  l'extension  de  leur  outillage 
^conomique,  parce  qu'ils  savent  que  c'est  le  facteur  essen- 
tiel  de  leur  expansion  e"cononiique.  Aussi,  il  convient  que 
les  pouvoirs  publics  du  Canada  sachent  profiter  de  tous  les 
progres  de  la  science,  pour  que  le  pays  ait  a  sa  disposition 
l'outillage  le  plus  perfectionn^,  devant  lui  assurer  une 
mise  en  valeur  progressive  de  ses  dons  naturels. 

C'est  en  cette  matiere  que  "  gouverner,  c'est  pr£- 

voir  ". 
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SOMMAIEE.  —  Eaisons  de  la  creation  de  nombreuses  institutions. 

—  Action  parallele  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privee. 
Les  chambres  de  commerce.  —  Leur  role.  —  Les  pro- 
gres dus  a  leur  initiative.  —  Organisme  d'etude  et  de  documen- 
tation.—  Les  modes  d'organisation. —  La  federation  des  chambres 
de  commerce.  —  Action  collective.  —  Les  chambres  de  commerce 
a  l'etranger.  —  Les  avantages  des  congres  internationaux. 
L'office  national  dn  commerce  exterieur.  —  Expo- 
se du  fonctionnement  de  l'office  frangais.  —  Ses  divers  services. 

—  Ses  publications.  —  Ses  resultats.  —  Les  avantages  que  Ton 
tirerait  d'une  telle  institution  au  Canada. 

Les  conseillers  du  commerce  exterieur.  —  Orga- 
nisme complement  de  1'offLce  national.  —  Conditions  requises 
pour  etre  nomme  conseiller.  —  Services  que  rend  cet  organisme. 
L>e  conseil  superieur  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie.  —  Expose  de  son  fonctionnement  dans  les  principaux 
pays.  —  Son  utilite.  —  Opportunity  de  la  creation  d'une  telle 
institution  en  Canada. 

Le  service  consulaire.  —  Sa  mission.  —  Importance  d'un 
service  bien  organise  au  point  de  vue  du  developpement  econo- 
mique.  —  Examen  de  la  question  au  point  de  vue  canadien.  — 
Insufflsance  de  ce  qui  existe  actuellement.  —  Kecessite  d'une 
representation  commerciale  competente.  —  Voeux  des  chambres 
de  commerce.  —  Progres  realises.  —  Creation  d'un  departement 
des  Affaires  Etrangeres.  — Ce  que  devrait  etre  le  corps  consulaire 
canadien.  —  Le  recrutement  des  consuls.  —  Leur  carriere  devrait 
se  poursuivre  sur  place.  —  Les  consuls-marchands.  —  Mouve- 
ment  general  reclamant  leur  suppression.  —  L'inspection  consu- 
laire. —  La  redaction  des  rapports  consulaires. 
Les  expositions.  —  Ce  qu'elles  furent  dans  le  passe.  —  Ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  —  Les  progres  realises  a  la  suite  des 
expositions.  —  La  participation  du  Canada  aux  expositions.  — 
But  poursuivi.  —  Resultats  obtenus.  —  Evolution  des  expositions 
canadiennes.  —  Utilite  de  la  creation  d'un  comite  canadien  des 
expositions  a  l'etranger.  —  Avantages  des  participations  collec- 
tives. —  Reunion  recente  de  Berlin.  —  Avantages  qui  resulte- 
raient  de  l'organisation  d'une  exposition  universelle  et  interna- 
tionale  au  Canada.  —  Une  exposition  du  cinquantenaire. 
Les  musees  commerciaux  et  industriels.  —  Leur 
origine.  —  Les  avantages  et  les  inconvenients.  —  Leur  mission. 

—  Les  exemples  de  l'etranger.  —  Le  musee  commercial  et  indus- 
triel  de  Montreal. 
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I/office  de  documentation  economique.  —  Necessity 
d'une  bonne  documentation.  —  Son  role.  —  Difficulty  de  se 
procurer  une  serieuse  documentation.  —  Les  documents  officiels. 

—  La  documentation  dans  les  consulats.  —  Les  grandes  lignes 
de  l'organisation  d'un  tel  office.  —  Institutions  etrangeres  ayant 
un  but  analogue.  —  Ce  que  devrait  etre  un  office  de  documenta- 
tion. —  Comment  il  remplirait  sa  mission. 

I/office  de  statistique.  —  Ce  qu'est  la  statistique  dans  la 
documentation.  —  Necessite  d'avoir  des  statistiques  mieux  faites. 

—  L'ceuvre  de  l'Institut  international  de  Statistique.  —  Creation 
d'un  office  central.  —  ITtilite  d'un  accord  international. 
I/education  economique.  —  L'instruction  est  la  matiere 
premiere  du  progres.  —  Le  developpement  economique  est  inti- 
mement  lie  aux  progres  de  l'education  economique.  —  Les  huma- 
nites  anciennes  et  les  humanites  modernes.  —  Necessite  de 
tourner  les  jeunes  energies  vers  les  etudes  modernes.  —  Les 
exigences  du  commerce  et  de  l'industrie  modernes.  —  L'ensei- 
gnement  technique.  —  Son  but  et  ses  resultats.  —  Intervention 
du  gouvernement  federal.  —  L'enseignement  commercial.  — 
Son  but  et  ses  resultats.  —  Exemple  des  pays  qui  doivent  leur 
essor  economique  a  ces  enseignements.  —  Quelques  appreciations 
sur  l'education  economique.  —  Ce  qui  a  ete  fait  en  Canada.  — 
L'initiative  de  la  Province  de  Quebec.  — Necessite  de  poursuivre 
l'ceuvre  commencee. 

Commission  permanente  d'etude  des  moyens  d'ex- 
pansion.  —  Necessite  d'obtenir  la  cohesion  dans  Taction  de 
toutes  les  institutions  economiques.  —  Les  liens  qui  les  uni&sent. 

—  Le  but  qu'elles  doivent  atteindre.  —  Utilite  d'un  plau  d'en- 
semble  et  d'un  organisme  central. 

Le  commerce  est,  et  a  toujours  e"te",  la  source  vive  de 
prosperite"  Economique  des  peuples.  Si  l'on  consulte  l'kis- 
toire  du  monde,  on  constate  ce  fait  dans  tous  les  temps  et 
dans  tons  les  lieux.  Aujourd'hui,  peut-etre  plus  que  dans  le 
pass£,  la  valeur  commerciale  d'une  nation  depend  de  l'ac- 
tivit£,  de  l'intelligence,  de  la  hardiesse,  de  l'initiative  de 
ceux  qui  ont  pour  mission  la  conception  des  affaires  cons- 
tituant  le  commerce  international  et  au  pre"alable,  la  mise 
en  valeur  des  ressources  naturelles,  objet  de  ce  commerce. 

La  lutte  pour  les  d^bouche's  et  les  rivalit6s  commer- 
ciales  Etant  plus  vives  que  jamais,  dans  tous  les  pays,  les 
pouvoirs  publics  ou  l'initiative  privEe  ont  cre"6  divers  or- 
ganismes  ayant  un  role  important  a  jouer,  dans  le  but  de 
multiplier  les  exchanges  internationaux,  d'activer  l'essor 
industriel  et  commercial.  Les  institutions  qui  doivent 
leur  existence  a  cette  fin  sont  tres  nombreuses  et  ont  eu  des 
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resultats  plus  ou  moins  heureux.  Elles  sont  le  plus  souvent 
la  consequence  d'efforts  collectifs  et  elles  exercent  par  les 
moyens  les  plus  varies,  une  action  parallele  qui  semble 
parfois  se  confondre  ;  mais  le  trafic  mondial  se  pr6sente 
sous  des  formes  si  multiples,  que  ces  organismes  peuvent 
deployer  concurremment  leur  activity,  sans  que  l'on  ait  a 
craindre  le  double  emploi,  toutefois,  on  pourrait  souhaiter 
plus  d'entente  entre  eux. 

La  lecture  du  livre  de  M.  Blondel  (1),  fait  naitre  cette 
conviction  que  le  developpement  remarquable  de  l'Alle- 
magne  est  du  a  l'organisation  m6thodique  des  institutions 
les  plus  diverses.  On  peut  ajouter  que  l'6tude  des  causes  de 
progres  de  toutes  les  nations  amenerait  des  constatations 
identiques. 

Citons  quelques-unes  de  ces  institutions  qui  se  retrou- 
vent  en  tons  les  principaux  pays  sous  des  noms  differents, 
mais  avec  les  memes  attributions,  les  memes  buts  et  les 
memes  moyens  d'action  :  les  ministeres  du  commerce,  aux- 
quels  ont  et6  adjoints  selon  les  cas,  l'industrie,  l'agricul- 
ture,  le  travail  (2);  les  chambres  de  commerce,  les  institu- 
tions financieres,  les  musses  commerciaux  et  industriels,  les 
expositions,  le  service  consulaire,  les  institutions  propres  a 
developper  l'eclucation  eeonomique.  Ce  sont  encore  les  ins- 
titutions denommees  office  national  du  commerce  exte"rieur, 
conseil  du  commerce  exterieur,  office  colonial,  conseil  supe'- 
rieur  du  commerce  et  de  l'industrie,  commission  centrale  de 
statistique,  exportverein,  commerzialrath,  industrie  und 
landwirtschaftsrath,  board  of  trade,  commercial  intelli- 
gence branch,  business  men's  league,  foreign  trade  bureau, 
manufacturer  export  association  et  bien  d'autres. 

Cre^ees  tantot  dans  un  pays,  tantot  dans  un  autre, 
les  institutions  qui  ont  donne"  des  resultats,  prises  comme 
modeles,  n'ont  pas  tarde"  &  se  retrouver  partout  ;  c'est  ainsi 
qu'elles  se  sont  multipliers,  trop  souvent  sans  tenir  compte 
du  travail  effectue"  par  celles  qui  existaient. 

Certaines  sont  dues  aux  pouvoirs  publics,  d'autres  a 
l'initiative  privee  ;  d'autres  encore,  qui  ont  frequemnient 
donne"  les  meilleurs  resultats,  a  la  liberty  subsidise. 

(1)      L'ESSOR    COMMERCIAL    ET    INDUSTRIE!    DU    PEUPLE  ALLEMAND. 

Ouv.  cite\ 

(2}  V.  Bulletin  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy.  Mars- 
Avril  1913.  R6le  Sconomique  du  ministere  du  Commerce  et  de  l'industrie. 
Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget. 
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Lies  chambres  de  commerce.  rarmi  les  insti- 
tutions, crepes  dans  le  but  de  favoriser  l'essor  industriel  et 
commercial,  les  chambres  de  commerce  revendiquent  avec 
raison  une  part  importante.  Elles  jouent  un  role  pri- 
mordial dans  la  vie  e^conomique.  En  certains  pays  leur 
organisation  est  telle,  qu'elles  inspirent  la  confiance  la 
plus  profonde  et  qu'elles  sont  consulte'es  sur  toutes  les 
questions  legislatives  touchant  au  d6veloppement  £cono- 
mique,  sur  lesquelles  elles  remettent  des  avis  dument  mo- 
tives, leur  opinion  ayant  e"te"  sollicit6e.  Independamment 
de  cette  mission  consultative,  elles  ont  une  serieuse  mission 
active.  Ainsi  les  chambres  de  commerce  allemandes  sur- 
veillent  le  fonctionnement  des  bourses,  nomment  les  ex- 
perts officiels,  proposent  les  candidatures  des  juges  consu- 
lates, organisent  des  ecoles  de  commerce  moyennes  et  supe"- 
rieures,  renseignent  les  tribunaux  sur  les  usages  com- 
merciaux,  documentent  les  industriels  et  negociants  im- 
portateurs  et  exportateurs,  etc. 

Dans  un  recent  discours,  M.  Legrand,  president  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris,  a  mis  en  relief  la  mis- 
sion qui  incombe  aux  chambres  de  commerce  franchises. 
(1)  Des  le  principe,  celles-ci  n'ont  4t6  que  des  corps  con- 
sultatifs  et  ce  n'est  qu'apres  1832,  qu'elles  ont  change^  de 
caractere  et  ont  pu  creer  et  administrer  des  institutions 
utiles  au  commerce  et  a  l'industrie. 

Au  Canada,  de  nombreuses  chambres  de  commerce 
ont  4t6  organises  dans  tons  les  centres  d'affaires  et  plu- 
sieurs  d'entre  elles  ont  acquis  une  reelle  autorite\  (2)  Une 
part  de  l'essor  e"conomique  leur  est  due.  Elles  sont  inter- 
venues  pour  conseiller  les  pouvoirs  publics  et  donner 
des  avis  souvent  6cout6s  et  meme,  elles  ont  parfois  reven- 
dique"  l'adoption  de  mesures,  la  creation  de  travaux 
publics,  l'e"tablissement  d'institutions  appele"es  a.  contri- 
buer  a  la  mise  en  valeur  du  pays.  U  serait  trop  long 
d'eimme'rer  les  mesures  efflcaces  dues  <k  leur  initiative. 
Signalons  qu'elles  ont  pre'conise'  la  creation  de  l'enseigne- 

f  1 )      V.  BULLETIN  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NANCY.  Le  flOU- 

veau  role  des  chambres  de  commerce  et  de  mars-avril  1913,  dormant  le  texte 
de  la  loi  de  1898  relative  aux  chambres  de  commerce. 

(2)      V.   RAPPORT   DU   SECRETAIRE   D'ETAT  DU   CANADA   COntenant  la 

liste  des  chambres  de  commerce  enregistrSes  et  la  date  de  leur  fondation. 
Elles  sont  au  nombre  de  250  environ. 
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ment  commercial  et  technique,  dont  nous  montrerons  l'im- 
portance,  mais  ajoutons  qu'il  est  regrettable  que  leur 
intervention  se  soit  bornee  la  ;  a  l'^tranger,  particuliere- 
ment  en  France  et  en  Allemagne,  cet  enseignement  qui 
provoque  des  vocations  commerciales  et  tourne  des  Ener- 
gies vers  les  carrieres  des  affaires,  a  4t6  cr66  et  est  main- 
tenu  a  charge  des  deniers  des  chambres  de  commerce  ou 
tout  au  moins,  elles  le  subventionnent  largement.  Leur 
activity  se  trouve  peut-etre  la  sur  le  terrain  le  plus  utile 
et  le  plus  pratique  qu'il  leur  soit  possible  de  trouver,  puis- 
que  par  la,  elles  pre'parent  l'avenir. 

Si  les  chambres  de  commerce  canadiennes  ont  ren- 
du des  services,  il  semble  cependant  que  leur  action  de- 
vrait  avoir  une  ported  plus  grande  et  surtout  plus  effec- 
tive. L'Evolution  e'conomique  du  pays  est  rapide;  elle  se 
constate  chaque  jour;  elle  se  poursuit,  imposant  toutes 
les  exigences  que  la  vie  moderne  a  crepes,  donnant  plus 
d'intensit^  a  l'activit6  £conomique,  mettant  les  questions 
qui  en  de'rivent  au  premier  plan.  Ces  questions  si  varices 
doivent  etre  EtudiEes  par  les  chambres  de  commerce,  dont 
Pintervention  devrait  etre  fr£quente.  Elles  doivent  s'ef- 
forcer  de  signaler  aux  pouvoirs  publics  les  mesures  de 
progres  et  preparer  ainsi  une  legislation  conforme  aux  in- 
terets  du  commerce  et  de  Findustrie.  II  serait  instructif 
de  voir  si  ces  pouvoirs  leur  pretent  toute  l'attention  qu'il 
convient  et  aussi  et  surtout,  si  elles  ont  l'autorite  neces- 
saire  pour  que  leurs  avis  s'imposent. 

Oeci  depend  essentiellement  de  l'esprit  qui  les 
anime,  de  leur  mode  d'organisation.  II  existe  deux  types 
bien  distincts,  l'anglais  et  le  frangais.  Le  type  anglais 
est  remarquable  en  ce  que  les  chambres  de  commerce  sont 
des  associations  libres,  n'ayant  aucun  caractere  officiel, 
ayant  comme  ressources  les  cotisations  des  membres  des- 
quels  on  exige  aucune  condition  d'admission.  Les  cham- 
bres de  commerce  d'Angleterre,  du  Canada,  des  Etats- 
Unis,  de  Belgique  depuis  1875,  d'Espagne,  du  Japon  sont 
e'tablies  selon  ces  principes. 

Dans  le  type  francuis,  les  chambres  dependent  du 
gouvernement  et  sont  organisees  conforme"ment  a  la  loi; 
elles  ont  un  caractere  officiel  et  elles  trouvent  leurs  res- 
sources  dans  une  imposition  sp£ciale  ;  de  plus  il  y  a  des 
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restrictions  aux  conditions  d'admission,  dont  la  principale 
est  le  paieinent  d'un  minimum  determine'  pour  la  patente 
ou  taxe  d'affaires.  II  faut  done  etre  industriel  ou  com- 
mergant  d'une  certaine  importance  pour  r£unir  les  con- 
ditions voulues  d'admission.  Parmi  les  pays  ayant  adopts 
ce  type  se  trouvent  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche, 
l'ltalie,  les  Pays-Bas. 

Sans  aucun  doute  les  deux  types  presentent  des 
avantages  et  des  inconve'nients,  mais  toutes  choses  consi- 
de're'es,  on  pourrait  se  demander  lequel  convient  le  mieux  a 
notre  mentality  nationale  ?  Traiter  cette  question  serait 
sortir  du  cadre  de  notre  etude,  nous  nous  bornons  a  la  si- 
gnaler a  l'attention  des  int^resse's. 

Oe  fut  une  idee  heureuse  que  celle  de  reunir  toutes 
les  chambres  de  la  province  de  Quebec  en  une  federation, 
avec  la  pense'e  de  voir  dans  l'avenir  une  federation  cana- 
dienne.  Les  promoteurs,  se  souvenant  de  ce  que  l'union 
fait  la  force,  ont  voulu  donner  plus  de  poids  aux  revendi- 
cations.  A  l'origine,  les  chambres  de  commerce  cana- 
diennes  furent  cr66es  pour  defendre  des  interests  plutot  r^- 
gionaux,  mais  l'essor  commercial  et  industriel  du  pays 
ayant  recuie  leurs  horizons,  elles  doivent  avoir  aujourd'hui 
de  plus  grandes  vis6es,  elles  doivent  considerer  et  de- 
fendre  les  interets  g^n^raux  qui  doivent  etre  place's  au- 
dessus  des  interets  de  certaines  regions,  ce  qui  ne  veut 
nullement  dire  que  ceux-ci  doivent  etre  neglige's. 

Les  questions  souleve'es  aux  reunions  de  cette  fede- 
ration montrent  que  celle-ci  a  parfaitement  compris  son 
role,  qui  est  d'etre  en  quelque  sorte  le  parlement  des 
chambres  de  commerce,  portant  son  attention  sur  tout  ce 
qui  est  d'interet  general.  (1)  II  serait  peut-etre  a  souhaiter 
que  les  reunions  soient  plus  nombreuses,  afin  que  les  r^- 
sultats  se  fassent  moins  attendre. 

La  participation  a  des  congres  internationaux  de 
chambres  de  commerce,  internationalise  leur  caractere  et 
est  de  nature  a  amener  l'adoption  pour  tous  les  pays,  de 
mesures  dont  l'uniflcation  constituerait  d'immenses  pro- 
gr£s  pour  le  traflc  universel.  II  n'en  faut  d'autres  preuves 
que  les  questions  mises  a  l'etude  au  cinquieme  congres 

(1)    V.  Annttaibe  de  1912  de  la  Federation  des  chambres  de  com- 
merce de  la  province  de  Quebec. 
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international  des  chambres  de  commerce  tenu  a  Boston, 
fin  septembre  1912.  (1)  Ges  congres  ont  de  plus  l'avan- 
tage  de  mettre  en  contact  des  hommes  d'affaires  de  diffe"- 
rents  pays,  car  comme  le  faisait  justement  remarquer  M. 
G.  Hanotaux  lors  du  passage  de  la  delegation  Ghamplain 
a  Montreal  "  le  moyen  de  plus  pratique  d'e'tendre  les  re- 
lations commerciales  avec  l'etranger  est,  pour  les  gens 
d'affaires,  de  faire  plus  ample  connaissance." 

Enfin  si  des  chambres  de  commerce  canadiennes 
pouvaient  s'etablir  a  l'e'tranger,  dans  les  centres  ou  les 
inte'r&ts  canadiens  devraient  etre  d^fendus,  le  commerce 
et  l'industrie  du  pays  en  tireraient  un  large  profit.  Le 
role  des  chambres  de  commerce  a  l'etranger  est  quelque 
peu  different  ;  ce  sont  surtout  des  organismes  de  docu- 
mentation mettant  en  relations  importateurs  et  exporta- 
teurs,  renseignant  les  industriels,  les  capitalistes,  etc.  (2) 
Une  bien  grande  colonie  n'est  pas  indispensable  pour 
qu'une  telle  chambre  puisse  etre  active  et  rendre  d'im- 
portants  services.  II  ne  faut  pas  necessairement  que  le 
nombre  des  membres  soit  elevd,  mais  il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  qu'un  tel  organisme  doit  etre  d'interet  ge- 
neral et  non  favoriser  les  interets  privets.  La  est  l'e'cueil. 
Aux  avantages  que  pre'sentent  ces  institutions  et  qui  ont 
>6t£  exposes  dans  une  brochure,  (3)  nous  ajouterons  qu'elles 
sont  precieuses  pour  les  consuls  qui  y  auront  souvent  re- 
cours,  pour  repondre  aux  demandes  de  renseignements  qui 
leur  parviennent  et  auxquelles  ils  pourraient  difficilement 
repondre  sans  l'avis  de  personnes  compe^tentes. 

Office  national  du  commerce  exterieur. — Parmi 
les  institutions  qui  sont  appelees  k  de'velopper  les  rela- 
tions commerciales,  et  dont  on  pourrait  souhaiter  la  crea- 
tion au  Canada,  il  faut  citer  un  "  office  national  du  com- 
merce exterieur."    La  France  a  institue'  en  1898  un  tel 

( 1 )  Les  actes  et  resolutions  de  ce  congres  ont  porte  sur  les  questions 
suivantes  :  la  fixite  de  la  date  de  Paques  et  calendrier  uniforme,  le  tribunal 
international  d'arbitrage  pour  differends  entre  particuliers  et  Etats  etrangers, 
l'unincation  des  legislations  sur  le  cheque,  les  reformes  postales  internatio- 
nales,  la  statistique  coinmerciale  et  constitution  immediate  d'un  office  inter- 
national, les  connaissements  directs  a  ordre,  les  factures  consulaires,  la  cherte 
de  la  vie  et  la  juridiction  arbitrate  en  toutes  matieres. 

(2)  II  existe  une  quarantaine  de  chambres  de  commerce  franchises 
it  l'etranger  qui  sont  groupees  et  forment  une  Union. 

(3)  Note  sur  les  chambres  de  commerce  beiges  a  l'etranger  et  les 
societes  constitutes  en  Belgique  pour  l'6tude  economique  d'un  pays  etranger 
j>ar  M.  L.  Capelle,  directeur  general  du  commerce  et  des  consulats. 
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office,  qui  semble  en  etre  le  prototype  ;  la  Belgique  se 
propose  d'en  instituer  un,  sous  la  meme  denomination  et 
models  sur  eelui  qui  fonctionne  a  Paris. 

En  exposant  a  grands  traits  l'organisation  de  l'of- 
fice  national  du  commerce  exterieur  de  la  France,  nous 
niontrerons  approximativement  sur  quelles  bases  un  tel 
organisme  pourrait  etre  cr£e"  au  Canada.  La  loi  organique 
cr6ant  l'office  prevoit  son  but.  II  a  pour  mission  de 
fournir  aux  industriels  et  negociants  frangais,  les  rensei- 
gnements commerciaux  de  toute  nature  pouvant  concourir 
au  d6veloppement  du  commerce  exterieur  et  a  l'entretien 
de  ses  deT)ouch6s.  La  loi  lui  a  donn£  la  personnalit6  ci- 
vile, avantage  preeieux  pour  les  institutions  de  ce  genre 
et  il  a  e'te'  declare"  d'utilite'  publique. 

A  la  tete  de  l'office  frangais  se  trouve  un  conseil 
d'administration  compos6  d'un  certain  nombre  de  person- 
nalites,  dont  les  repre'sentants  des  principales  chambres  de 
commerce  franchises  et  les  hauts  fonctionnaires  de  diff£- 
rents  departeinents  ministeriels.  Ce  conseil  est  preside"  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  A  cote"  du  con- 
seil d'administration  se  trouve  un  comit6  de  direction, 
preside"  par  le  president  de  la  cbambre  de  commerce  de 
Paris  et  compost  de  membres  choisis  au  sein  du  conseil 
d'administration.  L'office  du  commerce  exte'rieur  est  di- 
vise"  en  quatre  sections  ayant  chacune  leurs  attributions  : 
la  premiere  s'occupe  des  publications  de  l'office  et  des 
renseignements  sur  la  notori6t6  et  l'honorabilite"  commer- 
ciales  des  maisons  e'tablies  a  l'^tranger  ;  la  seconde  s'oc- 
cupe des  enquetes  et  des  renseignements  commerciaux 
en  general  comme  aussi  de  la  communication  des  e"chan-^ 
tillons,  la  troisieme  a  les  affaires  douanieres  et  les  statis- 
tiques  commerciales  dans  ses  attributions  et  enfin  la  qua- 
trieme,  s'occupe  de  la  question  si  importante  des  trans- 
ports, tant  par  voies  ferries  que  maritimes. 

Diverses  publications  constituent  le  principal 
moyen  de  propagande  employe"  par  l'office  national  du 
commerce  exterieur.  Elles  se  complement  et  forment  un 
ensemble  qui  est  une  serieuse  documentation  e"conomique 
pour  ceux  qui  savent  l'utiliser.  Elles  sont  le  Moniteur 
officiel  du  Commerce,  la  Feuille  d'informations,  les  Mono- 
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graphies  et  notices  commerciales  et  les  Dossiers  commer- 
ciaux. 

Le  Moniteur  officiel  du  Commerce,  qui  pr£sente  un 
vif  interet,  se  divise  en  deux  parties,  l'une  officielle  et  ad- 
ministrative redigee  par  les  soins  du  ministere  du  com- 
merce et  de  l'industrie  sous  les  rubriques  "Legislation 
franchise  et  documents  administratifs  "  et  "Legislation 
-etrangere."  II  ne  s'agit  evidemment  que  des  dispositions 
legislatives  pouvant  avoir  de  l'influence  sur  le  develop- 
pement  economique.  Faisant  suite  a  la  partie  officielle,  il 
faut  mentionner  de  nombreuses  communications  plus 
courtes,  d'un  grand  interet,  ainsi  que  les  rapports  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  publies  en  fascicules  s6pares. 
La  partie  non  officielle  contient  des  renseignements  utiles 
sur  les  adjudications,  les  offres  et  demandes  d'affaires,  des 
extraits  des  rapports  des  consuls  Strangers,  une  bibliogra- 
phie  des  publications  6"conomiques,  etc. 

La  Feuille  d'informations,  cre"ee  dans  un  but  de  pro- 
pagande,  est  envoyee  aux  maires  des  villes  de  France  et 
d'Algerie,  ou  elle  est  affichee  par  les  soins  des  munici- 
palites.  Elle  est  affichee  6galement  dans  les  gares  de  che- 
mins  de  fer. 

La  section  des  publications  de  l'office  fait  paraitre 
des  monographies  tres  utiles  a  certaines  branches  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Les  Dossiers  commerciaux  sont  d'une  nature  sp^ciale 
en  ce  sens,  qu'ils  donnent  des  renseignements  ayant  un 
caractere  plus  ou  moins  confidentiel.  C'est  une  publicity 
restreinte.  Les  renseignements  donne"s  doivent  etre  utilises 
imm.ediatem.ent  et  perdraient  de  leur  valeur,  s'ils  etaient 
portes  a  la  connaissance  des  interesses  par  la  publication 
reguliere. 

Dans  le  second  service  se  trouve  la  recherche  des 
debouches  sur  les  marc-he's  etrangers  et  coloniaux,  les  ren- 
seignements sur  les  matieres  premieres  que  la  France  doit 
importer,  l'indication  des  industriels  et  exportateurs  fran- 
cos aux  acheteurs  etrangers,  la  centralisation  et  la  diffu- 
sion des  rapports  commerciaux,  la  communication  d'echan- 
tillons  d'articles  etrangers  de  vente  courante  au  dehors, 
les  voyageurs  de  commerce  a  l'etranger,  les  travaux  pu- 
blics et  les  adjudications  k  l'etranger  et  aux  colonies,  le 

145 


l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

placement  des  jeunes  francais  a  l'Stranger  et  les  rensei- 
gnements  sur  les  conditions  de  la  vie. 

Des  receptions  sont  organisers  dans  les  locaux  de 
l'office  national  du  commerce  exte'rieur,  afin  de  mettre  en 
presence  les  consuls  et  agents  diplomatiques  avec  les  per- 
sonnes  dSsireuses  de  se  renseigner  verbalement  sur  les  pos- 
sibilitSs  commerciales  avec  les  pays  ou  ces  agents  sont  ac- 
creditees. II  en  est  de  meme,  pour  les  conseillers  du  com- 
merce exte'rieur  de  la  France. 

Le  troisieme  service  s'occupant  des  tarifs  douaniers 
et  des  conventions  commerciales,  des  statistiques  commer- 
ciales franchises  et  6trangeres  et  le  quatrieme  des  trans- 
ports, procurent  des  avantages  evidents,  par  les  avis  qu'ils 
peuvent  Cmettre,  les  conseils  qu'ils  peuvent  donner  aux  im- 
portateurs  et  aux  exportateurs. 

Ajoutons  que  Ton  souhaite  voir  les  sieves-consuls 
faire  un  stage  dans  les  bureaux  de  l'office,  afin  de  leur 
donner  plus  de  connaissances  pratiques  qui  leur  permet- 
traient  de  donner  au  commerce  frangais  un  concours  plus 
efficace. 

II  est  inte>essant  de  constater  que  le  budget  de 
l'office  est  seulement  d'environ  250,000  francs.  Le  minis- 
tere  du  commerce  et  de  l'industrie  donne  une  subvention 
fixe  de  70,000  francs  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
une  subvention  variable,  provenant  d'une  recette  d'un  quart 
de  centime  additionnel  a  la  contribution  des  patentes.  Un 
grand  nombre  d'autres  chambres  de  commerce  versent  6ga- 
lement  un  subside  annuel.  Le  reste  est  couvert  par  des  sous- 
criptions  d'associations  diverses  ou  individuelles.  il  est 
juste  de  mettre  en  relief  que  l'ensemble  des  services  rendus 
au  commerce  exterieur  de  France,  par  l'office  national  du 
commerce  exte'rieur  est  absolument  remarquable,  Stant 
donn6  le  modeste  budget  dont  il  dispose. 

Bien  que  l'institution  soit  de  creation  r£cente  les 
r6sultats  n'ont  pas  tardea  a  se  faire  sentir  et  le  dernier  rap- 
port (1)  donne  des  renseignements  statistiques  qui  en 
sont  la  preuve  manifeste.  Les  demandes  se  sont  multi- 
pliers au  point  qu'il  a  fallu  cr6er  un  "  Repertoire  pour  fa- 
voriser  le  developpement  de  l'exportation  franchise."  Gette 
creation  a  4t4  port£e  •a  la  connaissance  des  agents  diplo- 

(1)      V.  ANNTJAIRE  DE  L'OFFICE  NATIONAL  DU  COMMERCE  EXTEBIEUR 

contenant  le  rapport  presents  par  le  comity  de  direction  au  conseil  d'admi- 
nistration,  Paris,  1912. 
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matiques  et  consulaires  de  France,  des  chambres  de  com- 
merce francaises  a  l'&tranger,  des  conseillers  du  com- 
merce exterieur  de  France  lesquels  en  ont  fait  communi- 
cation aux  interesses,  ce  qui  a  provoque"  une  augmentation 
du  nombre  de  repr£sentants  et  d'acheteurs. 

Le  succes  a  suscite'  des  exemples.  Nous  avons  vu 
que  la  Belgique  se  propose  de  creer  sous  le  meme  nom,  un 
organisme  similaire  ;  ailleurs  des  institutions  qui  exis- 
taient  ont  subi  des  modifications  inspires  par  l'office 
frangais. 

II  semble  que  c'est  la  un  exemple  a  suivre  lequel 
ne  manquerait  pas  de  contribuer  au  developpement  econo- 
mique  canadien. 

Les  conseillers  du  commerce  exterieur.  —  En 

meme  temps  qu'il  cre"ait  l'office  national  du  commerce  exte- 
rieur, en  vue  de  procurer  des  correspondants  a  cet  office,  le 
gouvernement  frangais  publiait  un  decret  instituant  les 
"  Conseillers  du  Commerce  exterieur  de  la  France."  Ces  cor- 
respondants sont  choisis  parmi  les  industriels  et  negociants 
francais,  etablis  tant  dans  la  metropole  qu'aux  colonies 
ou  a  l'£tranger,  y  jouissant  d'une  grande  notorie~t6  dans 
les  affaires  d'importation  ou  d'exportation  et  ayant  per- 
sonnellement  contribu6  au  developpement  du  commerce 
exterieur,  soit  par  la  direction  de  la  representation  de 
maisons  ou  comptoirs,  soit  par  l'accomplissement  de  mis- 
sions commerciales,  par  des  publications  et  des  etudes 
ou  l'envoi  regulier  d'informations  commerciales.  Tels  sont 
a  peu  pres  les  termes  du  d6cret  instituant  les  conseillers  du 
commerce  exterieur  de  France.  lis  sont  suffisamment  ex- 
plicatifs  et  Ton  comprend  toute  l'iinportance  qu'il  y  a 
d'avoir  des  correspondants  repartis  en  tous  les  points  du 
monde  et  faisant  parvenir  des  renseignements  sur  la  situa- 
tion des  marches,  les  besoins  et  les  ressources,  les  ameliora- 
tions a  apporter  pour  augmenter  le  volume  du  trafic,  les 
usages  commerciaux  relatifs  ia  la  vente,  aux  transports, 
aux  emballages,  aux  paiements,  aux  procede's  employes  par 
les  concurrents  pour  prendre  pied  sur  les  marches  et  ob- 
tenir  les  faveurs  de  la  clientele  etrangere.  Quand  des  ren- 
seignements sont  demande's  directement  aux  conseillers  du 
commerce  exterieur,  les  r^ponses  sont  adress6es  par  l'inter- 
m6diaire  de  l'office  national,  qui  les  transmet  aux  inte'res- 
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s6s  apres  en  avoir  tenu  note  pour  sa  propre  documentation. 
De  cette  maniere  l'office  est  lui-meme  renseigne'  et  e>entuel- 
lement,  il  pourrait  repondre  directement  a  des  demandes 
qui  lui  seraient  adressees. 

Considerant  avec  raison  que  la  presence  des  natio- 
naux  a  l'6tranger  contribue  efflcacement  a  l'expansion 
commerciale  et  industrielle,  un  deeret  ulterieur  a  mis  tous 
les  conseillers  du  commerce  exte>ieur  dans  l'obligation, 
sous  peine  de  se  voir  conside>er  comme  demissionnaire,  de 
placer  au  moins  deux  Francais  dans  une  entreprise  quel- 
conque.  L'action  exerc6e  en  ce  sens  serait  excellente.  Les 
nationaux  a  l'^tranger  s'y  creent  des  relations,  y  appren- 
nent  la  langue  en  meme  temps  que  le  genre  d'affaires  ;  les 
mieux  dou£s  d'entre  eux  deviennent  les  chefs  d'entreprises 
parfaitement  au  courant,  connaissant  la  fagon  de  traiter 
les  transactions  commerciales  et,  soit  qu'ils  continuent  a 
r£sider  a  l'e"tranger,  soit  qu'ils  rentrent  au  pays,  doivent 
naturellement  rendre  d'eminents  services  au  commerce  et 
a  l'industrie.  Mais,  ce  n'est  pas  chose  si  aisee  que  de 
placer  des  jeunes  gens  a  l'^tranger  et  la  disposition  pre- 
voyant  la  radiation  en  cas  de  non  execution  est  un  peu 
severe,  d'autant  plus,  que  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  les  candidats  ayant  les  aptitudes  voulues  pour  etre 
conseillers  du  commerce  exte'rieur,  autrement  que  de  nom, 
abondent.  Dans  certaines  regions  meme,  il  doit  etre  tr&s 
difficile  d'en  trouver  (1)  et  les  difficult^  s'accentuent  si 
l'on  attache  des  obligations  a  des  fonctions  absolument 
desinte'ressees  et  pour  lesquelles  il  faut  faire  appel  au 
devouement.  En  demandant  trop,  on  court  le  risque  de 
ne  rien  obtenir.  Les  resultats  l'ont  de"raontr£,  aussi  la 
mesure  en  question  a-t-elle  6t6  rapportee.  II  semble  plus 
ais£  de  r6clamer  des  conseillers  du  commerce  exte'rieur  re"si- 
dant  a  retranger,  des  renseignements  qui  peuvent  etre 
d'une  haute  utility,  renseignements  d'un  caractere  ge"ne>al 
ou  sur  des  questions  se  rapportant  a  leurs  occupations 
professionnelles,  dans  lesquelles  ils  ont  naturellement  une 
plus  grande  competence.  Ces  renseignements  peuvent  Mre 
communiques  de  leur  initiative  ou  a  la  demande  du  mi- 
nistere  du  commerce.  Quant  a  la  question  tres  interes- 
sante  du  placement  des  nationaux  a  l'6tranger,  il  existe 

( 1 )    Ce  n'est  fividemmont  pas  le  cas  pour  la  m6tropole  oH  le  nombre 
des  conseillers  est  limits  a  1000. 
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un  certain  nombre  destitutions  crepes  sp6cialement  a 
cette  fin  et  il  en  est  qui  ont  deploy^  une  activite  deinon- 
tr£e  par  les  resultats  qu'elles  ont  obtenus.  Citons  parmi 
elles,  la  societe"  d'encouragement  pour  le  commerce  frangais 
d'exportation,  dont  nous  avons  expose"  le  fonctionnement 
et  les  resultats  dans  une  elude  publiee  il  y  a  quelques 
annexes.  (1!)  Comme  aide  a  ces  institutions,  les  conseillers 
du  commerce  exterieur  pourraient  agir  doublement  :  1° 
En  donnant  sur  demande  des  renseignements  sur  la  region 
dans  laquelle  ils  resident  ;  2°  En  donnant  appui  et  con- 
seils  aux  nationaux  qui  leur  sont  recommandes  par  ces 
institutions. 

Etant  le  complement  de  l'office  du  commerce  exte- 
rieur, la  creation  de  conseillers  du  commerce  exterieur  se 
recommande  au  meme  titre  et  pour  les  m^mes  raisons. 

Le  conseil  superieur  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie.  —  Cet  organisme,  compos6  d'un  certain  nombre 
de  personnalit6s  notoirement  comp6tentes  dans  toutes  les 
questions  e"conomiques,  est  un  corps  consultatif  donnant 
son  avis  sur  ces  questions,  cliaque  fois  qu'il  en  est  requis. 
On  l'a  consults  avec  avantage  lors  de  ^elaboration  des  ta- 
rifs  douaniers,  de  la  conclusion  des  traites  de  commerce  et 
de  navigation,  des  modifications  a  apporter  au  service  con- 
sulate, de  Fex6cution  de  grands  travaux  publics,  etc. 

En  France,  le  conseil  superieur  du  commerce  et  de 
Findustrie,  qui  date  de  1882,  est  compose"  de  48  membres  et 
preside"  par  le  rninistre  du  commerce.  II  est  divis6  par  moi- 
ti6  en  deux  sections,  Tune  s'interessant  aux  affaires  indus- 
trielles,  Fautre  aux  commerciales.  Les  directeurs  generaux 
des  divers  d6partements  niiniste'riels  sont  membres  de  droit 
dans  les  deux  sections  et  les  autres  membres  sont  nommes 
par  le  president  de  la  republique,  sur  proposition  du  rni- 
nistre du  commerce  et  de  Findustrie. 

En  Belgique,  un  tel  conseil  cr66  par  un  arrets  royal 
en  1890,  a  exactement  les  memes  attributions.  II  se  com- 
pose ici  de  66  membres,  dont  44  pour  la  section  de  Findus- 


(1)  V.  Essai  sur  la  necessity  de  la  creation  d'une  societS  d'encoura- 
gement pour  le  commerce  beige  d'exportation..  liruxelles  1903.  Cette  6tude 
pr6conise  la  creation  en  Belgique  d'un  organisme  etabli  sur  des  bases  ana- 
logues a  celles  de  l'institution  similaire  de  France.  Le  gouvernement  beige 
a  nomine1  r6cemment  une  commission  en  vue  d'gtudier  la  question  et  les 
travaux  et  voeux  emis  tendent  aux  memes  conclusions. 
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trie  et  22  pour  celle  du  commerce.  Le  roi  en  nomme  12 
dans  la  premiere  section  et  6  dans  la  seconde.  Les  autres 
sont  designer  par  voie  elective,  les  electeurs  £tant  des 
delegues,  les  commerces  et  industries  extant  groupes  en  un 
certain  nombre  de  classes  ;  les  delegues  de  classes  sont  au 
nombre  de  480,  chaque  branche  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie  en  ayant  un  nombre  proportionn^  a  son  importance, 
afin  que  chaque  groupe  ait  une  representation  relative  au 
sein  du  conseil. 

Des  institutions  similaires,  commerzialrath,  ont  4t6 
6galement  crepes  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Hongrie; 
elles  y  ont  approximativement  les  memes  attributions,  tou- 
tefois,  en  ces  derniers  pays,  elles  remplissent  de  plus  les 
fonctions  de  commission  permanente  de  statistique.  Les 
conseillers  sont  grouped  selon  les  industries  qui  sont  de  leur 
speciality  et  sur  lesquels  ils  sont  invites  &  emettre  des  avis, 
quand  c'est  utile. 

Peut-£tre  y  aurait-il  lieu  d'examiner  ropportunite" 
de  la  creation  d'une  telle  institution  canadienne,  il  semble 
qu'elles  ont  eu  des  resultats  appr6ciables,  la  ou  elles  ont 
4t6  organisees  et  ajoutons  que  le  titre  purement  honorifique 
de  membre  du  conseil  supe'rieur  du  commerce  est  tres  re- 
cherche^. 

Les  chambres  de  commerce,  qu'elles  soient  officielles 
ou  qu'elles  soient  libres  comme  en  Canada,  n'ont  pas  toute 
la  similitude  qu'elles  semblent  avoir  a  premiere  vue  avee 
l'organisme  qui  nous  occupe.  Leur  principale  preoccupa- 
tion est  de  veiller  aux  interets  r^gionaux  et  malgr6  les 
avantages  de  la  federation  que  nous  avons  montr£s,  il  est 
permis  de  croire  que  toutes  les  questions  ne  seront  pas  tou- 
jours  etudi6es  au  mieux  des  interets  g^ne'raux.  Un  conseil 
superieur  du  commerce  et  de  l'industrie  permet  en  outre 
de  faire  un  choix  judicieux  des  personnes  qui  sont  appelees 
a  en  faire  partie,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elles 
auront  mandat  de  conseiller  les  pouvoirs  publics,  d6gageant 
en  quelque  sorte  la  responsabilite"  de  ceux-ci  ;  done  les  con- 
seillers doivent  rermir  l'experience  et  la  competence  leur 
donnant  l'autorit6  indispensable  ia  l'accomplissement  de 
leur  mission. 

Le  service  consulaire.  —  Un  organisme  auquel  les 
pouvoirs  publics  semblent  pr&ter  une  m6diocre  attention  et 
qui  pourrait  etre  un  des  facteurs  les  plus  puissants  de  l'es- 
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sor  commercial  et  industrial  du  peuple  canadien,  c'est  le 
service  consulaire. 

iDans  tous  les  pays,  ceux  qui  ont  e'tudie'  les  questions 
relatives  a  l'expansion  £conomique,  s'accordent  a  dire  que 
c'est  la  le  soutien  le  plus  important  du  commerce  ext£rieur. 
La  mission  essentielle  des  agents  du  service  consulaire  est 
de  documenter;  or,  quoi  de  plus  utile  qu'une  documentation 
einanant  d'agents  se  rendant  compte  de  l'importance  de  leur 
mission  et  ayant  les  capacites  voulues  pour  la  bien  remplir. 

En  la  matiere,  le  Canada  n'a  rien,  ou  peu  s'en  faut. 
Son  commerce  exterieur  a  grandi  d'une  fagon  remarquable, 
comme  nous  l'avons  montre",  et  cela  malgre'  l'absence  d'une 
representation  commerciale  serieusement  organised.  Mais 
il  faut  penser  a  l'avenir  ;  la  lutte  pour  la  conquete  des  mar- 
Che's  va  devenir  de  plus  en  plus  vive  et  il  convient  d'etre 
arni6  pour  pouvoir  l'aff ronter.  Sans  doute,  le  Canada  n'avait 
pas  dans  ses  attributions  la  nomination  de  consuls,  consi- 
ders bien  k  tort  comme  agents  diplomatiques,  et  il  a  fallu 
se  contenter  des  services  des  consuls  britanniques.  S'ap- 
puyant  sur  ce  fait  que  les  affaires  exterieures  canadiennes 
sont  ourement  d'ordre  e'conomique,  peu  a  peu  le  commerce 
a  pu  avoir  des  agents  ayant  mission  de  le  renseigner  et 
l'id6e  de  la  creation  d'un  corps  consulaire  canadien  a  6t6  ac- 
cueillie  avec  faveur.  Qui  pourrait  dire  le  degre  de  develop- 
pement  qu'aurait  atteint  aujourd'hui  le  Canada,  si  depuis 
dix  ou  quinze  ans  seulement,  il  avait  pu  poss6der  dans  le, 
monde,  des  agents  consulaires  a  la  hauteur  de  leur  mission, 
montrant  la  ou  ils  auraient  eu  leur  juridiction,  les  besoins 
et  les  ressources  du  Canada  et  faisant  connaitre  au  Canada, 
les  besoins  et  les  ressources  du  milieu  ou  ils  auraient  6t6 
accreditee  ? 

Independamment  des  int£rets  de  la  Grande  Bre- 
tagne,  les  consuls  britanniques  doivent  veiller  a  ceux  de 
toutes  les  colonies.  Si  pour  certaines  prerogatives  consu- 
laires, il  est  possible  de  representor  diffe>entes  contrees, 
pour  remplir  la  partie  essentielle  de  leur  mission,  la  repre- 
sentation commerciale,  il  est  incontestable  que  c'est  in- 
suffisant,  que  c'est  nul,  que  c'est  meme  nuisible. 

Pour  qu'un  consul  remplisse  sa  mission  d'une  fagon 
efflcace  il  est  indispensable  qu'il  connaisse  parfaitement  la 
vie  6conomique  de  son  pays  et  celle  du  pays  oil  il  est  accre"- 
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dite.  Or  le  commerce  anglais  fait  d6jk  entendre  des  plain- 
tes,  beaucoup  de  ses  representants  ne  connaissant  pas 
suffisamment  l'Angleterre  !  Comment  est-il  possible  que  les 
consuls  britanniques  puissent  representer  le  Canada,  la 
plupart  d'entre  eux  ne  l'ayant  jamais  vu,  ignorant  tout  de 
sa  situation  economique  !  Une  telle  representation  est  nui- 
sible,  car  les  renseignements  donnas  sur  le  pays  seront  for- 
cement  incomplets,  s'ils  ne  font  entierement  defaut,  et  Dieu 
sait,  tout  ce  que  le  Canada  a  perdu,  en  population  comme 
en  traflc,  faute  d'une  documentation  suffisamment  precise. 
Les  colonies  anglaises  sont  si  nombreuses,  elles  suivent  des 
politiques  commerciales  variant  selon  leurs  interets  econo- 
miques,  elles  out  des  productions  naturelles  et  manufactu- 
re>s  les  plus  diverses,  aussi  il  est  mate'riellenient  impos- 
sible qu'un  meme  agent  puisse  se  trouver  dans  les  con- 
ditions ne'cessaires  a  une  representation  s^rieuse. 

iMais  il  j  a  plus,  si  les  colonies  avaient  des  interets 
identiques,  en  concurrence  entre  eux  ou  avec  ceux  de  la  me"- 
tropole,  quelle  serait  la  conduite  du  consul  charge  de  la 
defense  de  ces  interets  opposes  ?  On  peut  dire  que  les  colo- 
nies seraient  sacrifices,  non  seulement  par  ignorance  de  leur 
situation,  mais  parce  qu'il  est  assez  naturel  qu'un  consul 
britannique  ait  plus  de  consideration  pour  les  interets  de 
sa  mere-patrie. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  developpement 
economique  du  pays  exige  plus  qu'une  representation 
competente,  il  veut  la  ceierite,  les  relations  commerciales 
modernes  demandent  la  promptitude,  la  precision  et  ne 
peuvent  s'accommoder  des  lenteurs  d'un  service  de  docu- 
mentation se  faisant  par  une  voie  indirecte.  Une  telle  situa- 
tion devrait  soulever  les  plus  vives  protestations  du  monde 
des  affaires.  La  chambre  de  commerce  de  Montreal  a  etudie 
la  question  et  son  comite  a  redige  un  rapport  dont  copie  a 
ete  envoyee  aux  autres  associations  similaires,  afin  qu'elles 
exercent  une  action  sur  les  pouvoirs  publics  en  vue  d'ob- 
tenir  un  corps  consulaire  canadien.  Depuis,  un  pas  a  ete 
fait,  mais  la  question  etant  vitale  il  ne  faut  pas  en  rester  lh, 
et  les  associations  devraient  continuer  k  reclamer  jusqu'a 
ce  qu'elles  obtiennent  ce  qu'elles  desirent. 

La  question  de  la  representation  commerciale  est  si 
importante,  qu'il  convient  que  nous  nous  arretions  un  ins- 
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tant.  (1)  Voici  a  grands  traits  la  situation  existante.  II  y 
a  actuellement  20  pastes  de  coniniissaires  du  commerce 
et  six  d'agents  comnierciaux  remplissant  un  role  ana- 
logue a  celui  des  consuls.  Plus  de  la  moitie  de  ces  vingt- 
six  agents  ont  leur  poste  dans  l'empire  britannique,  soit  six 
en  Grande-Bretagne  et  huit  r6partis  en  divers  points,  tan- 
dis  qu'aucune  partie  de  l'empire  n'est  representee  en  Ca- 
nada. Pour  tous  les  autres  pays  il  y  a  douze  agents,  dont 
six  sont  accredites  dans  l'Amerique  du  Sud  ! 

Par  contre  les  pays  strangers  ont  accredit^  au  Ca- 
nada 315  agents  consulaires  (2),  presque  tous  les  pays  etant 
represented  dans  la  plupart  des  grandes  villes  canadiennes. 
Sans  doute,  un  grand  nombre  ne  sont  que  des  consuls  mar- 
cbands,  et  nous  verrons  que  Ton  ne  peut  guere  en  attendre 
de  services  serieux. 

En  mars  1909,  le  parlement  a  vote  une  loi  creant  un 
d6partement  des  Affaires  Etrangeres.  L'article  3  indique 
quelles  sont  les  attributions  du  secre"taire  d'Etat,  chef  de 
ce  departement.  II  a  la  charge  de  toutes  les  communi- 
cations officielles,  entre  le  Canada  et  le  gouvernement  de 
tout  autre  pays  relativement  aux  affaires  exte"rieures  du 
Canada  et  il  est  charge  de  toutes  autres  fonctions  qui  pour- 
raient  etre  attributes  par  le  gouverneur  en  conseil,  rela- 
tivement aux  affaires  exte'rieures  ou  a  la  conduite  et  a  la  di- 
rection des  negociations  internationales  ou  intercoloniales, 
en  tant  qu'il  appartient  au  gouvernement  du  Canada. 
D'apres  l'article  4  de  la  loi  organique,  l'administration 
de  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  au  service  consu- 
aire  etranger  au  Canada  est  transferee  au  departement  des 
affaires  exterieures. 

-  Le  dernier  rapport  du  departement  des  Affaires 
Etrangeres  contient  un  acte  approuve  le  premier  avril  1912, 
par  lequel  le  conseil  prive  ddsigne  le  premier  ministre 
comme  secretaire  d'Etat  pour  les  affaires  exte'rieures  ;  cet 
acte  repete  les  principales  dispositions  de  l'acte  de  1909. 
Depuis,  le  ministre  du  commerce  a  obtenu  que  le  gouver- 
nement canadien  nomme  des  agents  speciaux  faisant  offi- 
ciellement  partie  du  personnel  des  consulats  britanniques. 

( 1 )  V.  aussi  sur  cette  question  revue  economiqite  canadienne, 
Vol.  1  p.  101  notre  article  Y Organisation  du  service  consulaire  canadien. 

(2)  V.  Report  of  the  Secretary  of  State  for  external  affairs  for  the 
year  ended  March  31,  1912,  Ottawa. 


153 


l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 

Si  de  tels  agents  etaient  attaches  a  tous  les  consulats  bri- 
tanniques  ayant  leur  siege  sur  les  places  interessant  le 
Canada,  ce  serait  d£ja  une  grande  amelioration  et  cela  fe- 
rait  disparaitre  le  grief  serieux  dont  il  est  question  plus 
haut.  (1) 

On  s'apergoit  nettement  que  Ton  s'achemine  vers 
l'organisation  d'un  service  consulaire  canadien  et  quelques 
jalons  sont  deja  plante's  sur  ce  chemin. 

D&s  a  present,  il  conviendrait  d'etudier  sur  quelles 
bases  pourrait  etre  etablie  une  legislation  consulaire  cana- 
dienne  qui  pourrait  etre  modeled  sur  les  legislations  etran- 
geres  et  particulierement  sur  celles  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Etats-Unis.  C'est  le  privilege  des  derniers  venus,  de 
ben6ficier  de  l'experience  des  autres,  de  prendre  modele  sur 
ce  qu'ils  ont  de  bon  et  de  deiaisser  ce  que  le  temps  a  con- 
sacre  mauvais. 

Quelles  sont  les  bases  sur  lesquelles  pourraient  etre 
etablies  un  service  consulaire  canadien  (2)  ?  II  est  d'abord 
un  principe  elementaire  qu'il  faut  admettre,  c'est  qu'une 
legislation  en  cette  matiere  ne  peut  etre  uniforme  ;  il  faut, 
si  Ton  peut  dire,  qu'elle  soit  toute  d'opportunite  ;  elle 
doit  varier  selon  les  lieux,  car  le  monde  est  trop  vaste  et 
les  conditions  trop  diverses,  principalement  quant  au 
climat  et  quant  au  cout  de  ^existence,  pour  que  les 
memes  regies  regissent  l'entierete  du  service.  II  faut 
faire  de  la  geographie  consulaire,  partager  l'univers  en 
cinq  ou  six  divisions  et  classer  en  cnacune  d'elles  les 
juridictions  qui  seraient  groupees  par  similitude.  La  repar- 
tition des  juridictions  ne  doit  presenter  aucune  difnculte  ; 
les  conditions  climateriques  et  le  cout  de  l'existence  sont 
les  deux  points  a  examiner  qui  prevaudraient  pour  le  clas- 
sement  dans  telle  ou  telle  categorie,  et  les  differences  de 
categorie  a  autre  se  trouveraient  dans  le  traitement, 

( 1 )  La  chambre  de  commerce  de  Montreal  a  emis  il  y  a  peu  de 
temps  un  vceu  dans  lcquel  elle  disait  "  que  des  representations  devraient 
etre  faites  par  notre  gouvernement  imperial  pour  lui  faire  consentir,  soit  a 
reconnaitre  aux  gouvernements  colon  iaux  le  droit  d'accrMiter  eux-memes 
leurs  propres  agents  a  l'etranger  ou  d'Slargir  le  cercle  de  son  propre  systeme 
consulaire  de  facon  ft  y  admettre  nos  reprgsentants  coloniaux  en  leur  attri- 
buant  la  charge  de  veiller  exclusivement  ft  nos  propres  interets.  " 

(2)  II  est  important  de  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  legislation 
canadienne  se  rapportant  ft  l'organisation  de  ce  service  qui  est  maintcnu  par 
une  disposition  budg£taire  prise  chaque  annSe.  Le  budget  pour  l'annee 
finissant  le  31  mars  1913  a  §t6  de  $125,000. 
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l'avancement  et  les  congas.  II  est  de  toute  equite  d'etablir 
un  bareme  tel  que  la  remuneration  de  l'agent  auquel  on 
con  fie  un  poste  dans  un  pays  insalubre  on  dans  un  pays  oil 
la  vie  est  chere,  soit  sup£rieure  a  celle  de  l'agent  auquel  on 
confie  un  poste  dans  un  pays  ou  les  conditions  climate% 
riques  sont  plus  favorables  et  celles  de  l'existence,  moins 
onereuses. 

Geci  £tant  acquis,  le  premier  point  &  examiner  est 
celui  du  recrutement  du  personnel  eonsulaire.  Tant  vaut 
l'homme,  tant  vaut  l'entreprise,  dit-on.  Cet  aphorisme  est 
vrai  egalernent  en  la  matiere  et  l'on  peut  dire,  tant  valent 
les  agents,  tant  valent  le  service  et  ses  resultats.  On  ne 
saurait  done  apporter  trop  de  soins  a  la  question  du  recru- 
tement. 

Et  d'abord,  il  convient  de  voir  ce  que  l'on  attend 
de  cet  agent,  defenseur  des  interests  commerciaux  et  indus- 
triels  a,  l'6tranger.  Son  role  est  complexe,  mais  la  partie 
essentielle,  qui  est  de  loin  la  plus  importance,  au  point  que 
si  elle  n'existait  pas,  l'organisme  lui-meme  n'aurait  aucune 
raison  d'etre,  e'est  la  creation  et  la  recherche  de  debouches 
indispensables  pour  assurer  le  developpement  du  commerce 
et  des  industries  nationales. 

"  Les  consuls  sont  des  agents  commerciaux,  cent  M. 
Arntz,  charges  dans  les  places  pour  lesquelles  ils  sont  nom- 
me's,  de  defendre  les  interets  du  commerce  de  leur  pays,  de 
surveiller  l'exe'cution  des  traites  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, de  proteger  et  d'assister  les  negociants  et  les  naviga- 
teurs  de  leur  nation,  de  veiller  a  l'execution  des  lois  et 
reglements  relatifs  au  commerce  et  a  la  navigation  et  de 
tenir  leur  gouvernement  au  courant  de  tout  ce  qui  peut 
interesser  le  commerce  de  leur  nation.  "  (1) 

Laissant  de  cote"  toutes  les  attributions  secondaires 
qui  sont  variables,  selon  les  legislations  consulaires  et  les 
traites,  nous  n'envisagerons  que  la  principale,  que  l'on 
retrouve  dans  toutes  les  legislations  :  la  representation 
commerciale. 

Pour  qu'un  agent,  designons-le  sous  le  nom  de  consul, 
d'attach6  commercial,  de  commissaire  du  commerce,  ou 
sous  toute  autre  denomination,  peu  importe,  remplisse  son 
rdle  d'une  facon  efficace,  il  faut  qu'il  soit  parfaitement  au 

(l)    V.  Precis  methodiqtte  des  regles  constteaibes. 
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courant  des  questions  economiques,  ce  qu'il  ne  peut  acque'- 
rir  que  par  une  preparation  speriale.  (1)  Le  concours  pour 
le  recrutement  devrait  porter  sur  les  matieres  des  pro- 
grammes des  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  ap- 
peldes  en  certains  pays  "  Sciences  consulaires  ". 

Mais,  comme  il  faut  autre  chose  que  des  etudes  pour 
former  un  bon  repre"sentant  officiel,  il  conviendrait  que  les 
candidats  admis  fassent  un  stage  (2)  pendant  un  temps  a 
determiner,  qui  devrait  etre  au  moins  de  deux  ans,  avec  un 
titre,  celui  d'eieve-consul  par  exemple.  Durant  ce  stage, 
ils  seraient  attache's  au  departement  des  Affaires  Etran- 
geres,  k  l'office  du  commerce  exterieur  ou  toute  autre  ins- 
titution similaire  ou  ils  etudieraient  les  conditions  e'cono- 
miques du  Canada  d'une  fagon  approfondie,  avant  d'etre 
accredites  k  Pe'tranger.  De  plus  ils  seraient  mis  au  courant 
des  rouages  administrates  et  apprendraient  a  connaitre 
les  methodes  pratiques  de  documentation.  On  peut  croire 
que  ce  systeme  assurerait  un  bon  recrutement  et  procu- 
rerait  un  service  consulaire  canadien  en  etat  de  fournir  des 
debouches  k  nos  produits  industriels,  a.  nos  produits  agri- 
coles,  a  nos  produits  miniers  et  partant,  du  travail  k  nos 
populations  laborieuses. 

Apres  la  question  du  recrutement,  il  convient  de  jeter 
un  coup-d'ceil  sur  celle  de  l'avancement.  II  est  un  principe 
qui  ne  doit  souffrir  que  de  rares  exceptions  :  l'avancement 
se  fait  sur  place,  depuis  les  grades  infe'rieurs  jusqu'aux 
grades  sup^rieurs.  Ce  principe  n'est  pas  generalement  ad- 
mis, mais  on  y  vient  et  il  semble  etonnant  qu'il  ait  pu  en  etre 
autrement,  tant  cela  parait  eiementaire.  L'avancement  sur 
place  est  reclame  avec  instance,  par  tons  ceux  qui  ont  etu- 
die"  les  ameliorations  qui  peuvent  etre  apportees  au  regime 
des  consulats.  Plusieurs  pays,  dont  l'Angleterre,  ont  adop- 
te  le  principe  et  designent  meme  les  consuls  generaux  pour 

( 1 )  V.  bevtje  economiqtte  canadienne,  l'art.  plus  haut  cit6,  mon- 
trant  comment  l'enseignement  commercial  supgrieur  procure  cette  prepara- 
tion sp'eciale. 

(2)  Le  congres  national  pour  la  defense  et  le  developpement  du  Com- 
merce exterieur  tenu  a  Paris  recemment  a  adopte  un  vceu  dans  le  meme 
sens.  "  Qu'une  fois  nomm€s,  les  gleves-consuls  et  Sieves  vice-consuls  soient, 
avant  d'occuper  un  poste  a  l'gtranger,  appelSs  a  faire  un  stage  aupres  des 
diff€rents  services  de  l'office  national  du  commerce  extfirieur  ;  qu'en  outre, 
ils  soient  astreints  a  suivre  des  conferences  faites  par  des  professionnels  ou 
techniciens  sur  les  diverses  branches  de  l'industrie  franchise  et  sur  les 
centres  de  production  metropolitans  ". 
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remplir  les  fonctions  de  ministres  plenipotentiaires,  ce  qui 
est  recommandable,  car  c'est  la  un  couronnement  de  car- 
riere, recompense  de  ceux  qui  ont  servi  leur  pays  avec  dis- 
tinction 

En  France,  cette  question  a  6galenient  retenu  l'at- 
tention  ;  M.  Paul  Descnanel,  £tant  rapporteur  du  budget 
des  Affaires  Etrangeres,  a  fait  remarquer  combien  il  serait 
avantageux  de  voir  les  consuls  pousuivre  leur  carriere  sur 
place.  En  consequence,  il  a  propose"  que  le  monde  soit  di- 
vis£  en  un  certain  nombre  de  sections,  chacune  d'elles  com- 
prenant  les  juridictions  ayant  un  caractere  similaire  par  la 
situation  eeonomique,  la  langue,  etc.  et  que  les  agents  de- 
signers pour  remplir  leurs  fonctions  dans  une  des  sections 
ne  puissent  passer  dans  une  autre. 

D'autre  part,  parmi  les  vceux  adoptes  par  le  congres 
national  pour  la  defense  et  le  ddveloppement  du  commerce 
exterieur  nous  trouvons  :  "  Que  des  leur  entree  dans  la 
carriere,  les  consuls  soient  designe"s  pour  telle  ou  telle  re- 
gion, dont  ils  seraient  tenus  de  parler  la  langue  et  que  leur 
avancement  se  fasse  sinon  sur  place,  au  moins  dans  des  re- 
gions de  meme  langue  et  de  meme  race.  " 

C'est  un  premier  pas  fait  vers  l'avancement  sur  place. 
Mais  pourquoi  ne  pas  en  admettre  le  principe  duquel  on 
pourrait  se  d6partir  dans  des  cas  motives,  tenant  compte  de 
ce  que  la  legislation  consulaire  doit  etre  toute  d'opportu- 
nit^  ? 

En  Belgique,  il  y  a  quelques  annees,  le  president  du 
conseil  actuel,  alors  egalement  rapporteur  du  budget  des 
Affaires  Etrangeres,  sauf  erreur,  defendait  vigoureusement 
ce  meme  principe.  (1) 

Cette  question  nous  interessait  deja  il  y  a  quelque 
temps  quand  nous  ^crivions,  en  parlant  du  regime  consu- 
laire beige  :  "  il  est  regrettable  que  l'avancement  sur  place 
ne  soit  pas  un  principe  absolu.  Les  raisons  indiqu^e®  mo- 
tivant  les  d6placements  frequents  sont  insuffisantes.  Les 
vice-consuls  ne  sont  que  des  stagiaires  qui  doivent  voyager 
pour  developper  leurs  connaissances,  dit-on.  Ce  n'est  pas 
trop  s'aventurer  que  de  dire,  que  ceux  qui  resident  en  trois 
ou  quatre  contr^es,  durant  les  six  annees  que  comporte  le 

(1)    V.  note  de  la  page  160. 
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stage,  n'ont  qu'une  connaissance  incomplete  de  chacun  des 
pays  ou  ils  ont  reside".  "  (1) 

Aujourd'hui,  nous  affirmons  la  chose  avec  plus  d'au- 
torite",  car  l'experience  nous  montre  qu'apres  un  sejour  de 
pres  de  six  ans  au  Canada,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  c'est-a-dire  en  contact  quotidien  avec  le  monde 
de  affaires,  connaissant  les  langues  parlees,  ayant  eu  l'oc- 
casion  de  visiter  les  principaux  centres  producteurs,  eUu- 
diant  continuellement  la  vie  £conomique  du  pays,  a  peine 
oserions-nous  affirmer  connaitre  cette  vie  eeonomique.  Que 
dire  alors,  d'un  agent  envoys  dans  un  pays  ou  il  demeure 
isole',  ne  connaissant  pas  la  langue  parl£e,  y  demeurant  de 
dix-huit  a  vingt  mois,  passant  successivement  par  six  ou 
sept  postes  en  dix  ans  ? 

On  objecte  qu'il  n'y  a  que  les  vice-consuls  qui  sont 
sujets  k  de  frequents  deplacements,  constituant  pour  eux 
un  stage  neeessaire  k  leur  formation,  et  pour  les  autres,  que 
Fan  ne  peut  laisser  ind^finiment  le  meme  agent  dans  les 
postes  insalubres. 

La  premiere  de  ces  objections  tombe  a  faux,  en 
raison  meme  de  ce  qui  est  dit  plus  haut  ;  il  importe,  en  ra- 
menant  la  chose  au  point  de  vue  national,  pour  qu'un  con- 
sul canadien  soit  a  la  hauteur  de  sa  mission,  qu'il  connaisse 
parfaitement  les  besoins  et  les  ressources  du  Canada  et  du 
pays  ou  il  est  aecr6dite\  Ces  connaissances  ne  s'acquierent 
que  par  un  sejour  prolong6  et  nous  ajoutons  que  toute  son 
6nergie  sera  ne"cessaire  s'il  veut  bien  les  poss£der.  Allant 
plus  loin,  ajoutons  encore,  que  la  formation  que  Fan  veut 
donner  par  ce  stage  est  mauvaise,  car  il  manque  au  jeune 
stagiaire  la  maturity  voulue  pour  appr^cier  sainement  les 
choses,  surtout  apres  un  sejour  dans  les  conditions  indi- 
quees  plus  haut  ;  de  plus,  et  il  importe  d'insister  sur  ce 
point,  ce  qu'ils  ont  pu  voir  dans  des  pays  ou  ils  ne  retour- 
neront  peut-etre  jamais,  peut  creer  sur  eux  une  impression 
fausse  ;  ils  se  figureront  les  connaitre  pour  y  avoir  passe", 
or  les  transformations  e"conomiques  sont  trop  rapides  ac- 
tuellement,  pour  qu'un  jugement  sur  cette  question  ait  une 
bien  grande  stability  ;  en  ne  prenant  que  Fexemple  du 

(1)  Bulletin  de  l'union  des  anciens  etudiants  de  e'ecoee  com- 
mebciale  et  CONSTTLAIRE  de  Louvain.  Ann€e  1902.  Les  d6fectuosiUs  de 
notre  organisation  consulaire. 
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Canada,  celui  qui  le  jugerait  aujourd'hui,  par  ce  qu'il  6tait 
il  y  a  dix  ans  se  tromperait  e"trangenient. 

Ces  promenades  a  travers  le  monde  oecasionnent  de 
grandes  depenses  et  il  serait  beaucoup  plus  avantageux  de 
creer  un  plus  grand  nombre  de  postes  et  d'y  affecter  un 
traitenient  tel,  que  l'attention  soit  attire~e  sur  la  carriere 
consulaire  afin  que  les  jeunes  gens  les  mieux  doues  acquie- 
rent  l'instruction  speciale  voulue  et  se  tournent  vers  elle. 
O'est  encore  un  temps  pre"cieux  perdu  ;  la  vie  active  de 
l'homme  n'est  pas  suffisamment  longue  pour  que  Ton  puisse 
perdre  des  anuses  inconsidere'ment.  Et  cependant  a  chaque 
changement  de  poste,  nouveau  sejour  absolument  impro- 
ductif,  d'une  annee  et  meme  plus,  nouvelle  6tude  des  con- 
ditions eeonomiques  du  pays.  Et  si  Ton  suppose,  ce  qui  est 
souvent  le  cas,  que  la  langue  parlee  ne  soit  pas  connue, 
c'est  une  perte  de  temps  bien  plus  grande  encore,  car 
l'agent  qui  a  sa  mission  a  cceur,  tiendra  a  ce  que  ses  rensei- 
gnements  soient  les  resultats  de  ses  investigations  person- 
nelles.  Or,  pour  qu'il  puisse  faire  celles-ci  dans  les  condi- 
tions les  meilleures,  il  faut  qu'il  possede  suffisamment  la 
langue  parlee.  Par  exemple,  c'est  multiplier  les  difficult^ 
de  la  mission  des  agents,  que  de  les  envoyer  d'un  pays  de 
langue  espagnole  dans  un  pays  de  langue  russe,  de  la  dans 
un  pays  asiatique  et  ainsi  de  'suite.  C'est  leur  faire  effec- 
tuer  un  travail  en  pure  perte.  Les  candidats  ^  la  carriere 
devraient  meme  preparer  leurs  Etudes  en  vue  d'etre  accre"- 
dit£s  dans  une  region  determinee,  dont  ils  connaitraient 
dega  en  partie  la  vie  econoniique  et  surtout  la  langue  que 
l'on  y  parle,  titres  qu'ils  devraient  faire  valoir  en  sollici- 
tant  un  poste,  car,  nous  le  verrons,  il  serait  la  souhaiter  que 
chaque  agent  sollicite  le  poste  ou  il  desire  exercer  ses  fonc- 
tions.  Cette  question  est  si  iniportante  qu'en  Angleterre  un 
examen  sur  les  langues  usit£es  dans  les  pays  du  Levant, 
l'Orient  et  l'Extreme-Orient,  est  obligatoire  pour  les  candi- 
dats d£sireux  d'entrer  dans  la  carriere  et  d'exercer  leurs 
fonctions  dans  ces  pays  ou  l'avancement  se  fait  sur  place, 
la  premiere  nomination  6"tant  celle  d'eleve-interprete.  (1) 
Les  memes  raisons  militent  en  faveur  de  ^application  de  ce 
principe  dans  le  reste  du  monde. 

( 1 )    V.  les  memorandums  publics  par  le  Foreign  Office,  donnant  les 
conditions  de  ces  examens. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  objection,  il  est  de 
toute  evidence  qu'il  ne  peut  etre  question  de  laisser  les 
agents  du  service  exterieur,  dans  les  postes  ou  les  condi- 
tions climate'riques  sont  defavorables,  sans  de  justes  com- 
pensations. Geci  est  purement  une  question  administrative. 
Nous  avons  affirme"  que  pour  se  rapprocker  de  l'ide"al,  la 
legislation  consulaire  devrait  etre  etablie  selon  les 
circonstances,  il  faut  faire  ici  application  de  ce  principe. 
Les  juridictions  etablies  dans  les  pays  ayant  un  climat 
deprimant  devraient  avoir  de  meilleures  conditions  de 
traitement.  De  plus,  les  conges  devraient  etre  plus  longs 
ou  plus  rapprockes,  de  fagon  a  ce  que  les  interess^s 
souffrent  le  moins  possible  de  l'insalubritd  En  general, 
il  devrait  y  avoir  un  consul  et  un  vice-consul  attache's  aux 
postes  de  cette  nature,  ce  qui  devrait  sufflre  pour  etablir 
un  roulement. 

Les  Gouge's  devraient  avoir  une  longueur  et  une  fre- 
quence relatives  a  la  salubrity  des  postes  ;  les  agents  en 
cong4  devraient  etre  a  la  disposition  du  departement  des 
Affaires  Etrangeres  et  occup6s  k  l'administration  centrale  ; 
en  consequence,  ils  consacreraient  ce  temps  a  etudier  les 
transformations  economiques  qui  se  realisent  si  rapiclement 
dans  notre  pays.  Leurs  etudes  et  leurs  observations  se 
partageraient  done  entre  le  Canada  et  le  pays  ou  ils  sont 
accredites. 

Ajoutons  qu'aucun  agent  ne  devrait  etre  designe 
pour  un  poste  sans  son  assentiment,  sans  sa  sollicitation 
meme.  (1)  Les  categories  de  postes  etant  etablies  et  connues 
avec  le  traitement,  les  conditions  d'avancement  et  les  con- 
ges de  chacun  d'eux,  quand  un  poste  devient  vacant,  les 
eieves-consuls,  apres  expiration  du  stage  obligatoire,  adres- 
seraient  demandes  de  nomination  et  le  departement  des 
Affaires  Etrangeres  designerait  celui  qu'il  croit  le  mieux 
qualifie.  L'interesse  connait  les  conditions  d'existenee  et 
de  salubrite  du  poste  qu'il  sollicite,  il  sait  que  l'avance- 
ment  se  fait  sur  place  et  jamais  ne  doit  avoir  sujet  de 
plaintes  sur  ces  questions.  II  semble  infiniment  preferable 

(1)  C'est  ce  qu'affirmait  il  y  a  quelques  amines,  M.  de  Broqueville, 
actuellement  premier  ministre  de  Belgique,  lors  d'un  dSbat  sur  le  budget  des 
Affaires  Etrangeres  "  Nos  jeunes  agrees  vice-consuls  devraient  pouvoir  choi- 
sir  la  region  ou  ils  desireraient  s'installer  et  y  poursuivre  leur  carriere. " 
Ces  paroles  laissent  egalement  sous  entendre  que  l'avancement  devrait  se 
faire  sur  place. 
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de  laisser  a  un  agent  la  responsabilit6  du  choix  de  sa  resi- 
dence, qui  sera  fait  selon  ses  gouts  et  selon  ses  connais- 
sances,  plutot  que  de  le  fixer  arbitrairement. 

La  question  de  l'avancenient  sur  place  des  agents  du 
service  consulaire  est  done  tres  importance,  si  l'on  veut  que 
ce  service  donne  le  maximum  d'efficacite'.  D'une  fagon  g6- 
nerale,  dans  les  milieux  int6resses,  on  r6clame  cette  modi- 
fication comme  aussi  la  suppression  des  consuls-marchands 
et  lors  de  l'organisation  eventuelle  d'un  service  consulaire 
canadien,  il  serait  sage  de  tenir  compte  de  cette  ten- 
dance. 

Plusieurs  legislations  consulaires  ont  institu6  des 
consuls  honoraires  a  cote  des  consuls  de  carriere.  Cette 
institution  est-elle  recommandable  ?  Tout  est  relatif  et  de- 
pend des  cas.  (1)  Les  consuls  honoraires,  appeles  aussi  con- 
suls-marchands parce  que  contrairement  aux  consuls  de 
carriere  ils  peuvent  exercer  un  negoce,  peuvent  rendre 
quelques  services,  mais  il  faut  faire  des  reserves. 

Ge  que  l'on  peut  attendre  d'eux  au  point  de  vue  re- 
presentation commerciale  est  nul  ou  a  peu  pres,  car  gene- 
ralement,  si  le  consul  honoraire  est  un  indigene,  il  ne  con- 
nait  rien  du  pays  qu'il  represente  ;  il  pourra  rendre  quel- 
ques services  d'ordre  secondaire,  mais  cela  est-il  suffisant 
pour  justifier  la  creation  d'un  corps  consulaire  honoraire  ? 
II  est  permis  d'en  douter. 

Oe  devrait  etre  une  regie  sans  exception,  qu'en  au- 
cun  cas  il  ne  faut  admettre  comme  representant  un  consul 
d'une  nationality  tierce.  C'est  elementaire.  II  serait  inad- 
missible par  exemple,  qu'un  citoyen  du  Mexique,  residant 
dans  un  pays  d'Europe,  y  represente  le  Canada  ?  Non  seu- 
lement  il  ne  connaitrait  rien  du  pays  qu'il  represente,  ce  qui 
devrait  etre  suffisant  pour  l'ecarter,  mais  si  l'industrie  na- 
tionale  6tait  en  concurrence  avec  l'industrie  mexicaine, 
pour  une  fourniture  quelconque,  elle  serait  certainement 
sacrifie'e.  Pour  les  memes  raisons,  il  est  inadmissible  qu'un 
meme  agent  soit  a  la  fois  le  representant  de  deux  pays. 
Quelque  extraordinaire  que  cela  puisse  paraitre,  de  telles 
situations  existent,  elles  se  sont  vues,  aussi  convient-il  de 
le  signaler. 

(1)    V.  a.-j.  de  bray.    La  Belgique  et  le  Marche"  asiatique,  pp.  370 
et  suivantes,  contenant  un  court  expose  sur  cette  question. 
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A  la  rigueur,  et  ceci  ne  devrait  encore  etre  qu'ex- 
ceptionnel,  on  admettrait  la  nomination  dans  un  pays  d'un 
indigene  pouvant,  par  sa  situation,  etre  utile  a  nos  compa- 
triotes.  Encore  faudrait-il  qu'il  parlat  du  moins,  une  de 
nos  langues  nationales. 

Pour  pouvoir  apprecier  Futility  des  consuls  hono- 
raires,  il  faut  diviser  les  places  commerciales  en  deux 
categories  :  les  importantes  et  celles  d'importance  secon- 
daire.  En  principe,  il  faut  admettre  que  dans  tous  les 
centres  commerciaux  iniportants  ou  meme  d'une  impor- 
tance moyenne,  il  faut  exclure  les  eonsuls-marchands,  ces 
places  doivent  etre  laisse'es  sous  la  juridiction  des  consuls 
de  carriere.  Le  consul  honoraire  ne  se  sert  de  son  titre  que 
dans  rinteret  de  ses  affaires  personnelles  et  souvent  il  ne 
l'aura  sollicit^  que  pour  cela.  Que  l'on  s'adresse  a  lui  pour 
avoir  des  renseignements  sur  l'opportunite"  de  ereer  une 
affaire  designee  ou  pour  des  renseignements  commerciaux, 
si  l'on  regoit  une  r£ponse,  ce  qui  ne  sera  pas  toujours,  sou- 
vent  par  ignorance,  elle  est  tardive,  d£courageante,  a  cot6 
de  la  question,  et  parfois  meme,  pendant  ce  temps,  s'ap- 
puyant  sur  son  titre,  il  accapare  cette  affaire  a  son  profit, 
s'il  la  juge  convenable.  Bien  mieux,  qu'une  affaire  concur- 
rente  naisse,  il  fera  tout  pour  l'^touffer,  nuira  a  son  credit 
par  certaines  insinuations  en  vue  de  tout  monopoliser. 
C'est  done  donner  gratuitement  a  un  particulier  un  titre 
auquel  sont  attache's  des  privileges,  tels  que  certaines 
franchises,  service  de  renseignements,  documentation 
spe"ciale  en  raison  de  ses  fonctions,  sans  compter  un 
credit,  une  confiance  qu'inspire  son  cachet  officiel,  privi- 
leges desquels  il  use  contre  tons  les  autres  negociants. 
Congoit-on  dans  quelle  situation  desavantageuse  et 
bizarre  se  trouve  le  n^gociant  qui,  ayant  une  difficult^, 
doit  soumettre  son  cas  au  consul,  son  concurrent,  et  lui 
exposer  les  secrets  de  ses  affaires,  ses  sources,  la  teneur  de 
ses  contrats,  ses  prix  de  revient,  etc.  Kien  que  la  legali- 
sation des  factures,  encore  en  vigueur  pour  certains  pays, 
est  deja  un  grand  inconvenient. 

Dans  les  centres  commerciaux  de  peu  d'importance 
et  ou  le  nombre  de  nos  nationaux  est  insignifiant,  qu'il  y 
ait  un  consul-marchand  faisant  des  affaires,  c'est  souhai- 
table.  Mais,  le  jour  ou  les  interets  de  ce  consul  iseront  en 
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opposition  avec  les  interets  canadiens,  il  fauidrait  etre  en 
mesure  de  supprimer,  et  cela  sans  delai,  un  poste  devenu 
nuisible. 

Mieux  vaut  n'etre  pas  represents  que  de  l'etre  mal  ; 
ce  qu'il  convient  de  faire,  c'est  de  laisser  aux  consuls  de 
carriere  ayant  des  centres  d'affaires  importants  dans  leurs 
juridictions,  le  soin  de  signaler  les  avantages  qu'il  y  aurait 
a  tourner  les  regards  de  ce  cote"  et  de  montrer  les  conditions 
probables  de  reussite.  On  peut  etre  certain  que  les  hommes 
d'affaires  canadiens,  coninie  ceux  des  r6gions  visees,  ne 
laisseraient  pas  longtemps  un  marched  inexploit£,  s'il  en 
vallait  la  peine. 

Ces  graves  reserves  6tant  faites,  que  reste-t-il  du 
service  consulaire  honoraire  ?  Peu  de  choses  ;  si  peu  qu'on 
doit  reconnaitre  qu'il  est  presque  toujours  inutile,  souvent 
nuisible.  Ce  qu'il  importe  de  voir,  ce  sont  les  r£sultats 
effectifs  et,  en  fait,  on  constatera  qu'ils  sont  bien  petits. 

Les  avantages  que  le  service  consulaire  honoraire 
semble  avoir  procures  aux  pays  qui  ont  appel6  a  ces 
fonetions  des  quantites  d'agents  sont  presque  nuls. 
C'est  la  faillite  des  consulats  honoraires.  Et  cela  se  con- 
goit  ;  horniis  dans  quelques  centres  commerciaux,  ou, 
comme  nous  l'avons  montre"  les  consuls  honoraires  font  plus 
de  tort  que  de  bien  et  y  trouvent  leur  compte  au  detriment 
des  pays  qu'ils  representent,  l'interet  personnel  fait  abso- 
lument  d^faut  ;  or,  on  peut  avancer  que  "  la  ou  il  n'y  a  pas 
d'interet,il  n'y  a  pas  d 'action." 

Les  services  que  peuvent  rendre  ces  agents  ne  sont 
que  des  legalisations  de  pieces,  certains  arbitrages,  des  ren- 
seignements  a  donner  aux  nationaux  devoye's.  Si  l'on  recon- 
naissait  la  reality  de  ces  services  on  pourrait  creer  une  or- 
ganisation spe"ciale  d6signe"e  sous  une  autre  denomination 
afin  d'eviter  toute  confusion.  C'est  ainsi  qu'en  France, 
ou  il  y  a  un  fort  mouvement  pour  la  suppression  des  con- 
suls-marchands,  ces  agents  ne  peuvent  plus  s'intituler 
"  consuls  ",  mais  "  agents  consulaires  "  et  pour  la  meine 
raison,  le  port  de  l'uniforme  leur  a  6t6  interdit.  (1) 

Voici  comment  M.  Warocque",  grand  industriel  beige, 
membre  de  la  chambre  des  repr6sentants,  fondateur  d'une 

(1)  Le  depart  ou  le  deces  d'agents  fournit  l'occasion  de  la  suppres- 
sion de  postes  ;  en  exemple,  la  suppression  du  poste  de  Trois-Rivieres,  lors  du 
deces  du  titulaire. 
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Eeole  supe"rieure  de  commerce,  l'Institut  des  Industriels  du 
Hainaut,  s'exprimait  au  sujet  des  consuls-marchands,  au 
congres  international  d'expansion  e"conomique  de  Mons,  en 
1905  :  "  Les  raisons  ne  manquent  pas  pour  dire  que  les  con- 
suls-marchands ne  respondent  plus  aux  exigences  modernes. 
Nous  reconnaissons  volontiers  que  parmi  ces  agents,  il  y  en 
a  de  tres  zeles,  chez  lesquels  le  souci  de  bien  faire  l'em- 
porte  'sur  le  desir  de  satisfaire  une  ambition  ou  un  interet 
personnel  ;  mais  ils  sont  malheureusement  trop  rares  et 
lenrs  collegues,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  aninies  d'un  esprit 
mercantile  ou  mesquin  se  confinant  toujours  dans  une  iner- 
tie  aussi  gravement  pre'judiciable  que  d'ailleurs  parfaite- 
nient  comprehensible.  " 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  de  ce  genre, 
insistant  surtout  dans  le  cas  ou  le  consul  n'est  pas  de  la 
nationality  du  pays  qu'il  represente,  qu'il  ne  connait  pas  et 
n'a  peut-etre  jamais  vu,  car  dans  ce  cas,  il  ne  peut  meme 
&tre  pousse"  par  l'inte'ret  patriotique.  Cela  explique  que 
partout  on  reclame,  en  meme  temps  que  l'extension  du 
corps  consulaire,  la  suppression  des  consuls-marchands. 

La  chambre  de  commerce  de  Londres  a  6t6  tres  cat6- 
gorique;  elle  a  reclame',  son  president  en  t£te,  la  suppression 
imm6diate  de  tous  les  consuls  honoraires.  Une  commission 
nomm£e  il  y  a  quelque  temps  par  le  gouvernement  anglais, 
a  6t6  moins  radicale  et  a  demand6  leur  suppression  gra- 
duelle,  et  l'augmentation  du  nombre  des  consuls  de  carriere, 
ce  qui  a  recu  un  commencement  d'ex^cution,  des  consuls 
britanniques  ayant  6t4  designes  pour  toutes  les  places  com- 
merciales  importantes.  (1) 

Au  congres  national  pour  la  defense  et  le  developpe- 
ment  du  commerce  exterieur  tenu  recemment  a  Paris,  (2) 
le  vceu  suiv.ant  a  4t4  emis  :  "  Que  le  nombre  de  nos  consu- 
lats  soit  augmente  dans  la  plus  large  mesure  possible, 
afin  de  remplacer  les  agents  consulaires  dont  l'influence 
et  les  services  sont  parfois  insuffisants  et  que  les  fonctions 
d'agent  consulaire  soient  moins  sou  vent  confines  a  des 
strangers.  " 


(1)  revue  economique  canadienne,  Vol.  II,  p.  188,  D£cembre  1912. 

(2)  BULLETIN  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS,  Octobre,  1912. 
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Aux  Etats-Unis,  la  legislation  consulaire  reeemnient 
modifiee  (1)  a  supprim£  les  agents  commerciaux.  L'interdie- 
tion  de  faire  des  affaires  existe  pour  les  agents  consulates 
reeevant  un  traitement  superieur  a  $1000,  done  pour  tons 
en  fait. 

Les  agents  du  service  consulaire  procurent  les  ren- 
seignements  au  moyen  de  rapports,  dont  nous  exposerons 
en  partie  les  inconvenients  en  montrant  Futility  de  la  crea- 
tion d'un  office  de  documentation  e'eonomique. 

Parmi  les  instructions  transmises  aux  agents  par  les 
gouvernements,  on  trouve  frequemment  la  demande  d'un 
rapport  general  annuel.  Un  tel  rapport  semble  superflu 
pour  differentes  raisons  et  ce  n'est  que  trop  souvent  que 
l'on  n'y  trouve  absolument  rien  de  remarquable. 

Un  rapport  general  ayant  6t6  une  premiere  fois  re"- 
dig£,  un  second  ne  sera  qu'une  repetition  du  premier,  bien 
des  choses  ne  se  modifiant  que  lentement  ou  sont  pour  ainsi 
dire  immuables,  comme  la  situation  geographique,  le  cli- 
mat,  l'organisation  politique  et  administrative,  le  mouve- 
ment  de  la  population,  les  centres  industriels  et  commer- 
ciaux importants,  etc.  II  va  de  soi  que  les  evienements  no- 
tables qui  surviennent  dans  le  domaine  e'eonomique  sont 
l'objet  de  communications  immediates  et  sont  de  cette  fa- 
gon  repetes  a  leur  tour  dans  un  rapport  general.  Un  rap- 
port annuel  bien  fait  est  un  cours  de  geograpbie  e'eono- 
mique et  dans  ces  conditions  sa  redaction  est  longue  et  perd 
les  avantages  de  1'actualite  pour  les  renseignements  se 
trouvant  dans  la  partie  la  plus  inte'ressante.  Independani- 
ment  du  temps  assez  long  n6cessaire  a  leur  redaction,  trop 
souvent  leur  publication  se  fait  tairdivement,  parfois  plus 
d'un  an  apres  leur  reception.  (2) 

iCe  n'est  pas  que  les  rapports  generaux  soient  depour- 
vus  d'inte'ret  ;  on  s'explique  co.mbien  il  serait  utile  pour  le 
Canada  de  posseder  de  tels  rapports  sur  tons  les  pays,  mais 
ce  qui  est  reprehensible,  e'est  leur  periodicite  trop  rappro- 
ch6e  ;  il  semble  que  le  mieux  serait,  qu'ils  soient  fournis 
sur  demande  de  radministration  centrale  qui  les  reclame- 
rait  quand  elle  les  jugerait  necessaires. 

(1)  La  reorganisation  du  service  consulaire  am^ricain  date  de  1906. 
De  nombreuses  ameliorations  ont  6t4  apportees,  de  sorte  qu'il  est,  en  bien  des 
points,  un  des  meilleurs  actuellement  en  vigueur.  V.  Regulations  govern- 
ing  APPOINTMENTS    AND    PROMOTIONS   IN    THE    CONSULAR    SERVICE    OF  THE 

United  States. 

(2)  V.  ce  qui  est  dit  a  ce  sujet  pp.  181  et  suiv. 
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II  est  un  autre  inconvenient  bien  plus  grave.  Ceux 
qui  cherchent  une  documentation  dans  ces  rapports  ne  peu- 
vent  que  difficilement  rencontrer  le  point  precis  qui  les  in- 
teresse  ;  tandis  qu'avec  une  classification  bien  etablie,  tons 
les  renseignements,  sur  le  ou  les  points  interessants,  s'ob- 
tiennent  sans  que  de  longues  recherches  soient  n£ces- 
saires.  (1)  Au  lieu  d'un  rapport  annuel,  ne  pr6sentant  gen6- 
ralement  qu'un  mediocre  interet  pour  le  monde  des  affaires, 
la  reception  de  communications  courtes,  fr6quentes,  pre- 
cises, sur  une  seule  question  a  la  fois,  constituerait  une  do- 
cumentation utile,  consultee  souvent,  donnant  des  r^sul- 
tats  et  qui  serait  en  somme  le  contenu  d'un  rapport  general, 
avec  cette  difference,  que  les  matieres  en  seraient  commu- 
niques sans  retard  et  qu'elles  seraient  transposees  par  la 
classification  dont  nous  recommandons  l'adoption.  Les 
fiches  devraient  evidemment  etre  en  double,  un  exemplaire 
pour  les  archives  du  consulat,  l'autre  pour  Padministration 
centrale  qui  formerait,  sur  tous  les  pays  du  monde,  une 
documentation  ^conomique  prenant  chaque  jour  une  plus 
grande  extension. 

Les  rapports  regus  par  Tadministration  centrale 
sont  un  moyen  d'apprecier  le  zele,  1'activite  et  la  compe- 
tence des  agents.  Cette  appreciation  doit  etre  compietee 
par  une  se>ieuse  inspection  des  consulats.  Trop  souvent 
cette  inspection  est  laissee  aux  legations  et  est  sans  aucune 
efficacite  ;  J'opinion  g6ne>ale  de  tons  ceux  qui  out  quelque 
peu  voyage  est,  que  l'on  serait  grandement  surpris  de  la 
fagon  dont  les  choses  se  passent,  si  une  serieuse  inspection 
des  consulats  etait  faite. 

La  legislation  consulaire  am^ricaine  prevoit  une  ins- 
pection des  -consulats.  Cinq  inspecteurs  sont  nomm^s,  choi- 
sis  parmi  les  consuls  generaux  et  tous  les  consulats  doi- 
vent  etre  inspectes  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans. 

Ce  n'est  pas  que  nous  recommandions  plus  que  tout 
autre  ce  systeme  d'inspection,  dont  nous  n'avons  pas  a 
examiner  les  details  ici.  Ce  qu'il  importe,  c'est  de  constater 
que  le  systeme  consulaire  le  plus  recemment  modifie  a  ad- 
mis  une  inspection  souvent  reclamee.  L'essentiel  est  Pad- 
mission  du  principe  ;  ajoutons  que  pour  que  l'inspection 

(1)    V.  p.  179  ce  qui  est  dit  de  l'utilite  d'un  office  de  documentation 
economique. 


166 


l'inspection  des  consulats 


soit  effective,  elle  devrait  etre  faite  a  l'improviste  et  que  les 
inspecteurs  devraient  puiser  a  d'autres  sources  qu'au  eon- 
sulat,  pour  se  rendre  compte  de  la  fagon  dont  les  affaires 
sont  mene'es. 

Nous  ne  pouvons  evidemment  songer  a  faire  autre 
chose  ici,  que  d'indiquer  hativement  les  grandes  lignes  d'une 
legislation  consulaire,  semblant  la  nieilleure  au  point  de  vue 
des  interets  nationaux.  II  est  cependant  une  question  essen- 
tielle,  qu'il  est  utile  de  toucher,  celle  du  terme  de  nomina- 
tion des  agents.  C'est  un  systeme  administratif  deplorable 
que  celui  connu  sous  le  nom  de  "  Systeme  des  depouilles 
consistant  a  lier  le  sort  des  fonctionmaires  a  celui  du  parti 
politique  au  pouvoir.  II  decoule  clairement  de  1 'expose  plus 
haut,  qu'il  faut  des  annexes  avant  qu'un  agent  consulaire 
soit  en  etat  de  rendre  de  rebels  services.  En  consequence, 
c'est  vouloir  une  impossibility  absolue  que  de  pretendre 
cre^er  l'organisation  d'un  service  consulaire  sans  nomina- 
tions a  long  terme,  c'est-a-dire  jusqu'a  Page  de  la  retraite. 
Le  remplacement  frequent  est  evidemment  plus  prejudi- 
ciable  que  le  deplacement  frequent,  dont  nous  avons  montre 
tous  les  inconve'nients.  Les  nominations  et  les  promotions 
devraient  etre  de'termin^es  par  le  m^rite  et  l'anciennete.  Sir 
George  Murray  aboutissait  d'ailleurs  aux  memes  conclu- 
sions pour  le  service  public  interieur,  &  plus  forte  raison 
faut-il  les  admettre  pour  le  service  extexieur  dans  lequel  il 
faut  un  temps  assez  long  pour  la  mise  au  courant.  (1) 

La  question  des  r6formes  ameiiorant  les  consulats 
est  posee  partout.  C'est  que  partout  on  se  rend  compte  de 
ce  que  le  de'veloppement  economique  est  fortement  influen- 
ce' par  la  representation  commerciale.  Etant  a  la  pr6si- 
dence  des  Etats-Unis,  M.  Roosevelt  disait  au  sujet  des  at- 
taches commerciaux  :  "  Ges  agents  auront  pour  mission 
d'etudier  les  conditions  d'exploitation  industrielle  a  l'etran- 
ger  et  de  fournir  des  renseignements  qui  seront  de  nature 
a  modifier  les  plans  actuels  dn  commerce  d'exploitation  de 
l'Am6rique.  D'apres  moi,  cette  tendance  qui,  somme  toute, 
ne  n6cessitera  qu'une  depense  peu  importante,  peut  avoir 
d'heureuses  consequences  au  point  de  vue  des  relations 
commerciales  des  Etats-Unis  avec  l'etranger.  " 

(1)    V.  Rapport  sur  V organisation  du  service  public  du  Canada. 
Ottawa  1913. 
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Pour  conclure  on  peut  croire  que  cela  serait  vrai 
egalement  pour  le  Canada  et  tous  les  efforts  de  ceux  qui 
ont  a  co3ur  l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  cana- 
dien devraient  s'unir  pour  qu'un  service  consulaire  cana- 
dien soit  organist  a  bref  deUai.  Une  commission  d'6tudes, 
a  defaut  de  conseil  superieur  du  commerce  et  de  l'industrie, 
pourrait  etre  nominee  pour  e'tudier  la  question  ;  elle  pren- 
drait  comme  objectif,  qu'il  faut  au  Canada  un  corps  consu- 
laire coinpos6  d'hommes  compe'tents,  place's  aux  avant- 
postes,  fouraissant  un  service  d'inforniations  exactes  et 
rapides  sur  les  conditions  6conomiques  des  peuples  avec 
lesquels  nous  d£sirons  nouer  des  relations,  c'est-a-dire  tous, 
sur  leurs  besoins,  leurs  produits,  leur  credit,  leurs  tarifs 
douaniers,  leurs  voies  de  communication,  les  evenements 
politiques  et  sociaux,  en  un  mot,  sur  la  vie  £conoinique  du 
monde. 

Si  nous  avons  donm6  une  extension  plus  grande  a  la 
partie  relative  au  service  consulaire,  c'est  que  ce  service 
est  des  plus  importants  par  la  contribution  qu'il  apporte  a 
la  documentation,  attendu  qu'il  est  1'organisme  de  docu- 
mentation par  excellence.  Par  lui,  s'il  est  bien  organise", 
on  apprendra  ce  qu'est  le  Canada,  en  tous  les  points  du 
monde  ou  il  y  a  interet  a  ce  qu'on  le  sache  ;  par  lui,  on 
apprendra  au  Canada  ce  qui  se  passe  a  1'6'tranger,  quand  il 
importe  que  nous  le  sachions.  C'est  a  cause  de  la  haute 
utilite  d'une  bonne  documentation,  que  nous  avons  insists 
sur  da  creation  d'une  institution  qui  aurait  pour  mission  de 
la  procurer. 

Les  expositions.  —  Dans  l'esprit  de  leurs  promo- 
teurs,  les  premieres  expositions  internationales  et  univer- 
selles  qui  ont  6t&  organisers  devaient  etre  des  concours 
auxquels  devaient  participer  les  producteurs  de  toutes  les 
nations.  "  Par  les  expositions,  disait  Michel  Chevalier, 
avant  l'exposition  de  Paris  de  1855,  s'organise  entre  les  na- 
tions un  enseignement  mutuel  qui  profile  a  toutes  les  par- 
ties. Dans  ces  grandes  revues,  chacun  mesure  les  forces  des 
autres  et  apprend  k  se  les  approprier.  "  De  son  c6t6  M.  J. 
M61ine  disait,  examinant  l'opportunite'  d'organiser  l'expo- 
sition de  Paris  de  1900  :  "  II  n'est  pas  douteux  qu'elles  don- 
nent  a  l'activit^  productrice  des  nations  et  surtout  de  la 
nation  qui  les  organise  pour  la  montrer  au  monde  dans  toute 
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sa  force,  une  impulsion,  un  elan,  une  fievre  d'invention  qui 
provoquent  dans  toutes  les  branches  du  travail  national  une 
emulation  feconde  et  deterniinent  presque  toujours  un  nou- 
veau  pas  en  avant  dans  la  voie  du  progres.  " 

iMais  depuis  les  expositions  ont  evolu£,  elles  sont 
loin  d'etre  ce  que  furent  les  premieres,  luttes  pacifiques  de 
producteurs  et  d'inventeurs  devant  acc61e"rer  le  progres,  et 
cette  evolution  leur  a  anient  de  nombreux  adversaries. 
"  On  a  pris,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  l'kabitude  detes- 
table, humiliante,  d'entourer  le  deploiement  de  produits  in- 
dustries et  des  instruments  de  production,  de  toute  une 
ceinture  dore"e  d'6tablissements  equivoques  et  puerils  "  et 
plus  loin  il  ajoutait  :  "  Une  exposition  universelle  serieuse, 
morale,  elevee,  pratique  n'est  plus  possible  ;  les  conditions 
materielles  et  les  conditions  morales  ne  s'y  pretent  plus.  II 
ne  peut  plus  s'agir  que  d'une  foire  gigantesque,  un  fouillis 
ou  rien  ne  se  peut  classer  avec  me'thode,  d'ou  ne  se  d£gage 
aucune  impression  intellectuelle.  "  (1) 

II  y  a  sans  doute  une  grande  part  de  verity  dans  cette 
opinion,  mais  elle  nous  parait  trop  exclusive.  La  premiere 
question  qui  frappe  l'esprit  des  organisateurs  d'une  exposi- 
tion est  la  question  financiers  Telles  qu'elles  sont  orga- 
nisers, les  depenses  sont  e"normes  et  les  administrateurs 
font  entrer  pour  une  large  part,  dans  les  voies  et  moyens, 
le  produit  des  entries,  rCsultat  de  l'affluence  du  gros  pu- 
blic. Or,  il  faut  bien  le  reconnaitre,  cette  affluence  n'est 
due  qu'aux  attractions  que,  jusqu'ia  un  certain  point,  nous 
voulons  bien  appeler  "  e'tablissements  Equivoques  et  pue- 
rils ".  Remarquons  que  certaines  grandes  expositions  ont 
obtenu  des  moyennes  d'entr^es  quotidiennes  de  pres  de 
100,000  personnes  et  que  les  jours  de  grande  affluence,  ce 
chiffre  s'est  rapprochE  du  demi-million  !  C'est  la  un  aliment 
pr^cieux  pour  le  budget.  Se  placant  a  un  autre  point  de  vue, 
ne  peut-on  afflrmer  que  dans  cette  foule,  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  ne  seraient  pas  venues  sans  les  attractions, 
ont  trouv6  dans  le  cours  d'une  visite,  matiere  a  de  nombreux 
enseignements?  Oertaines  expositions  ont  vu  dEfiler  succes- 
sivement,  et  admis  k  des  conditions  speciales,  les  elleves  de 
toutes  les  Ecoles  du  pays,  sous  la  conduite  de  leurs  maitres, 

(1)    Economists  Fran^ais.    D4cembre  1895.    Les  grands  inconv4- 
nients  des  foires  universelles  et  la  nScessitd  d'y  renoncer. 
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les  ouvriers  d'un  grand  n ombre  d'usines,  sous  la  conduite 
de  leurs  contre-maitres  !  Bien  guide's  et  renseigne's,  que  de 
lemons  de  choses  profitables  aux  uns  comme  aux  autres. 

De  plus,  les  re'sultats  e'conomiques  des  expositions 
sont  evidents.  Si  des  attractions  existent,  en  general  un 
terrain  special  leur  est  affecte"  et  elles  peuvent  etre  sou- 
mises  'a  une  severe  reglementation;  les  autres  parties  peu- 
vent etre  l'objet  d'une  classification  m6thodique  et  cer- 
tainement  procurer  de  profondes  "  impressions  intellec- 
tuelles. "  Dans  les  galeries  ge'ne'rales,  dans  les  pavilions 
Aleve's  par  chaque  nation,  que  de  legons  pre"cieuses  pour  le 
negociant  comme  pour  l'industriel.  A  leur  intention,  l'ex- 
position  de  Saint-Louis  a  inaugur^  la  creation  d'un  bureau 
de  renseignements  qui  a  donne'  des  re'sultats  tels,  que  toutes 
les  expositions  qui  ont  eu  lieu  poste'rieurement  ont  eu  soin 
de  suivre  cet  heureux  precedent. 

A  cot£  de  la  constatation  des  progres  mate'riels,  que 
de  legons  egalement  dans  le  domaine  intellectuel  et  moral. 
L'instruction  publique  a  largement  be'ne'ficie'  par  l'expos6 
des  me'thodes  d'e'ducation  et  des  re'sultats  obtenus  ;  on 
pourrait  en  dire  autant  des  oeuvres  sociaies,  qui  ont  trouve' 
dans  les  expositions  un  moyen  pratique  pour  se  faire  mieux 
connaitre  et  appre"cier,  ce  qui  6tait  neeessaire  a  leur  plus 
grande  extension. 

Signalons  encore  que  les  expositions  universelles  ont 
6t6  l'occasion  de  nombreux  congres  nationaux  et  internatio- 
nal^. Ces  congres  ont  souvent  e'te'  le  point  de  depart  de  re"- 
formes  importantes  et  ont  en  tous  cas  servi  k  remuer  les 
ide'es.  Somme  toute,  a  part  quelques  inconve'nients  que  l'on 
retrouve  dans  toutes  les  institutions  et  qui  sont  la  rangon 
du  progres,  les  expositions  universelles  et  internationales 
ont  largement  contribue'  au  deVeloppement  de  la  civilisa- 
tion et  au  bien-etre  de  l'hunianite'. 

Ces  breves  remarques  ge'ne'rales  seront  comple'te'es 
par  quelques  considerations  au  point  de  vue  national,  se  re"- 
sumant  en  deux  points :  1°  Constatation  des  avantages  que  le 
Canada  a  retire's  de  sa  participation  aux  expositions  e'tran- 
geres.  2°  Utility  qu?il  y  aurait  d'organiser  au  Canada  une 
exposition  internationale  et  universelle. 

Depuis  quelques  annexes  le  Canada  a  regulierement 
particip6  a  toutes  les  expositions  qui  ont  e'te'  organisers  h 
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l'6tranger.  Apr^s  Paris  (1900)  ce  furent  Buffalo  (1901), 
Saint-Louis  (1904),  Liege  (1905),  Milan  (1906),  ^exposition 
franco-britannique  de  Londres  (1908),  Seattle  (1907), 
Bruxelles  (1910),  Londres  Crystal  Palace  (1911)  et  Gaud  qui 
a  ses  portes  ouvertes  en  ce  moment. 

C'est  avec  raison  que  les  pavilions  elevens  par  le 
Canada  ont  6t6  remarquds  et  qu'on  a  vu  le  public  visiteur 
y  affluer  au  point  que  Ton  a  du  fr6quemment  y  organiser 
un  service  d'ordre.  Dans  ces  pavilions  qui  attiraient  l'at- 
tention  par  leur  aspect  exte'rieur  attrayant,  se  trouvaient 
r£unis  des  specimens  choisis  de  toutes  les  ressources  natu- 
relles  du  pays,  classes  avec  me'tkode,  disposes  avec  un  gout 
parfait.  Le  Canada  s'est  fait  la  reputation  d'etre  un  organi- 
sateur  de  talent,  en  matiere  d'expositions.  Et  c'est  justice. 
L'aspect  exte'rieur  des  pavilions  et  leur  ame'nagement  int£- 
rieur  ont  toujours  denote  une  £tude  consciencieuse  des  pro- 
code's  de  presentation  et  une  execution  parfaite  du  plan  con- 
gu.  Comme  consequence,  les  pays  ou  des  expositions  ont 
lieu  s'efforcent  d'obtenir  la  participation  du  Canada,  le  pa- 
vilion rehaussant  l'e'clat  et  constituant  une  attraction.  Une 
visite  dans  ce  pavilion  vaut  un  cours  richement  illustre'  de 
g£ograpliie  economique  sur  notre  pays. 

Le  visiteur  le  moins  averti  a  eu  son  attention  retenue 
et  il  est  sorti  avec  une  impression  profonde,  se  disant  que  le 
pays  qui  pouvait  exposer  de  telles  cboses,  devait  avoir  une 
reelle  puissance  Economique.  II  a  vu  l'exube'rance  de  nos 
productions  agricoles  et  de  celles  qui  en  derivent  ;  des  col- 
lections superbes  de  fruits  de  toute  nature  ;  il  a  e"te"  frappe" 
par  la  diversity  et  la  richesse  de  nos  produits  forestiers  ;  il 
s'est  rendu  compte  de  l'importance  de  nos  productions  mi- 
nieres  ;  des  paysages,  se  terminant  par  des  vues  panora- 
miques,  lui  ont  montre"  les  ressources  qu'offrent  la  chasse 
et  la  peche  ;  le  tout  dispose"  avec  a  propos,  formant  un  en- 
semble harmonieux,  que  le  visiteur  ne  se  lassait  pas  d'admi- 
rer.  Et  pour  comple'ter  son  instruction,  de  grandes  photo- 
graphies et  des  peintures  murales  lui  donnaient  une  ide"e  de 
l'aspect  du  pays.  Si  Ton  ajoute  que  des  renseignements  sur 
le  Canada  pouvaient  6tre  obtenus  dans  les  bureaux  (1)  et 

(1)  Dans  plusieurs  expositions  la  province  de  Quebec  avait  envoye" 
un  detegue'  avec  mission  de  renseigner  les  visiteurs.  Une  recommandation 
importante  est  celle  d'envoyer  dans  une  exposition  des  agents  parlant  la 
langue  du  pays  oil  elle  est  organised. 
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que  des  brochures  illustr^es,  publites  dans  les  principales 
langues,  etaient  distributes  &  profusion  et  se  voyaient  dans 
toutes  les  mains,  on  se  rendra  compte  des  rtsultats  pra- 
tiques qui  ont  6t6  obtenus. 

Le  but  des  expositions  a  6t6  de  faire  connaitre  le 
Canada  et  par  suite  de  favoriser  le  courant  d'immigration. 
Plusieurs  ont  re"fl6chi  devant  cet  etalage  tentateur,  devant 
cette  documentation  parlante,  leur  disant  que  cette  terre 
du  Dominion,  ou  il  y  a  tant  de  place  pour  les  generations 
de  l'avenir,  est  une  terre  d'abondance  sur  laquelle  il  doit 
etre  bon  de  vivre.  Aussi,  on  peut  afflrmer  que  le  but  a  ete 
atteint,  le  Canada  est  moins  ignore,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'il  soit  suffisamment  connu,  et  les  expositions  sont,  pour 
une  bonne  part,  la  cause  des  progres  de  Immigration  euro- 
p6enne.  Comme  rtsultat  pratique,  les  statistiques  signa- 
lent  une  recrudescence  d'tmigration  suivant  immtdiate- 
ment  les  annees  d'exposition.  (1) 

II  est  tres  difficile  de  montrer  par  des  chiffres  les  t6- 
sultats  obtenus  et  d'etablir  s'ils  correspondent  aux  sacri- 
fices enframes  par  la  participation  de  notre  pays  a  ces  ex- 
positions. Les  statistiques  accusent  des  progres  continus 
et  il  n'est  guere  possible  de  determiner  d'une  fagon  precise 
la  part  de  ce  progres  due  a  la  plus  vivante  des  publicity's  : 
l'exposition.  Outre  une  augmentation  appreciable  de  la  po- 
pulation il  est  des  resultats  qui  echappent  a  l'attention  et 
qui  ne  sont  l'objet  d'aucun  relev-e  statistique.  Comment 
^valuer  par  exemple,  les  capitaux  miportes  et  les  conse- 
quences qu'ils  ont  eues  sur  le  developpement  des  ressources 
canadiennes  ?  Comment  ^valuer  l'accroissement  du  commerce 
exterieur,  car  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  l'exposition  est 
une  publicite  internationale,  pourrait-on  dire,  et  les  resul- 
tats peuvent  se  faire  sentir  avec  d'autres  pays  que  celui  ou 
elle  a  son  siege.  Ceci  est  vrai  egalement  pour  l'immigration. 

Mais  les  expositions  canadiennes  doivent  evoluer 
avec  le  developpement  industriel.  Jusqu'a  present,  c'est 
pour  ainsi  dire  le  gouvernement  et  meme  les  compagnies  de 

( 1 )  Voici  des  chiffres  : 

EXTEAIT  DE  LA  STATISTIQUE  DE  i/EMIGRATION  BELGE 

1004-1905   796 

1905-1906  (ann6e  suivant  l'exposition  de  Liege)  .   .  .  1,106 

1909-  1910   910 

1910-  1911  (annee  suivant  l'exposition  de  Bruxelles)  .  1,563 
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chemins  de  fer  qui  trouvaient  interet,  qui  ont  veilie  a  leur 
organisation.  Si  Ton  considere  avec  attention  les  exposi- 
tions de  1900,  1905  et  1910,  on  constate  une  tendance  mar- 
quee vers  Industrialisation,  on  pergoit  les  Stapes.  Aux 
produits  naturels  que  seuls  on  voyait  dans  les  premieres 
manifestations  de  notre  activity  se  sont  joints  les  produits 
manufacture's.  Les  industries  alimentaires  furent  les  pre- 
mieres representees,  les  produits  de  Pelevage,  la  fabrication 
des  conserves,  la  minoterie.  Les  industries  du  bois,  la  me- 
nuiserie,  rebenisterie,  la  boissellerie,  sans  oublier  d'im- 
menses  bobines  de  papier  f  abriqu6  avec  la  pulpe.  Les  indus- 
tries minieres,  construction,  me'tallurgie,  ont  expose"  un  cer- 
tain nombre  d'objets  de  fabrication  nationale. 

Sans  doute,  les  pas  francbis  sont  timides,  mais  cela 
is'explique,  car  on  ne  peut  guere  contester  que  la  mission 
tutelaire  des  pouvoirs  publics  ne  doit  s'e'tendre  jusqu'a  or- 
ganiser la  publicity  des  entreprises  industrielles,  inte"rets 
priv^s. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  rapidity  celles-ci  prennent 
leur  essor.  II  importe  qu'elles  se  fassent  connaitre,  si  elles 
veulent  que  leur  developpement  se  poursuive  et  le  moyen 
par  excellence  est  la  participation  aux  expositions.  L'ac- 
tion  des  pouvoirs  publics  et  celle  de  l'initiative  priv6e,  de- 
vraient  s'exercer  parallelement;  les  premiers  doivent  conti- 
nuer  a  faire  connaitre  le  pays  et  ses  ressources  que  nous 
avons  montr^es  ;  le  role  qui  est  devolu  a  la  seconde,  c'est  de 
faire  connaitre  au  monde  ce  que  les  industries  canadiennes 
peuvent  avantageusement  fournir.  Notre  puissance  indus- 
trielle  devrait  s'affirmer  davantage  ;  cette  publicite,  en  la 
mettant  en  relief  activerait  son  developpement.  (1) 

A  cette  fin,  il  convient  en  tout  premier  lieu  de  jeter 
les  bases  d'un  "  Comite  canadien  des  expositions  a  l'etran- 
ger  ".  Tous  les  pays  ont  institu6  de  tels  comite's  qui  se  sont 
group6s  en  une  "  Federation  internationale  des  coniites 
permanents  d'expositions ",  ayant  pour  mission  d'6tudier 
dans  des  conferences  internationa'les,  les  questions  se  rap- 
portant  la  Forganisation  des  expositions.  Ces  questions  sont 
par  exemple,  la  classification  la  adopter  dans  les  exposi- 

(1)  Revue  Economiqtje  Canadienne.  Vol.  I,  p.  330,  les  remarques 
fort  interessantes  de  M.  le  professeur  E.  Montpetit,  dans  son  article  Les  ex- 
positions canadiennes  d  VHranger. 
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tions  ;  la  reglenientation  de  la  vente,  des  congres  et  confe- 
rences ;  le  transport  des  objets  exposes  au  point  de  vue  de 
la  s^curite,  de  l'^conomie,  de  la  douane  ;  les  mesures  a 
prendre  pour  e>iter  les  abus  et  prote"ger  les  recompenses 
d6cernees  dans  les  expositions  ;  les  moyens  a  prendre  pour 
faciliter  la  visite  aux  classes  populaires  ;  la  question  d'^ta- 
blir  une  entente  internationale  pour  limiter  le  nombre  des 
expositions.  Ainsi  a  la  re"cente  reunion  qui  eut  lieu  a  Ber- 
lin, pour  eviter  la  multiplicity  des  expositions,  se  nuisant 
niutuellement  par  des  dates  trop  rapproche'es,  il  a  6t6  de- 
cide" de  demander  aux  gouvernements  de  n'accorder  leur 
patronage  que  tons  les  cinq  ans  au  plus.  (1) 

Un  comite  national  des  expositions  la  l'6tranger  pre"- 
sente  le  grand  avantage  d'assurer  des  participations  col- 
lectives. Les  frais  de  participation  a  une  exposition  sont 
ge"neralenient  eleves;  par  les  colleetivites  on  peut  les  repar- 
tir  entre  tons  les  participants  et  obtenir  une  reduction  sen- 
sible des  frais  generaux.  II  groupe  les  renseignements, 
signale  les  expositions  dignes  d'interet  et  en  cas  de  parti- 
cipation, veille  a  l'installation  d'un  bureau  general. 

II  peut  de  plus  remplir  des  fonctions  analogues  a 
celles  de  la  commission  consultative  des  expositions  reeem- 
ment  institu6e  en  France.  (2) 

L'activite  des  coniites  permanents  des  expositions  est 
plus  grande  encore  dans  le  cas  ou  une  exposition  a  lieu  dans 
le  pays  ou  ils  ont  leur  siege.  Actuellement,  presque  tous  les 
pays  out  organist  une  ou  plusieurs  expositions  universelles 
et  internationales  et  parmi  eux,  il  y  en  a  plusieurs  qui  n'ont 
pas  l'importance  du  Canada  et  dont  les  progres  sont  loin 
d'etre  aussi  marques.  La  question  d'une  exposition  univer- 
selle  a  Montreal,  la  ni6tropole  commerciale  et  industrielle 
canadienne,  a  6t6  soulevee  a  diffe"rentes  reprises.  Le  projet 
est  rested  sans  suite.  Nous  ne  voulons  pas  reckereher  les  rai- 
sons  regrettables  de  cette  inactivity,  nous  bornant  a  consta- 
ter  la  chose,  a  la  deplorer  et  a  mettre  en  evidence  la  perte 
considerable  qui  resulte  pour  le  pays  entier,  du  fait  qu'au 

( 1 )  V.  les  comptes  rendus  des  conferences  des  comites  permanents, 
contenant  des  rapports  sur  les  questions  mises  ft  l'etude.  Paris  1901, 
Bruxelles  1908,  Berlin  1912. 

(2)  V.  monitetjr  offictel  du  commerce  du  24  juillet  1913,  con- 
tenant  l'arretg  constitutif,  precede  d'un  rapport  determinant  les  conditions 
de  fonctionnement  de  cette  commission. 
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moment  de  son  grand  developpeinent,  de  son  remarquable 
essor  agricole,  commercial  et  industriel,  on  neglige  de  le 
faire  connaitre  au  reste  du  monde.  Ce  n'est  pas  ici  la  place 
pour  f  aire  ressortir  les  multiples avantages  quiresulteraient 
de  ^organisation  d'une  world's  fair  canadienne,  bien  qu'ils 
soient  loin  d'etre  tous  connus.  Est-ce  done  si  difficile,  de 
mettre  un  instant  a  l'arriere  plan  toutes  les  considerations 
secondares  et  de  ne  voir  que  l'interet  superieur  qu'est  l'in- 
te~ret  du  pays  ?  Estnce  une  impossibilite  de  trouver  un  ter- 
rain d'entente  sur  lequel  se  rencontreraient  toutes  les 
bonnes  volontes  ?  Le  succes  est  une  question  d'organisation 
et  tous  les  elements  se  trouvent  ici  reunis.  Nous  l'avons 
dit,  les  Canadiens  sont  passes  maitres  dans  Part  d'organiser 
les  pavilions  ;  ils  organiseraient  une  exposition  avec  le 
meme  talent.  La  participation  de  rAngleterre,  de  la  France 
et  des  Etats-Unis  est  pour  ainsi  dire  certaine.  Les  autres 
pays  ont  trop  d'inte"ret  a  nouer  des  relations  avec  le  Canada 
pour  ne  pas  s'empresser  de  suivre.  Le  concours  de  l'£tran- 
ger  ne  ferait  certainement  pas  defaut  d'autant  plus  que  le 
Canada  s'est  fait  remarquer  et  s'est  cree  des  sympathies 
dans  toutes  les  expositions  e'trangeres. 

iSouvent,  les  pays  profltent  de  l'anniversaire  d'un 
^v^nement  important  dans  la  vie  nationale  pour  organiser 
une  exposition  universelle  et  internationale,  comme'mo- 
rant  ainsi  cet  ^v^nement.  lis  convient  toutes  les  nations  h 
participer  a  ces  concours,  clans  lesquels  ils  mettent  en  relief 
les  progres  qu'ils  ont  realises  dans  tous  les  domaines.  Ils 
en  profitent  pour  e"riger  un  monument  coinme'moratif  qui, 
restant  apres  l'exposition,  devient  comme  un  jalon  plants 
dans  leur  histoire,  attestant  de  l'activit6  de  la  generation 
pass^e  et  invitant  la  generation  presente  et  future  a  suivre 
ces  traditions  auxquelles  on  doit  les  progres  econoniiques. 
La  confederation  canadienne  a  <6t6  cr66e  en  1867.  C'est  un 
point  de  depart.  Un  demi-siecle  est  une  etape.  U  serait  ins- 
tructif  de  voir  le  cbemin  parcouru.  Ne  pourrait-on  esperer 
un  accord,  une  union  des  bonnes  volonte's,  qui  donnerait 
l'exposition  du  cinquantenaire  !  Le  monument  qui  lui  sur- 
vivrait  serait  le  monument  du  cinquantenaire  ! 

Les  musees  commerciaux  et  industriels.  —  Ceux 
qui  furent  les  premiers  organisateurs  des  muse'es  commer- 
ciaux et  industriels  ont  voulu  mettre  a  la  disposition  des 
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producteurs  et  des  consommateurs  des  echantillons  de  pro- 
duits  les  plus  divers.  C'etait  changer  les  expositions  tempo- 
raires  en  expositions  permanentes,  en  les  ramenant  a  de 
plus  modestes  proportions.  Com  me  tout  organisme,  il  pre"- 
sente  des  avantages  et  des  inconvenients.  Parmi  ceux-ci, 
signalons  les  dimensions  de  beaucoup  de  produits,  car  on 
pourrait  presque  dire  qu'un  tel  inusee  est  un  "  office  de  do- 
cumentation par  les  choses  d'ou  necessite  de  posseder  de 
vastes  locaux  ;  un  second  inconvenient,  plus  serieux,  re"- 
suite  de  la  difficult^  de  recueillir  et  de  conserver  les  pro- 
duits, dont  on  doit  assurer  le  renouvellement  suffisamment 
frequent,  pour  que  les  collections  conservent  de  l'actualite  ; 
des  musses  commerciaux  n'ont  pas  su  vainere  cet  inconve- 
nient et  le  chemin  en  a  ete  oublie  par  le  public  habitue  a 
voir  eternellement  les  memes  echantillons.  Enfin,  si  l'on 
veut  que  le  musee  commercial  et  industriel  ait  d'autres  r€- 
sultats  qu'un  succes  passager  de  curiosite,  il  faut  qu'il  ait 
en  annexe  un  bureau  de  renseignements  pouvant  trans- 
inettre  aux  interesse"s  les  informations  qui  peuvent  leur  etre 
utiles,  sur  les  prix,  les  conditions  de  paiement,  de  transport, 
les  emballages,  etc. 

II  va  sans  dire  qu'en  regie  g^ne'rale,  les  re"sultats  ob- 
tenus  par  un  musee  commercial  et  industriel  seront  en  rai- 
son  de  la  bonne  organisation  de  ce  service  de  documentation 
dont  nous  montrerons  ailleurs  toute  l'importance.  (1)  Sans 
doute,  ^organisation  meme  du  musee,  c'est-a-dire  la  m€- 
thode  qu'il  faut  adopter  pour  la  formation  des  collections, 
leur  classification,  leur  conservation,  leur  Ctiquetage,  leur 
presentation  au  public,  la  redaction  des  catalogues,  les 
moyens  a  adopter  pour  les  faire  apprerier  des  interesse's  ont 
egalement  de  l'importance,  mais  a  un  autre  point  de  vue. 

Les  avantages  sont  evidents.  En  prenant  comme 
exemple  un  musee  commercial  et  industriel  dont  l'organi- 
sation se  ferait  en  Canada,  on  concoit  ais6ment  la  haute 
utility  qu'il  y  aurait  a  faire  connaitre  les  produits  naturels 
et  manufactures  indigenes.  (2)  A  cote  de  cette  production 

(1)  V.  p.  179  au  sujet  de  la  creation  d'un  office  de  documentation 
economique.  , 

(2)  Nous  en  profitons  pour  signaler  a  nouveau  le  musee  commercial 
et  industriel  en  voie  d'organisation  i\  Montreal.  II  est  il  esperer  que  grace 
au  concours  des  producteurs,  des  collections  suffisamment  completes  pour 
donner  une  juste  id'6e  de  la  puissance  de  production  canadienne,  tant  natu- 
relle  que  manufactured,  seront  exposees.  Elles  constituent  d'ailleurs  pour  les 
intSresses  une  publicity  de  premier  ordre. 
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se  trouve  la  production  etrangere,  tant  des  produits  simi- 
laires,  que  de  ceux  dont  l'industrie  est  ignore  au  Canada. 
De  plus,  a  l'aide  de  photographies,  de  cartes,  de  gravures, 
d'appareils  en  reduction,  etc.  on  montre  les  lieux  et  les 
proce"d6s  de  production  et  de  fabrication,  les  appareils 
pr6ventifs  contre  les  accidents  du  travail,  les  modes 
d'emballages  et  de  transport,  les  plans  des  inventions 
nouvelles,  afin  que  les  producteurs  donnent  &  leur  ou- 
tillage  les  derniers  perfectionnements,  etc.  Le  classement 
de  toutes  les  productions  extant  fait  par  categories,  il  est  in- 
teressant  de  disposer  les  matieres  premieres  avec  des  spe- 
cimens montrant  les  diverges  phases  de  la  fabrication  des 
multiples  produits  industriels. 

On  ne  se  borne  pas  a  mettre  les  collections  d'eehan- 
tillons  sous  les  yeux  et  a  donner  des  indications  techniques, 
on  renseigne  sur  les  cours  des  marches,  les  mercuriales,  les 
droits  de  douanes,  les  conditions  de  paiement,  les  frais  de 
transport,  etc. 

Voila  une  documentation  vivante,  pratique,  produc- 
tive. Le  producteur  et  le  consommateur  y  trouvent  facile- 
ment  leur  compte.  Le  premier  apprend  a  connaitre  les  pro- 
venances des  matieres  premieres,  les  qualites  des  produits, 
les  desirs  des  consomniateurs  Strangers  et  ce  que  les  pro- 
ducteurs de  tous  pays  font  pour  les  satisfaire.  Le  second  est 
renseigne  k  tous  points  de  vue,  sur  les  produits  qui  l'inte- 
ressent. 

Comme  nous  Pavons  fait  observer  ailleurs,  la  mission 
du  musee  commercial  et  industriel  est  double  ;  elle  consiste 
a  faire  connaitre  aux  negociants  et  aux  industriels  du  pays 
et  aux  6trangers  de  passage  :  1°  les  productions  naturelles 
et  manufactures  nationales,  et  particulierement  celles  qui 
sont  susceptibles  de  trouver  des  debouches  sur  les  marches 
Strangers  ;  2°  les  productions  naturelles  et  manufacturers 
de  l'etranger  et  particulierement  celles  qui  sont  suscep- 
tibles de  trouver  un  debouche  sur  le  marche  national.  (1) 

L'importance  des  avantages  des  musees  comnier- 
ciaux  est  telle,  que  tous  les  pays  se  sont  attaches  a  pro- 
curer a  leurs  nationaux  ce  precieux  organisme  de  documen- 
tation economique.  Le  premier  en  date  est  le  K.K.  Oester- 

(1)    France-Canada.    Revue   du   comite"  France-Amdrique.  Avril 
1913.  Le  mus4e  commercial  et  industriel  de  Montreal  et  les  inUrets  francais. 
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reiehisches  Handelsmuseum  de  Vienne,  cr&6  en  1873.  Les 
principaux  sont  ceux  de  Lille  et  de  Rouen,  pour  la  France, 
de  Bruxelles  et  d'Anvers,  pour  la  Belgique;  l'lmperial  Insti- 
tute de  Londres,  pour  la  Grande  Bretagne  ;  l'Export  Mus- 
terlag  de  Stuttgart,  pour  l'Allemagne  ;  le  K.  Handelsmu- 
seum  de  Budapest,  pour  la  Hongrie  ;  l'lnternational  Com- 
mercial Bureau  de  Philadelphie,  pour  les  Etats-Unis,  et 
bien  d'autres  encore,  car  nous  ne  citons  ici  que  ceux  que 
nous  avons  pu  visiter.  Ces  musses  commerciaux  et  indus- 
triels  ont  6t6  institues  sous  les  formes  les  plus  diverses. 
Ge'ne'ralement,  ils  sont  dus  aux  pouvoirs  publics  ou  ceux-ci 
leur  accordent,  independamment  de  genereux  subsides,  un 
appui  neeessaire  pour  la  reunion  des  collections. 

Le  "  Philadelphia  commercial  Museum  "  est  une  ins- 
titution qui,  bien  que  remarquable  et  une  des  meilleures 
du  genre,  est  susceptible  de  certaines  ameliorations.  Elle 
re"unit  sous  une  meme  direction  g^nerale  un  ensemble  d'or- 
ganismes  concourant  a  un  meme  but  et  dont  nous  verrons 
les  avantages  du  groupement.  Independamment  des  collec- 
tions d'£chantillons,  le  Philadelphia  commercial  Museum 
a  un  Bureau  of  Information  et  fait  paraitre  diverses  publi- 
cations a  savoir  :  The  foreign  commercial  guide,  Commer- 
cial America  et  the  Weekly  Bulletin.  La  bibliotheque  con- 
tient  un  certain  nombre  d'ouvrages  e"conomiques  ainsi  que 
diverses  publications  periodiques.  L'institution  pousuit 
6galement  un  but  d'eclucation  et  a  cette  fin,  elle  dispose 
d'une  salle  de  conferences,  prete  gratuitement  ses  cliches 
pour  projections  aux  £coles  et  va  meme  jusqu'a  leur  re- 
mettre  des  collections  e!6mentaires  de  produits. 

Le  Musee  commercial  et  industriel  annexe"  a  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montreal  est  le  pre- 
mier essai  serieux  d'exposition  permanente  tent6  au  Ca- 
nada. Independamment  des  r^sultats  qui  peuvent  etre  ob- 
tenus  selon  ce  que  nous  avons  indique'  plus  haut,  il  a  un 
but  Mucatif  dont  l'importance  est  fort  appreeie'e.  Les  6tu- 
diants  de  l'universit6  commerciale  montre'alaise,  qui  dans 
quelques  annees  occuperont  les  situations  supe>ieures  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  finance,  sont  en  contact  quo- 
tidien  avec  les  objets  exposes,  apprennent  a  les  connaitre, 
car  ils  servent  dans  leurs  etudes  pour  differents  cours,  tels 
que  la  technologie,  l'e'tud-e  des  produits  commercubles,  la 
geographie  commerciale  et  industrielle,  les  moyens  de 
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transports,  etc.  ;  ces  objets  sont  transporters  dans  le  grand 
amphitheatre  qui  est  contigu  au  musee  et  la  on  6tudie  les 
matieres  premieres,  leurs  quality's,  les  sortes  commerciales, 
les  provenances,  les  proc6d6s  de  fabrication,  les  falsifica- 
tions, les  alterations  naturelles,  les  modes  d'emballage, 
etc.  ;  on  les  analyse,  on  les  examine  an  microscope  et  on  les 
montre  en  projections. 

II  est  a  souhaiter  que  Texemple  de  la  province  de 
Qu6bec  soit  suivi  et  que  Ton  erige  dans  les  plus  grands 
centres  d'affaires  du  pays,  des  musees  qui  sont  en  reality 
des  expositions  internationales  permanentes. 

Se  rattachant  au  meme  ordre  d'idees,  il  serait  a  sou- 
haiter que  les  agents  commerciaux  du  Canada  a.  l'e"tranger, 
poss&dent  dans  leurs  bureaux  quelques  echantillons  des 
produits  essentiels  propres  a  montrer  la  valeur  economique 
du  Canada  agricole  et  minier,  voire  meme  industriel. 

Office  de  documentation  economique.  —  On  peut 
affirmer  qu'une  chose  essentielle  pour  l'homme  d'affaires, 
c'est  de  possetler  une  bonne  documentation.  Etre  bien  do- 
cuments, c'est  avoir  en  temps  utile,  des  renseignements  qui 
laissent  pressentir  les  fluctuations  des  cours,  c'est  connaitre 
les  sources,  c'est  savoir  ou  et  comment,  a  un  moment  donne, 
les  placements  de  marchandises  ou  de  capitaux  peuvent 
s'effectuer  dans  les  meilleures  conditions,  c'est  encore  con- 
naitre les  faits  qui  peuvent  avoir  une  repercussion  sur  la 
vie  Economique  mondiale.  On  ne  saurait  attacher  trop 
d'importance  h  une  serieuse  documentation,  puisque  c'est 
par  elle  que  Fomentation  est  donnee  aux  affaires.  Mais  il 
ne  suffit  pas  de  poss6der  des  documents,  il  faut  savoir  les 
utiliser  et  les  apprecier  a  leur  valeur  reelle  (1)  ce  qui  n'est 
pas  toujours  ais& 

Dans  tons  les  pays  on  trouve  une  quantity  conside- 
rable de  documents,  dus  aux  pouvoirs  publics  ou  a  l'initia- 
tive  privee  ou  encore  ayant  un  caractere  mi-officiel.  En  au- 
cun,  que  nous  sachions,  n'existe  un  organisme  special, 
ayant  mission  de  concentrer  toute  la  documentation  econo- 
mique en  vue  de  lui  donner  la  plus  grande  diffusion  et  lui 
faire  rendre  le  maximum  de  son  utility.  Cet  organisme 
pourrait  s'appeler  "  Office  de  documentation  economique  ". 

(1)    L'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montreal  a  institue' 
a  cette  fin  un  cours  de  Documentation  Economique. 
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II  ne  devrait  pas  n6cessairement  etre  isol6  ;  au  contraire, 
nous  le  montrerons,  il  existe  des  liens  6troits  entre  toutes 
les  institutions  concourant  a  un  meme  but  :  Pexpansion  na- 
tionale,  et  un  tel  office  devrait  avoir  des  relations  suivies 
avec  tous  les  autres,  ne  fut-ce  que  pour  les  faire  eonnaitre 
aux  interess^s  et  mettre  en  relief  les  avantages  qui  justi- 
fient  leur  existence. 

II  est  interessant  de  remarquer  que  la  plupart  des 
institutions  cre'e'es  en  vue  de  developper  le  trafic  interna- 
tional, atteignent  leur  but  par  des  publications  auxquelles 
elles  s'efforcent  de  donner  la  grande  diffusion.  C'est  certes 
un  puissant  moyen  de  propagande  et  de  vulgarisation  ; 
malheureusement,  ces  publications  sont  eparses  et  6chap- 
pent  trop  souvent  a  l'attention  des  interess6s,  malgr£ 
les  efforts  qui  sont  faits  pour  porter  les  renseignements 
^conomiques  a  leur  connaissance.  Si  un  organisme  special 
avait  pour  mission  de  concentrer  tous  ces  renseignements 
et  documents,  d'^tablir  une  classification  gene'rale,  de  don- 
ner les  communications  qui  lui  seraient  demande'es,  il  est 
certain  que  ceux  qui  seraient  de"sireux  de  posse'der  une 
bonne  documentation  s'y  adresseraient.  Point  n'est  besoin 
d'entrer  dans  de  longs  exposes  pour  de"montrer  la  haute  va- 
leur  d'une  telle  institution  et  les  services  qu'elle  rendrait  a 
l'interet  ge'ne'ral. 

II  y  a  lieu  d'observer  qu'un  tel  office  ne  devrait  pas 
se  borner  ia  recueillir  les  seuls  renseignements  ayant  un  ca- 
ractere  officiel,  rapports  consulaires,  communications  des 
conseillers  du  commerce  exterieur  et  autres  documents 
ayant  un  caractere  administratif.  Ce  sont  sans  doute  la 
d'excellents  #e"ments  d'informations,  mais  il  faut  faire  ap- 
pel  aux  efforts  de  Finitiative  priv6e  et  il  convient  de  les 
completer  par  d'autres,  extraits  de  publications  commer- 
ciales  et  industrielles  p^riodiques,  voire  meme  par  une  bi- 
bliotheque  d'ouvrages  e'eonomiques. 

Les  rapports  transmis  par  les  consuls  a  leurs  gou- 
vei^nements  sont  loin  d'etre  suffisants  pour  de  multiples 
raisons.  Les  consuls  ne  sont  pas  toujours  en  situation  de 
donner  des  renseignements  bien  exacts  ;  les  sources  ou  ils 
puisent  leurs  renseignements  sont  incertaines.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  d'ailleurs  de  consulter  les  rapports  con- 
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cernant  le  Canada.  A  la  suite  de  renseignements  extraits 
integralement  des  documents  officiels  canadiens,  on  y 
trouve  quelques  appreciations  qui  pechent  contre  l'exacti- 
tude  et  nous  pourrions  en  donner  de  nombreux  exemples  ; 
ces  erreurs  ise  produisent  surtout  quand  les  consuls  sont 
l'objet  de  frequents  deplacements,  car  il  est  de  toute  evi- 
dence que  ce  n'est  pas  une  residence  de  quelques  mois  dans 
un  pays,  qui  permet  de  donner  des  appreciations  judicieuses 
sur  la  situation  6conomique  de  ce  pays.  (1)  II  y  a  mieux,  si 
l'on  consulte  des  rapports  consulaires  de  differents  pays, 
on  constate  de  flagrantes  contradictions  !  Elles  sont  le 
r^sultat  de  la  situation  signalee  plus  haut  ;  on  congoit  que 
les  informations  recueillies  a  la  hate,  sans  confirmation 
par  des  investigations  personnelles  et  surtout  sans  indica- 
tion de  sources,  n'ont  qu'une  mediocre  valeur  documentaire. 
II  faut  ajouter  que  trop  souvent,  on  dirait  que  la  redaction 
des  rapports  est  faite  en  vue  de  fournir  un  certain  nombre 
de  pages  et  c'est  en  vain  que  l'on  y  cherche  des  renseigne- 
ments ayant  un  caractere  pratique,  ou  s'il  y  en  a,  ils  sont 
enfouis  dans  un  fatras  de  renseignements  sans  importance, 
de  descriptions  fastidieuses,  rendant  la  consultation  si  ma- 
laisee  que  les  interesses  ne  peuvent  qu'exceptionnellement 
les  trouver  et  y  renoncent  dans  la  plupart  des  cas.  En  sup- 
posant  que  ce  soit  une  possibility,  la  modification  de  cet 
etat  de  choses  presente  de  grandes  difficulty's  et  demande- 
rait  en  tout  cas  un  long  laps  de  temps,  car  c'est  une  ques- 
tion d'e"ducation  et  de  formation  du  personnel  consulaire. 
Enfin,  la  documentation  procure^e  par  les  renseignements 
officiels  n'est  pas  exempte  du  reproche  generalement  fait 
a  tout  ce  qui  a  le  caractere  officiel  :  la  lenteur  adminis- 
trative. La  periodicity  des  publications  oblige  l'attente  ; 
si  plusieurs  rapports  sont  rectus  et  torment  une  matiere 
trop  considerable  pour  un  fascicule,  le  surplus  doit  at- 
tendre  son  tour  d'insertion.  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  des 
communications  paraitre  un  an  et  plus,  apres  la  date  de 
leur  redaction.  En  notre  siecle,  la  rapidite  des  transactions 
ne  s'accommode  guere  avec  ces  lenteurs.  Un  grand  nombre 
d'informations,  telles  que  celles  qui  sont  relatives  au  cours 
des  marches,  aux  adjudications,  etc.,  ne  peuvent  pas  souf- 

(1)    Voir  ce  que  nous  disons  plus  haut  sur  cette  question,  pp-  156  et 

suiv. 
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frir  de  retard  ;  il  faut  qu'elles  soient  precises,  exactes,  ra- 
pides,  si  Fon  veut  qu'elles  donnent  les  resultats  pour  les- 
quelles  elles  sont  donnees. 

Tels  sont  les  principaux  reproches,  tres  fonde's,  qui 
sont  generalement  adresse's  aux  documents  dus  aux  ser- 
vices consulaires  et  que  Ton  constate,  si  Ton  passe  ces  do- 
cuments en  revue. 

Aux  Etats-ITnis,  le  Department  of  Labor  and  Commerce 
publie  les  Monthly  Consulars  Reports  dont  les  points  essen- 
tiels  sont  publics  avec  assez  de  rapidity  hebdomadaire- 
ment  et  meine  plus  frequemment. 

En  Angleterre,  les  Diplomatics  and  Consular  Reports 
publics  par  le  Board  of  Trade  paraissent  moins  rapidement 
et  un  index  annuel,  tres  bien  compris,  facilite  les  re- 
cherches. 

Pour  l'empire  allemand,  les  rapports  Berichte  das 
Ausland  sont  publics  dans  le  Dentsches  Handels  Archiv  et  les 
recherches  sont  egalement  facilities  par  un  index  bien 
concu. 

En  France,  les  Rapports  commerciaux  des  agents  diplo- 
matiques  et  consulaires  sont  publics  comme  annexes  au  Mom- 
teur  officiel  du  Commerce  ;  chaque  annee  une  table  des  ma- 
tieres  est  publie"e. 

En  Belgique,  le  Ministere  des  Affaires  Etrangeres  pu- 
blie en  fascicules  le  Recueil  consulaire  et  de  meme  les  Pays- 
Bas  font  paraitre,  comme  supplement  aux  Handelsbericliten, 
VEconomisclie  Yerslagen  van  Nederlandsclie  diplomatieke  en  con- 
sulaire ambtenaren. 

Au  Canada,  le  Department  of  Trade  and  Commerce,  pu- 
blie le  Weekly  Report,  qui  n'est  pas  exempt  des  reproches 
signaled,  independamment  de  ce  que,  par  suite  du  nombre 
restreint  d'agents,  on  ne  trouve  de  rapports  que  sur  quel- 
ques  pays.  Peut-etre  pourrait-on  emettre  le  vceu  de  voir  ces 
documents  en  frangais. 

Malgre"  le  souci  evident  d'ichapper  aux  reproches 
adresses  a  la  documentation  consulaire  et  les  efforts  faits 
a  cette  fin,  les  gouvernements  ne  parviennent  pas  a  faire 
tirer  au  commerce  et  a  l'industrie,  tous  les  profits  qu'ils 
pourraient  obtenir  destitutions  aussi  utiles  que  les  ser- 
vices consulaires  et  pour  lesquels  lis  s'imposent  de  grands 
sacrifices. 
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En  effet,  dans  tons  les  pays,  les  rapports  que  nous 
venous  de  signaler  forment  annuellement  un  ou  plusieurs 
gros  volumes,  et  nonobstant  l'ing^niosit^  des  index  et  des 
tables  de  matieres,  les  recherches  sont  un  veritable  labeur, 
souvent  infructueux  pour  les  raisons  exposees.  Que  de  fois 
n'a-t-on  pas  deplore^  rindifftrence  des  negociants  et  indus- 
triels  et  le  nombre  reduit  de  lecteurs  prenant  connaissance 
du  contenu  des  rapports  consulaires  !  lis  ne  s'en  sont  d6- 
tourne\s  qu'apres  avoir  constats  l'inutilite"  de  leurs  efforts  et 
cette  reputation  d'inutilite  s'est  malheureusement  bientot 
creee  et  ge"n6ralisee,  de  sorte  que  les  rapports  contenant 
des  renseignements  interessants  echappent  ^galement  a 
l'attention.  Mais  sans  aucun  doute,  si  les  negociants  et  in- 
dustriels  avaient  la  certitude  de  trouver  une  documentation 
de  valeur,  rapide  et  se  bornant  a  contenir  d'une  facon  pre- 
cise des  renseignements  pratiques  et  utiles,  ils  s'y  adresse- 
raient  avec  ferveur. 

Des  instructions  ont  et6  donnees  aux  agents  pour 
que  leurs  rapports  ne  contiennent  que  des  renseignements 
pratiques,  nous  avons  vu  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne 
peut  en  etre  ainsi.  Des  mesures  ont  6t6  prises  egalement 
pour  mettre  le  public  plus  rapidement  au  courant  par  la 
publication  d'extraits  en  des  revues  spe"eiales,  qui  sont  plus 
repandues  independaimnent  de  ce  qu'elles  sont  plus  fr£- 
quemment  pubises.  Ce  sont  les  Weekly  et  meme  les  Daili/ 
consular  reports  aux  Etats-Unis  ;  le  Board  of  Trade  Journal 
en  Angleterre  ;  le  Moniteur  offxeiel  du  commerce  en  France  ; 
le  Bulletin  commercial  en  Belgique  ;  le  Handelshcrichtcn  en 
Hollande  ;  etc.  Meme  par  ces  organes  speciaux,  le  but  n'est 
pas  toujours  atteint,  en  raison  de  la  meme  indifference. 

C'est  ainsi  que  bien  des  ameliorations  ont  e"te"  appor- 
t6es,  sans  cependant  que  Ton  parvienne  k  surmonter  les 
difficultes  s'opposant  h  une  meilleure  utilisation  de  toute 
cette  documentation. 

Un  "  office  de  documentation  e^conomique  "  bien  or- 
ganist obvierait  aux  inconvenients,  dont  les  principaux 
seulement  ont  <6t6  signales.  Un  tel  office  aurait  pour  mis- 
sion d'analyser  les  rapports  des  leur  reception,  el'en  extraire 
les  renseignements  interessants,  de  prendre  des  comple'- 
ments  d'informations,  de  s'assurer  des  sources,  de  les  clas- 
ser,  de  les  conserver  a  la  disposition  des  intei-esses.  Ce  tra- 
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vail  effecting  il  serait  done  en  mesure  de  remettre  a  bref 
delai,  des  renseignements  precis  aux  inteTesses,  qui,  sa- 
chant  que  l'office  leur  procure  une  serieuse  documentation, 
ne  manqueront  pas  de  s'y  adresser.  La  classification  de 
1 'office  e'tant  bien  6tablie,  un  producteur  peut  par  exemple, 
se  rendre  compte  de  la  situation,  a  divers  points  de  vue,  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie  dans  un  pays  determine',  etre 
renseigne"  sur  les  quantites  de  produits  consomme's,  im- 
ported ou  exp6di6s,  les  lieux  de  provenance  et  de  destina- 
tion, les  probabilite's  des  reeoltes,  les  inventions  nouvelles, 
les  cours  des  marche's,  les  mercuriales,  les  adjudications,  les 
cours  du  fret,  les  sinistres  maritimes,  en  un  mot  les  rensei- 
gnements multiples  dont  l'honime  d'affaires  avis6  sait  tirer 
parti,  sans  devoir  consulter  de  nombreux  volumes,  consul- 
tation dont  nous  avons  vu  les  inconvenients. 

Outre  les  renseignements  fournis  par  le  depouille- 
ment  des  rapports  des  agents  officiels,  quels  qu'ils  soient, 
l'office  de  documentation  econoinique  devrait  recueillir 
tous  les  renseignements  economiques  qui  lui  en  paraissent 
dignes  et  particulierement  ceux  emanant  des  agents  offi- 
ciels des  autres  pays,  en  vue  de  les  corroborer  et  de  voir 
s'ils  concordent. 

II  serait  superflu  d'indiquer  ici  avec  details  les  bases 
sur  lesquelles  un  office  de  documentation  e'eonomique 
pourrait  etre  institue".  Un  certain  nombre  de  divisions  dis- 
tinctes,  a  multiplier  suivant  les  ne"cessites,  pourraient 
etre  £tablies  selon  les  categories  d'infermations  et  elles  se- 
raient  a  leur  tour  subdivisees  selon  les  exigences  de  la 
classification.  Gelle-ci  pourrait  etre  analogue  a  celle  adop- 
tee par  l'Institut  International  de  Bibliographie,  dont  les 
methodes  documentaires  sont  e"tablies  de  fagon  a  presenter 
beaucoup  de  clart£,  ce  qui  est  indispensable,  pour  que  le 
bureau  de  renseignements  puisse  effectuer  son  travail  avec 
celerity  et  exactitude.  Au  fond,  le  travail  d'un  office  de  do- 
cumentation e'eonomique  aurait  une  grande  analogie  avec 
celui  d'agences  de  de'eoupures  de  journaux  e'tablies  dans  les 
principaux  pays.  Au  premier  abord,  il  semble  que  le  chaos 
doit  re^gner  dans  un  tel  recueil.  De  nombreux  exemples  mon- 
trent  comment  devrait  se  faire  le  classement  des  documents, 
qui  ne  doivent  naturellement  subir  aucune  transformation 
avant  d'etre  classes  dans  un  ou  plusieurs  repertoires.  II  est 
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de  toute  evidence  6galement  qu'il  faut  exclure  toutes  les 
g6neralite's,  tous  les  renseignements  elementaires  au  point 
d'etre  suffisamment  connus  ;  dans  ces  conditions,  il  est 
meme  des  rapport's  consulaires  dans  lesquels  il  n'y  aurait 
rien  ou  bien  peu  a  reprendre.  En  certains  cas,  si  les  rensei- 
gnements donnas  comportent  plusieurs  pages  et  ont  une 
telle  Ctendue  qu'ils  ne  peuvent  etre  donnas  en  communica- 
tion sur  un  seul  document,  on  y  renvoie  les  int6resse"s.  Ce 
sera  par  exemple  pour  signaler  la  publication  d'une  mono- 
graphic sur  une  industrie,  re'sultat  d'enquetes  officielles, 
d'autant  plus  que  les  travaux  de  l'espece  contiennent  fre"- 
quemment  d'interessantes  illustrations. 

Pour  etre  complete,  la  documentation  e'conomique  ne 
doit  pas  contenir  exclusivement  les  renseignements  ayant 
des  rapports  imine'diats  avec  le  commerce  et  avec  l'indus- 
trie.  Elle  doit  recueillir  tout  ce  qui  exerce  une  influence 
directe  ou  indirecte  sur  la  vie  6conomique.  II  faut  renon- 
cer  a  donner  la  nomenclature  des  renseignements  pouvant 
trouver  place  dans  les  repertoires,  car  si  on  y  re'fle'chit,  on 
constate  qu'il  est  bien  peu  de  Glioses  qui  se  soustraient  a 
l'activit£  '6conomique.  Sans  doute,  toutes  n'ont  pas  la 
meme  porte"e  pratique,  toutes  ne  sont  pas  utiles  au  meme 
degre',  mais  toutes  doivent  etre  re'pertorie'es,  un  interet  spe- 
cial pouvant  exister  selon  le  point  de  vue  auquel  elles  peu- 
vent etre  envisages. 

II  y  a  lieu  d'observer  que  quelques  institutions  se 
rapprochent  par  leur  but  d'un  office  de  documentation, 
comme  les  bureaux  de  renseignements  annexes  aux  musees 
commerciaux  et  industriels,  cre^s  sous  divers  noms.  Mais 
toutes  ces  institutions  n'e"tendent  pas  leur  action  aussi  loin 
et  d'une  fagon  aussi  complete  que  nous  voudrions  le  voir. 
Tous  les  pays  ont  institue  des  bureaux  d'informations  qui, 
bien  qu'ayant  beaucoup  d'analogie  dans  leur  organisation, 
ont  eu  des  resultats  plus  ou  moins  heureux.  La  valeur  de 
ces  organismes  depend  tout  naturellement  de  l'activit6  et 
de  la  competence  de  eeux  qui  les  dirigent  ;  ceux-ci  doivent 
non  seulement  mettre  les  bureaux  de  l'office  en  4tat  de  ren- 
seigner  d'une  fagon  precise  et  rapide,  mais  aussi  et  surtout, 
savoir  provoquer  la  curiosite"  des  inte'resse's,  leur  remettre 
des  renseignements  dont  ils  ne  se  doutent  pas  de  l'exis- 
tence,  de  f  agon  a  ce  que  cette  documentation  trouve  la  meil- 
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leure  utilisation.  Pour  mejnoire,  voici  les  principales  de  ces 
institutions  :  l'Offlce  national  du  commerce  exte>ieur  en 
France  ;  the  Commercial  Intelligence  Branch  of  the  Board 
of  Trade  en  Angleterre  ;  le  Muse"e  commercial  de  Bruxelles, 
aujourd'hui  Bureau  de  renseignements,  en  Belgique  ;  the 
International  commercial  Bureau  de  Philadelphie,  pour  les 
Etats-Unis  ;  el  Centro  de  Informacion  commercial  de  Ma- 
drid, en  Espagne  ;  le  K.K.  Oesterreichisches  Handelsmu- 
seum  de  Vienne,  en  Autriche  ;  le  K.  Handelsmuseum  de 
Budapest,  en  Hongrie. 

Des  bureaux  de  renseignements  dus  a  l'initiative 
priv£e  existent  egalement  ;  bien  qu'ils  poursuivent  un  but 
de  lucre,  ils  peuvent  etre  d'une  grande  utility.  Certains 
Mitent  d'interessantes  publications  periodiques  et  des  an- 
nuaires.  Parmi  ceux-ci,  un  modele  du  genre  est  le  "  German 
Export  Guide  "  public  en  quatre  ou  cinq  langues  et  r6pandu 
a  profusion  par  l'Hanseatischer  Export-Verlag.  II  contient, 
independamment  de  quantity  d'indieations  utiles,  de  nom- 
breuses  monographies  sur  les  industries  allemandes,  Glas- 
sies par  categories,  a  la  suite  desquelles  se  trpuvent  les  an- 
nonces  et  la  liste  des  producteurs. 

L'offiee  de  documentation  aurait  done  pour  mission  : 

1°  de  faire  une  vaste  enquete  e"conomique,  perma- 
nente,  universelle  puisant  ses  renseignements  aux  sources 
les  plus  diverses,  et  de  porter  le  fruit  de  ces  enquetes  a  la 
connaissance  du  public  qui  en  tirerait  parti. 

2°  de  depouiller  toutes  les  communications,  en  ex- 
traire  les  renseignements  utiles,  les  classer  d'une  facon 
meUhodique  et  les  conserver. 

3°  de  donner  ia  ces  renseignements  la  plus  grande 
diffusion  en  transmettant,  par  tous  les  moyens,  les  infor- 
mations a  ceux  qui  sont  desireux  de  se  documenter. 

Un  point  interessant  a  examiner  est  celui  de  la  mise 
en  contact  du  public  avec  l'Office  de  documentation  le  ren- 
seignant.  La  chose  n'est  pas  aisee  en  raison  de  ce  que  trop 
souvent,  le  public  ne  sait  pas  d'une  fagon  suffisamment 
precise  ce  qu'il  desire.  Dans  les  communications  verbales, 
l'office  emploiera  des  fonctionnaires  experimenter,  qui  s'a- 
dressant  aux  ichereheurs,  comprendront  ce  qu'ils  de"sirent, 
leur  donneront  meine  davantage,  car  il  existe  bien  des  ren- 
seignements utiles  dont  l'existence  est  insouoconnee  ;  en 
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bien  des  cas,  ces  fonctionnaires  auront  a  montrer  aux  int&- 
resse's  la  fagon  de  procelder  et  ils  mettront  en  meme  temps 
en  relief  les  avantages  pratiques  de  l'institution. 

Outre  les  informations  verbales,  d'autres  peuvent 
etre  remises  par  correspondance.  Les  r^sultats  sont  plus 
difflcilement  atteints  par  ce  proce'de',  aussi  dans  la  mesure 
du  possible,  faut-il  encourager  les  interesses  a  venir  prendre 
eux-memes  les  renseignements  qu'ils  dfeirent  dans  les  bu- 
reaux de  1'office. 

Enfin,  certains  chercheurs  desireux  d'etre  informers 
d'une  fagon  precise,  rapide,  continue  peuvent  s'entendre 
avec  1'office,  pour  recevoir  la  documentation  qui  les  int6- 
resse  des  qu'elle  se  pre'sente  et  s'adressent  ensuite  a  1'office 
s'ils  le  jugent  bon. 

Actuellement,  les  hommes  d'affaires  canadiens  qui 
desirent  se  documenter,  peuvent  obtenir  des  renseigne- 
ments mais  en  general,  ils  (ne  savent  ou  s'adresser  et  ce 
qu'ils  regoivent  est  tres  incomplet.  Ce  n'est  pas  qu'un  se'- 
rieux  effort  ne  soit  fait,  mais  l'offre  et  la  demande  ne 
se  rencontrent  pas,  de  sorte  qu'une  partie  de  cet  effort  est 
sterile.  Ainsi  le  ministere  du  commerce  publie  une  liste  des 
producteurs  et  exportateurs  canadiens.  (1)  Cette  liste,  en 
premier  lieu  peu  connue,  est  s&che,  sans  indication  de  l'im- 
portance  des  firmes  signages  et  neglige  totalement  une 
partie  appreciable  du  commerce  exterieur,  l'importation. 
Bien  d'autres  publications  existent  encore,  et  nous  en  avons 
signale  plusieurs  dans  le  cours  de  ce  travail,  mais  elles 
n'ont  pas  la  diffusion  qu'elles  devraient  avoir,  malgre'  les 
efforts  consciencieux  des  fonctionnaires  qui  en  ont  la 
charge.  Les  raisons  ne  sont  autres  que  les  difficulte's  que 
nous  avons  montrees  et  qui  ne  pourraient  etre  vaincues  que 
par  la  creation  d'un  organisme  de  documentation,  centra- 
lisant  tous  les  renseignements  ayant  quelque  valeur  e'cono- 
mique. 

L'essor  commercial  et  industriel  du  peuple  canadien 
a  fourni  bien  des  exemples  que  nous  avons  signale's,  des  re"- 
sultats  que  l'on  peut  attendre  de  Taction  des  pouvoirs  pu- 
blics combined  avec  celle  de  l'initiative  prive'e.  Voici  un 
terrain  nouveau  sur  lequel  ces  actions  pourraient  s'exercer 

(1)  The  Export  Directory  of  Canada,  containing  a  list  of  Cana- 
dian manufacturers,  producers  and  exporters,  Ottawa,  1912. 
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et  avoir  des  consequences  dont  le  court  expose^  qui  precede 
montre  toute  l'importance. 

Office  de  statistique.  —  Parmi  les  documents  ad- 
ministratifs  qui  contribuent  a  alimenter  les  repertoires  d'un 
office  de  documentation,  il  faut  signaler  les  statistiques. 
En  general,  les  renseignements  statistiques  ont  un  carac- 
tere  officiel,  en  raison  de  ce  que  les  pouvoirs  publics  dispo- 
nent des  moyens  d'investigation  que  les  particuliers  n'ont 
pas  :  les  ressources  pe'cuniaires  et  l'autorite\  Malgre'  leur 
caractere  officiel,  il  faut  beaucoup  de  circonspection  et  ne 
pas  accorder  un  trop  grand  credit  a  la  documentation  bas6e 
sur  certaines  statistiques.  Trop  souvent  les  relev6s  ne  sont 
qu'accidentels,  la  statistique  n'ayant  qu'un  inte"ret  secon- 
dare dans  l'observation  et  l'on  concoit  que  de  nombreuses 
inexactitudes  doivent  se  glisser,  sans  que  l'on  y  attache  au- 
cune  importance.  C'est  presque  toujours  le  cas  pour  les 
statistiques  commerciales  qui  souffrent  de  ce  qu'elles  sont 
faites  par  les  administrations  douanieres,  dont  la  mission 
principale  est  de  s'occuper  des  interets  du  fisc.  Les  regies 
qui  president  aux  releve's  et  par  suite  aux  publications, 
varient  selon  la  politique  commerciale  des  differents  Etats, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  harmonie,  il  n'y  a  aucune  unit6 
ce  qui  rend  impossible  la  comparaison  entre  les  resultats  et 
amene  la  constatation  d'innombrables  erreurs.  Sans  doute, 
c'est  la,  question  internationale  et  question  suffisamment 
importante  pour  retenir  l'attention  des  Etats  et  depuis  plu- 
sieurs  ann£es,  l'Institut  international  de  Statistique  pour- 
suit  une  vigoureuse  campagne,  afin  d'uniformiser  les  sta- 
tistiques mondiales,  source  pr£cieuse  de  documentation. 

An  cinquieme  eongres  international  des  chambres  de 
commerce  tenu  reeemment  a  Boston,  un  vceu  a  e'te'  £mis 
priant  le  gouvernement  beige  d'inviter  sans  retard  les 
vingt-deux  Etats  qui  ont  envoye"  des  dengues  a  Bruxelles, 
en  1910,  a  conclure  a  bref  dClai  une  convention.  Cette  con- 
ference avait  decide  de  faire  en  sorte  que  les  Etats  4tablis- 
sent,  en  dehors  de  leur  statistique  commerciale,  une  nomen- 
clature nouvelle  groupant  les  marchandises  import6es  et 
exporters  sous  la  double  indication  du  poids  et  de  la  va- 
leur.  De  plus,  le  vceu  £tait  euiis  de  voir  cr6er  un  bureau  in- 
ternational de  la  statistique  du  commerce,  charge"  de  cen- 
traliser  toutes  les  communications  utiles  pour  donner  au 
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commerce  mondial  un  apergu  annuel  d'abord,  pour  devenir 
semestriel  et  meme  mensuel  ensuite,  du  mouvement  com- 
mercial des  diff£rents  pays  du  globe,  re"dige  conformement 
au  groupement  des  marchandises  adopts  par  la  conference. 

Trop  frequemment  l'on  constate  de  flagrantes  con- 
tradictions dans  les  publications  statistiques  d'un  pays. 
Elles  proviennent  de  ce  que  les  divers  departements  faisant 
des  releves,  le  font  dans  des  buts  differents  et  ne  s'occu- 
pent  que  du  but  poursuivi  par  eux,  mais  la  cause  principale 
est  l'ignorance  de  la  technique  statistique,  d'ou  il  re"sulte 
que  le  travail  manque  de  methode. 

Actuellement,  les  statistiques  canadiennes  ne  sont 
pas  toutes  des  modeles  de  clarte".  Les  divers  services  ont 
6t6  crees  au  fur  et  a  mesure  des  besoins,  sans  me'thode  uni- 
forme,  et  l'on  pourrait  montrer  par  des  exemples  multiples 
qu'elles  sont  tres  perfectibles.  On  devrait  prevoir  la  crea- 
tion d'un  office  central  de  statistique  e"tendant  ses  rami- 
fications dans  les  divers  departements  ministeriels,  afin 
qu'il  y  ait  de  l'uniformite  dans  l'execution  du  travail  con- 
centrant  les  renseignements  recueillis,  les  exposant  syste- 
matiquement  a  l'aide  de  me'tliodes  appropriees  aux  statis- 
tiques a  faire  connaitre.  (1)  On  pourrait  peut-etre  souhaiter 
la  creation  d'une  commission  centrale  de  statistique  ayant 
une  mission  analogue  a  celle  qui  fonctionne  dans  les  prin- 
cipaux  pays. 

La  creation  d'une  commission  centrale  de  statistique 
serait  interessante,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la 
documentation  e'conomique,  mais  en  raison  de  la  place  que 
la  statistique  occupe  dans  la  science  gouvernementale.  En 
general,  une  telle  commission  est  composee  d'un  certain 
nombre  de  personnalit6s  occupant  un  rang  distingue^  dans  la 
science,  (2)  auxquelles  sont  adjoints  des  fonctionnaires  des 
divers  departements  ministeriels,  ayant  la  partie  statis- 
tique dans  leurs  attributions. 

La  mission  de  cet  organisme  s'explique  ;  il  e"tablit  un 
plan  general  des  statistiques  du  pays,  donne  avis  sur  les 

r(l)  Remarquons  en  passant,  que  l'Eeole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
eiales  de  Montreal  est  le  premier  etablisseinent  d'instruction  supgrieure  du 
pays,  ayant  organise  un  eours  de  Statistique  generate  et  appliqu6e.  Ce  cours 
a  un  double  but,  apprendre  a  dresser  les  statistiques  et  apprendre  a  s'en 
servir. 

(2)  Les  membres  de  la  commission,  hormis  le  secretaire,  n'ont  d'autre 
retribution  que  des  jetons  de  presence. 
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proc6d£s  de  relevement,  de  depouillement  et  d'exposition 
statistique  a  employer  variant  selon  les  especes,  (1)  veille 
a  ce  que  tout  double  emploi  soit  evit£  taut  dans  les  re- 
cherckes  que  dans  les  publications,  s'occupe  de  publications 
et  en  prend  meme  la  direction  effective.  D'une  fagon  g6n*6- 
rale  cette  commission  prend  toute  les  initiatives  qui  sont 
de  nature  a  introduire  l'unite"  et  a  am61iorer  les  statistiques. 

II  nous  parait  qu'une  telle  commission  devrait  relever 
du  gouvernement  fe"de>al,  mais  nous  ajoutons  que  tous  les 
gouvernements  provinciaux  devraient  en  avoir  une  similaire, 
ayant  une  importance  aussi  grande,  car  si  certaines  ques- 
tions e"chappent  a  leur  competence,  il  en  est  d'autres  par 
contre,  qui  sont  de  son  ressort  et  desquelles  le  gouverne- 
ment federal  n'a  pas  a  s'inte>esser. 

Mais  ce  qu'il  faudrait,  par  exemple,  c'est  que  ces 
commissions  soient  intimement  li£es,  qu'elles  aient  un 
plan  d'ensemble,  quelles  ne  travaillent  pas  isole'ment  en 
s'ignorant.  II  y  aurait  la  un  organisme  interessant  a  6ta- 
blir  ;  on  peut  pressentir  qu'il  en  re'sulterait  de  serieux  pro- 
gres,  non  seulement  par  une  documentation  qui  guiderait 
du  fait  qu'elle  montrerait  ou  et  comment  on  marche,  mais 
par  une  6mulation  aiguillonnee  par  une  documentation  in- 
terprovinciale  comparative. 

Une  commission  a  e'te'  nominee  re"cemment  et  a  pro- 
pose^ de  nombreuses  ameliorations  dans  un  inte'ressant  rap- 
port. (2)  Sans  demander  la  creation  d'une  commission  cen- 
trale, elle  reclame  un  office  central.  L'un  implique  l'autre 
et  il  va  sans  dire  qu'une  commission  aurait  pour  premier 
soin  de  demander  la  constitution  d'un  bureau  de  statis- 
tique, organisme  independant  qui  trouverait  dans  la  com- 
mission un  conseil  eclaire",  du  fait  meme  de  sa  composition. 
La  commission  centrale  assurerait  le  bon  fonctionnement 
du  bureau  central  en  lui  tragant  les  voies. 

La  proposition  de  creer  une  conference  interprovin- 
ciale  est  excellente.  Nous  allons  un  pas  plus  loin,  en  sug- 
ge>ant  la  creation  d'une  commission  centrale  pres  de 

f  1 )  Cette  partie  de  la  technique  statistique  consistant  en  l'exposition 
est  importante,  car  c'est  la  mise  en  contact  avec  le  public.  V.  ce  que  nous 
en  disons  dans  la  Revue  Economique  Canadienne,  Vol.  II,  p.  239,  dans 
notre  article  L'exposition  graphique  des  statistiques. 

(2)  Report  on  departmental  commission  of  the  official  statis- 
tics of  Canada.    Ottawa,  1913. 
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chaque  gouvernement  provincial  et  nous  ajoutons  que  des 
membres  pourraient  etre  delEguEs  a  la  commission  centrale 
felderale  et  constituer  ainsi  le  lien  indispensable  a  l'entente. 
Le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec  dEsireux  d'avoir 
a  sa  disposition  tous  les  renseignements  procures  par  le 
relevement  des  faits,  a  decide"  la  creation  d'un  bureau  de 
statistiques  provinciales. 

Les  autres  suggestions  (1)  relatives  aux  r&formes  a 
apporter  aux  diffe"rentes  statistiques  sont  toutes  tres  re- 
commandables  et  nous  soulignons  l'agrandissement  de  l'an- 
nuaire  du  Canada  et  le  choix  judicieux  des  fonctionnaires 
appeles  a  dresser  les  statistiques.  (2) 

Ces  ameliorations  proposees  pour  les  publications 
statistiques  du  commerce  international  feront,  le  jour  ou 
elles  seront  realisees,  une  documentation,  auxiliaire  pre- 
cieux  guidant  l'industrie  et  le  commerce,  ainsi  que  la  legis- 
lation qui  y  est  relative. 

Ii'education  economique.  —  De  tous  les  facteurs 
de  l'expansion  Economique,  le  plus  important,  celui  sans 
lequel  les  autres  ne  peuvent  exister  ou  ne  peuvent  que  lan- 
guir,  c'est  l'instruction.  L'instruction  est  la  matiere  pre- 
miere du  progres.  C'est  elle  qui  procure  l'intellectualite' 
nationale.  Si  cette  intellectuality  est  faible,  tous  les  fac- 
teurs d'expansion  seront  fatalement  en  dessous  de  leur 
tache.  Tous  les  organismes  dont  nous  avons  montr6  som- 
mairement  le  fonctionnement  et  d'autres  encore,  ne  peu- 
vent produire  les  resultats  que  l'on  en  attend,  sans  des 
hommes  ayant  la  competence  voulue  pour  leur  donner  l'im- 
pulsion  qui  leur  convient.  Apres  avoir  montrE  tous  les  fruits 
produits  par  l'education  M.  G.  Blonde!  constate  que  "  les 
rEsultats  que  l'Allemagne  a  obtenus,  elle  les  doit  en  grande 
partie  a  ces  methodes  scientifiques,  qui  l'ont  anienee  peu 
a  peu  a  une  exploitation  rationnelle  de  ses  chemins  de  fer, 
a  l'application  des  tarifs  mieux  eludiEs,  a  une  Etude  atten- 
tive des  courants  commerciaux,  a  un  amEnagement  excel- 
lent de  ses  cours  d'eau  et  de  ses  canaux.  "  (3)  La  question 

( 1 )  V.  le  rapport  cits  pp.  24  et  25. 

(2)  Revue  Economique  Canadienne.  V.  notre  article  Vol.  I,  p. 
228,  L'enscignement  de  la  Statistique,  exposant  la  question  ft  divers  points 
de  vue. 

(3)  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  chap. 
Ill,  §  II,  L'education,  p.  317. 
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de  l'enseignement  joue  done  un  role  plus  important  que 
toute  autre  question. 

La  vie  eeonomique  de  l'Etat  ne  peut  etre  normale, 
que  si  tons  les  organes  constitutes  sont  sains,  bien  de'velop- 
pe"s,  appropri6s  a  leurs  fonctions.  Ces  organes  sont  eux- 
memes  composes  de  groupements  d'individus,  chaque  grou- 
pement  ayant  sa  mission.  Chaque  individu  est  une  valeur, 
une  force  a  l'etat  latent,  qui  ne  deviendra  effective  que 
par  l'etlucation,  car  sa  productivite"  sera  en  raison  de  son 
deVeloppement  intellectuel,  de  son  habilet6  professionnelle. 
D'autre  part,  la  nation  n'etant  qu'une  collectivite'  d'indi- 
vidus, sa  valeur  sera  relative  a  la  valeur  des  individus  com- 
posant  cette  collectivite'. 

Le  probleme  de  l'instruction  est  done  le  probleme  le 
plus  grave  qui  puisse  s'imposer  a  l'attention. 

Au  Canada,  ou  mieux  dans  la  province  de  Quebec  a 
laquelle  nous  bornerons  nos  observations,  le  systeme  d'6du- 
cation  a  les  d6fauts  que  nous  reprochons  a  l'ensemble  des 
institutions  economiques  :  il  n'y  a  pas  de  plan  d'ensemble, 
aucune  coordination  n'existe  entre  les  diff^rentes  branches 
de  l'enseignement.  Les  6coles  ont  €t6  cre^6es  et  ont  &t4  mo- 
difiees  au  fur  et  a  mesure  des  ne'eessite's,  quand  on  l'a  juge 
bon,  au  hasard  des  circonstances,  sans  souci  dans  la  forma- 
tion des  programmes,  de  ce  qui  existait  et  de  ce  qui  aurait 
du  exister  pour  repondre  aux  besoins. 

L'ceuvre  de  l'education  devrait  former  un  tout  com- 
parable a  un  arbre.  Le  tronc  repre'sente  1'enseignement  pri- 
maire,  uniforme;  les  branches-meres  symbolisent  l'enseigne- 
ment secondaire,  ayant  en  differents  points  des  bifurca- 
tions ;  enfin,  les  bifurcations  de  ces  branches  representent 
l'enseignement  superieur,  avec  des  ramifications  aussi  nom- 
breuses  que  les  spe'cialisations  universitaires.  Actuellement 
certaines  de  ces  ramifications  existent  sans  avoir  les  at- 
taches voulues  au  tronc  qui  doit  leur  apporter  la  seve,  aussi 
elles  v^getent. 

II  nous  plait  de  constater  de  re'eents  progres.  lis  sont 
continus  et  marques.  Des  insfitutions  am^lior6es  re'eem- 
ment,  des  institutions  nouvelles,  ont  mis  en  lumiere  cer- 
taines lacunes  et  de  louables  efforts  sont  faits  pour  les  com- 
bler.  II  reste  sans  doute  beaucoup  a  faire,  comme  dans  tous 
les  pays  d'ailleurs,  mais  l'ceuvre  de  l'instruction  est  ceuvre 
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exigeant  du  temps.  Reprenant  notre  comparaison,  l'arbre 
n'atteint  pas  sa  pleine  croissance  en  quelques  annEes,  il 
faut  qu'on  le  veille,  qu'on  le  soigne,  qu'on  1'amEliore  et  ajou- 
tons  que  si  par  uialheur  des  branches  sont  devenues  tor- 
tueuses,  il  sera  souvent  plus  difficile  de  les  redresser,  que 
de  faire  une  greffe  nouvelle.  Le  livre  publiE  par  le  regretted 
E.  Bouchette,  contient  dans  son  ensemble  diverses  apprE- 
ciations  et  suggestions  relatives  a  l'instruction  dans  le  Ca- 
nada frangais.  La  plupart  des  idEes  Emises  mEritent  de  re- 
tenir  l'attention.  (1) 

Certes,  ce  n'est  ici  la  place  d'indiquer,  ne  fut-ce  qu'a 
grands  traits,  ce  que  devrait  etre  un  systeme  d'education. 
Oe  n'est  meme  que  dans  ses  grandes  lignes  que  nous  exanii- 
nerons  l'e"ducation  Economique  qui  nous  intEresse  au  pre- 
mier chef,  Etant  donnE  son  influence  sur  l'essor  industriel 
et  commercial.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  importe  de  la 
mettre  au  premier  plan.  Tous  ceux  qui  ont  EtudiE  la  vie 
Economique  d'un  pays  et  qui  ont  recherche"  les  moyens  de 
donner  plus  d'intensitE  a  cette  vie,  ont  recommandE  comme 
premiere  mesure  a  adopter:  "  developpement  de  l'enseigne- 
ment  professionnel,  industriel  et  commercial ".  (2) 

C'est  a  l'6ducation  Economique  qu'il  faut  appliquer 
ce  qu'a  dit  Jules  Simon  :  "  Le  peuple  qui  a  les  meilleures 
Ecoles  est  le  premier  des  peuples  ;  s'il  ne  l'est  pas  encore, 
il  ne  tardera  pas  'a  le  devenir.  "  Aveugle  celui  qui  contes- 
terait  la  vEritE  de  ces  paroles  !  L'instruction  qui  nous  oc- 
cupe  est  celle  qui  fournit  les  forces  vives  de  la  nation. 
Or,  le  "primum  vivere,  deinde  philosophari ",  n'a  jamais 
EtE  plus  d'actualitE  que  de  nos  jours.  Ce  sont  le  commerce 
et  l'industrie,  sous  differentes  formes,  l'agriculture  n'Etant 
qu'une  industrie,  qui  donnent  la  vie  Economique  aux  na- 
tions. Celles  qui  ne  progressent  pas  resteront  a  l'arriere- 
plan  ou  meme,  comme  le  montre  l'histoire,  disparaitront  de 
la  carte  politique  du  monde.  C'est  done  l'existence  de  la 
nation  qui  est  en  jeu.  Pour  assurer  cette  existence,  il  faut 
procurer  aux  jeunes  Energies  l'Education  Economique,  don- 

(1)  L'lNDEPENDANCE  ECONOMIQUE   DU  CANADA  FRANQAIS     V.  princi- 

palement  les  chap.  V  et  suivants. 

(2)  V.  entre  autres  les  auteurs  cit6s  dans  notre  introduction.  Idem 
les  voeux  emis  a  de  nombreux  congres:  expansion  Economique,  commerce  ex- 
tSrieur,  chambres  de  commerce,  etc. 
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nant  une  formation  a  ceux  de  qui  la  nation  doit  vivre.  C'est 
logique  puisqu'il  faut  vivre  d'abord..  (1) 

L'6ducation  e^conomique  est  l'enseignement  tech- 
nique envisage^  sur  toutes  ses  faces.  II  d6bute  forcement 
par  l'enseignement  secondaire,  l'enseignement  primaire  de- 
vant  &tre  commun  a  tons. 

II  comprend  l'enseignement  professionnel  et  indus- 
triel donne"  dans  toutes  les  ecoles  appelees  techniques  et 
extant  la  preparation  a  l'exercice  d'un  metier. 

II  comprend  encore  l'enseignement  scientifique  et 
commercial  preparant  ceux  qui  doivent  occuper  des  em- 
plois  dans  le  commerce  et  l'industrie,  ayant  de  plus  des  sec- 
tions pour  ceux  qui  se  proposent  d'aborder  des  6tudes  uni- 
versitaires  (2)  d'ordre  technique,  quelles  qu'elles  soient. 

Enfin,  il  comprend  renseignement  superieur,  repr£- 
sente"  par  les  Ecoles  polytechniques,  les  Ecoles  des  Hautes 
Etudes  commerciales,  les  Ecoles  agricoles,  forestieres,  de 
marine,  de  brasserie,  des  textiles,  d'architecture,  des  arts 
appliques  et  autres. 

L'6ducation  £conomique  tient  done  une  large  place 
dans  les  systemes  d'instruetion  moderne.  Les  pays  qui  l'ont 
compris  et  se  sont  occup6s  de  la  question  scolaire  en  la  mo- 
dernisant  ont  trouv6  les  r£sultats  attendus.  "  Les  Alle- 
mands  n'ont  pas  a  regretter  la  peine  qu'ils  se  sont  donn6e, 
dit  M.  G.  Blondel  dans  un  inte>essant  petit  ouvrage  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  si  a  leurs  victoires  militaires,  ils 
ont  ajoute"  de  brillantes  victoires  industrielles,  ces  succes 
sont,  dans  une  large  mesure,  la  consequence  de  l'organi- 
sation  remarquable  de  leur  enseignement  et  des  directions 
f6condes  qu'ils  ont  imprim^es  a  la  jeunesse  ".  (3) 

Les  Allemands  ont  fait  6cole  ;  les  raisons  de  leurs 
success  ont  6t£  recherchees  et  les  pays  qui  tiennent  les  pre- 
miers rangs  et  dont  les  progres  avaient  6t6  un  instant 

(1)  V.  Le  mouvement  economiqtte  de  janvier  1913,  contenant  un 
art.  de  M.  G.  Munteano  :  Necessity  d'une  iducation  Sconomique. 

(2)  Observons  en  passant  qu'il  ne  nous  parait  pas  que  les  specialisa- 
tions doivent  se  faire  trop  tot.  II  semble  preferable  de  pouvoir  aiguiller  le 
plus  tard  possible,  dans  une  direction  determine,  afin  que  des  changements 
puissent  encore  se  faire  sans  retour  en  arriere,  meme  apres  avoir  commence 
les  etudes  universitaires.  II  est  de  toute  evidence  que  des  modifications  ne 
sont  possibles  apres  une  ann6e  d'universite,  que  quand  il  s'agit  d'etudes  ayant 
une  certaine  analogie. 

(3)  L'education  economique  dtj  peuple  allemand.    p.  2. 
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moins  rapides,  ont  voulu  combattre  avee  les  memes  armes. 
Partout,  aujourd'hui,  on  detourne  la  jeunesse  studieuse  des 
professions  dites  liberates  ;  a  l'encontre  de  ce  qui  se  faisait 
autrefois,  les  jeunes  gens  les  mieux  dou^s  .sont  orientes 
vers  les  carrieres  des  affaires,  plus  interessantes,  plus  lucra- 
tives,  les  r^sultats  etant  proportionne's  a  l'effort,  a  l'esprit 
d'initiative,  aux  capacites. 

C'est  ce  qui  a  amene  la  question  vivement  controver- 
see  des  etudes  niodernes.  Sans  meconnaitre  la  valeur  de  la 
culture  dite  classique,  on  adniet  gene"ralement  qu'etant 
donned  le  caractere  de  1'evolution  contemporaine,  il  faudrait 
r^duire  le  nombre  de  ceux  qui  la  regoivent.  "  Les  enquetes 
que  j'ai  entreprises,  dit  M.  G.  Blondel,  nae  permettent  d'af- 
firmer  qu'une  partie  notable  des  e'leves  de  nos  lyc6es  et  nos 
colleges,  la  moitie  au  moins,  y  a  perdu  un  temps  precieux  a 
faire  du  grec  et  du  latin,  a  s'occuper  de  travaux  exclusive- 
ment  litteraires,  sans  etre  initio  a  aucun  degre  de  la  vie 
industrielle  et  commerciale  contemporaine.  Non  seulement 
il  out  perdu  leur  temps,  mais  ce  qui  est  plus  grave,  ils  ont 
6t6  entrain6s  dans  une  direction  fausse  qui  a  paralyse"  cer- 
taines  qualites  naturelles  d'initiative  ou  d'e'nergie ".  (1) 
Et  il  ajoute  plus  loin,  apres  avoir  montre  que  les  Allemands 
sont  convaincus  de  l'importance  de  leur  organisation  pour 
la  prosperity  de  la  patrie,  "  des  hommes  de  haute  valeur, 
ayant  recu  eux-memes  un  bonne  culture  litteraire,  m'ont 
avou6  qu'ils  se  demandaient  maintenant  si  l'Ctude  du  latin, 
du  grec,  de  la  litterature  ancienne  etait  vraiement  salutaire 
pour  la  formation  de  l'esprit,  si  elle  contribuait  a  tremper 
les  caracteres  autant  qu'on  l'a  jusqu'ici  pretendu. " 

Une  appreciation  plus  seVere  est  celle  de  M.  Jules 
Lemaitre.  "  Un  bachelier  es  lettres  moyen,  a-t-il  e'erit,  c'est 
un  brave  jeune  homme  qui  ne  sait  ni  latin  ni  grec,  mais  qui 
en  revanche,  ne  sait  pas  mieux  les  langues  vivantes,  ni  la 
g6ographie,  ni  les  sciences  naturelles.  Nous  avons  des  ba- 
cheliers  qui  sont  des  prodiges  de  n£ant.  " 

"  En  Allemagne  les  reformateurs  se  eont  tout 
d'abord  pre'occupe's,  dit  M.  Blondel,  de  detourner  une  partie 
des  jeunes  gens  des  etudes  proprement  litteraires  pour  les 
orienter  du  cote  du  commerce  et  de  l'industrie.  On  crea  des 


(1)      i/EDTTCATION  ECONOMIQTTE  DIT  PEUPLE  ALLEMAND.  V.  la  preface. 
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eeoles  ayant  des  programmes  d'enseignement  moderne  et 
les  e"tablissements  d'enseignement  classique  furent  entrai- 
nes  dans  le  mouvement  et  durent  accorder  une  plus  grande 
place  dans  les  programmes  a  Phistoire,  a  la  geographie,  aux 
langues  vivantes  et  aux  sciences.  " 

Au  d6but  la  re"forme  a  rencontre"  de  vives  resistances; 
petit  a  petit  elles  se  sont  inclines  devant  les  r6sultats  et 
de  plus  en  plus  Peeole  allemande  s'inspire  des  n^cessite's 
modernes.  Void  une  statistique  montrant  la  situation  ac- 
tuelle  :  (1) 


POPULATION  SCOLAIRE  EN  ALLEMAGNE 


Etats 

Tot ale 

Avec  Latin 
(Gymnase.) 

Sans  Latin 
{Renlschule,  etc.) 

7,213,163 

120,142 

133,238 

1,156,221 

22,512 

17,521 

777,549 

6,597 

13,921 

569,419 

6,920 

19,022 

333,988 

5,162 

6,625 

360,587 

5,487 

12,796 

10,410,927 

164,720 

263,123 

"  Quel  est,  e"crit  M.  le  professeur  Lebrun  commentant 
cette  statistique,  Penseignement  qui  est  le  plus  de  nature 
a  influencer  la  mentalite  generale  d'un  peuple  dans  son 
mouvement  scientifique  ?  Serait-ce  Penseignement  greco- 
latin  donne"  a  164,720  personnes  annuellement  ?  Ne  serait- 
ce  pas  plutot  celui  qui  atteint  la  totality  de  la  population 
scolaire,  c'est^a-dire  10,410,927  personnes  annuellement  ?  '* 
Et  plus  loin  il  ajoute  :  "  Les  humanist es  allemands  sont 
beaucoup  plus  avis6s  que  les  notres.  Us  ont  conscience  que 
s'ils  ne  suivent  pas  cette  culture  nouvelle,  s'ils  n'essaient 
pas  de  la  comprendre,  s'ils  ne  mettent  pas  leurs  Aleves  en 
situation  de  se  Passimiler  plus  tard  et  de  la  pe"n6trer  dans 
la  vie  publique,  ils  devront  renoncer  delmitivement  &  vou- 
loir  la  diriger.  " 

C'est  ce  qu'a  tres  bien  re"alis6  le  R.  P.  J.  Verest,  qui 
est  une  autorit6  en  la  matiere,  quand  il  a  r£dig6  pour  le 
congres  d'expansion  eeonoinique  mondiale  de  Mons,  un 
rapport  sur  "  la  n£cessite'  de  re^organiser  le  programme  des 

(1)  Empruntee  a  la  brochure  Latins  otj  Germains,  de  M.  le  profes- 
seur H.  Lebrun,  de  l'universite  de  Gand. 
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humanites  anciennes,  dans  le  but  de  preparer  les  jeunes 
gens  a  l'expansion  6conomique.  " 

Dans  le  m^me  congres,  M.  G.  Kurth,  Imminent  pro- 
fesseur  beige,  s'e"criait  :  "  Je  suis  un  classique.  Je  suis  fils 
du  classicisme,  mais  rexperienee  de  la  vie  m'a  converti.  Le 
modernisnie  entre  en  triomphateur  dans  les  encodes.  Les 
humanites  anciennes  aboutissent-elles  a  leur  but  ?  Non, 
mille  fois  non  !  Je  voudrais  que  le  16gislateur  fournit  aux 
vues  nouvelles  l'occasion  de  se  produire,  de  les  faire  con- 
troler  par  voie  d'experience  libre,  que  Ton  put  ainsi  montrer 
la  valeur  Educative  du  systeme  que  nous  proposons  ;  qu'un 
college  du  systeme  pre'conise',  champ  d'experienee  pour 
l'avenir  put  etre  cr6e  et  que  ses  61eves  fussent  mis  sur  le 
meme  pied  que  ceux  qui  suivent  le  systeme  legal.  Le  crit^- 
rium  de  la  superiority  sera  ^experience.  "  Et  il  e"mit  un 
V03U  dans  ce  sens. 

A  vrai  dire,  l'experience  existe  ailleurs  et  il  est  loi- 
sible  d'en  4couter  les  legons. 

L'enseignement  mod  erne,  par  l'e"tude  des  progres 
scientifiques  recents,  est  jug6  propre  a  la  formation  ;  M. 
Seignobos  estime  que  "  devolution  des  soci^tes  civilisees 
s'est  acceler6e  a  un  tel  point  depuis  cent  ans,  que  pour 
l'intelligence  de  leur  forme  aetnelle,  l'histoire  de  ces  cent 
ans,  importe  plus  que  celle  des  dix  siecles  anterieurs.  "  (1) 

De  son  cote\  Monseigneur  le  Recteur  de  l'lnstitut 
catholique  de  Paris  s'est  exprim6  ainsi  :  "  II  est  incontes- 
table que  le  developpement  des  sciences,  de  l'industrie  et 
du  commerce,  sous  toutes  leurs  formes  exige  que  la  masse 
de  nos  contemporains  regoive  un  solide  enseignement  mo- 
derne  pratique.  Je  demande  done  que  cet  enseignement 
qui  a  justement  pour  but  de  preparer  aux  carrieres  agri- 
coles,  industrielles  et  commerciales,  soit  liberalement  r&- 
pandu  dans  le  peuple  franeais.  " 

Sur  cette  question  M.  Poincare"  partage  le  meme 
avis  :  "  Nos  deux  enseignements  classiques,  a-t-il  dit,  orien- 
tent  aujourd'hui  nos  6coliers  vers  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  les  professions  libe>ales,  les  carrieres  admin is- 
tratives,  judiciaires,  militaires  ;  or,  pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  dans  un  grand  nombre  de  lycees  et  colleges,  aussi  bien 


(1)  Introduction  atjx  etudes  htstoiuques. 
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que  dans  les  ecoles  primaires  superieures,  un  enseignement 
professionnel  agricole,  industriel,  commercial,  un  enseigne- 
ment  qui  fut  apte  a  derelopper  davantage  les  facultes  ac- 
tives et  qui  preparat  les  jeunes  gens  plus  immediatement  a 
la  vie  moderne  ?  " 

tSe  plagant  sur  un  terrain  plus  pratique  un  ancien 
president  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  estime  que 
"  les  professions  de  medecin,  d'avocat,  de  notaire,  d'avou6, 
n'offrent  pas  toujours  ia  ceux  qui  s'y  adonnent  des  res- 
sources  suffisantes  pour  vivre.  De  la,  la  ne^cessite'  d'orienter 
les  esprits  de  nos  jeunes  gens  vers  de  nouvelles  carrieres. 
Pour  les  y  preparer,  il  est  absolument  n^cessaire  de  modi- 
fier les  programmes  actuels.  " 

En  1906,  le  gouvernement  beige  a  nomme  une  com- 
mission pour  l'etude  des  ameliorations  qu'il  conviendrait 
d'introduire  dans  l'organisation  de  l'enseignement  moyen 
du  degre"  superieur.  Cette  commission  est  composes  de  per- 
sonnalite"s  du  monde  de  l'enseignement  moyen  et  univer- 
sitaire,  ainsi  que  de  fonctionnaires  du  ministere  des  Scien- 
ces et  des  Arts,  ayant  l'instruction  publique  dans  ses  attri- 
butions. Dans  la  stance  pieniere  du  24  fevrier  1913,  le  R. 
F.  Macaire,  de  l'lnstitut  des  Freres  des  Ecoles  chretiennes, 
a  prononce"  un  discours  dans  lequel  il  a  mis  cette  question 
sur  son  veritable  terrain  et  il  disait  entre  autres  choses  : 
"  L'enseignement  moderne  est  un  enseignement  qui  s'im- 
pose  et  s'imposera  de  plus  en  plus,  malgre"  qu'on  en  ait, 
parce  qu'il  r-epond  a  une  neeessit6  des  temps.  II  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  entier. 
Que  ce  soit  sympathie  ou  resignation,  il  faut  bien  lui  faire 
bon  visage.  De  plus  en  plus,  j'en  ai  la  'conviction,  c'est  cet 
enseignement  qui  formera  aux  carrieres  pratiques  :  indus- 
trie,  commerce,  colonies,  etc.  II  faut  s'emparer  du  courant 
et  le  diriger  au  lieu  de  le  contrecarrer,  il  faut  le  rendre  bon 
pour  l'empeclier  de  nuire.  C'est  pour  n'avoir  pas  compris 
cela  partout,  que  nous  sommes  a  cet  egard  en  situation  d'in- 
feriorite  vis-ta-vis  d'autres  pays  qui  out  franchement  encou- 
rage et  organise"  le  nouvel  enseignement.  Je  suis  intime- 
ment  persuade  qu'une  des  meilleures  besognes,  &  cote 
d'autres  d'ailleurs,  que  nous  avons  a  realiser  au  sein  de 
cette  commission,  si  nous  voulons  vraiement  etre  utiles  au 
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pays,  c'est  d'organiser  fortement  les  humanites  modernes 
(1).  " 

Cette  question  de  l'enseignement  ay  ant  6t6  vivement 
controversee  durant  ces  dernieres  annees,  il  serait  possible 
de  multiplier  les  citations  du  meme  genre.  De  nombreux 
exemples  ont  demontr^  que  la  formation  intellectuelle  peut 
parfaitement  s'obtenir  par  Fe'tude  de  la  langue  maternelle 
et  des  sciences.  A  part  quelques  intransigeants,  on  est  d'ac- 
cord  sur  ce  point. 

Ici  au  Canada,  la  pose  de  la  premiere  pierre  de 
l'^cole  technique  de  Montreal  a  6t6  roccasion  de  diffe- 
rentes  declarations  dont  on  se  souvient  et  qu'il  convient  de 
retenir.  L' Education  economique  du  pays  reclame  un  vigou- 
reux  coup  de  barre  vers  les  eludes  modernes  ;  elle  demande 
imperieusement  de  nombreuses  Energies.  Les  professions 
liberates  ont  eu  jusqu'ici  trop  d'attraits  pour  notre  jeu- 
nesse,  ou  disons  mieux,  pour  ceux  qui  avaient  charge  de 
diriger  cette  jeunesse.  II  s'agit  de  changer  l'aiguillage  et 
de  donner  une  direction  plus  conforme  aux  besoins  du  pays, 
d'orienter  la  jeunesse  intelligente  et  studieuse  vers  les  car- 
rieres  qui  sont  les  sources  de  sa  vie. 

D'ou  vient  que  Ton  dirige  vers  les  etudes  classiques 
tant  de  jeunes  gens  qui  ne  devraient  pas  y  etre.  L'inspec- 
teur  g6n6ral  de  renseignement  technique  estime  que  "  trop 
souvent  on  place  des  enfants  dans  des  lycees  ou  des  colleges, 
non  par  suite  d'un  choix  judieieux  et  reflechi,  mais  par 
vanity  ou  amour-propre  ;  on  tient  avant  tout,  a  ce  qu'il s 
fassent  leurs  etudes  classiques.  Et  ce  qu'on  voit  trop 
souvent  au  bout  de  l'experience,  c'est  que  la  vanity  du  pere 
a  sacrifie'  1 'enfant  et  qu'incapable  de  devenir  un  negociant 
distingue',  faute  des  etudes  ne'eessaires  a  cette  profession 
le  rhe'toricien  l'^tait  tout  autant  de  devenir  un  bon  avocat 
ou  un  bon  professeur,  pour  n'avoir  fait  qu'imparfaitement 
celles  qui  pouvaient  le  conduire  a  cette  destinee.  " 

Oette  preference  s'explique  par  une  mesure  malheu- 
reusement  appliquee  en  certains  pays,  et  ici  Ton  remarque 
plus  ou  moins  la  meme  tendance.  Cette  mesure  deerete, 
que  tous  les  jeunes  gens  n'ayant  pas  les  aptitudes  voulues 

( 1 )  V.  Annales  de  la  commission  de  reforme  de  l'enseignement 
moyen  du  degre  superieur.  Le  discours  du  R.  F.  Macaire  a  6tt  public  en 
extrait  dans  une  brochure:  Les  humanite's  modernes. 
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pour  les  humanites  anciennes,  doivent  etre  dirig^s  vers  les 
humanites  modernes.  C'est  taxer  celles-ci  d'inferiorit6,  leur 
jeter  le  discredit  et  faire  tourner  les  regards  des  parents, 
souvent  fort  mauvais  juges  quand  il  s'agit  de  leurs  enfants, 
vers  les  humanites  anciennes,  puisque  si  l'on  en  croit  cette 
mesure,  on  y  r£unit  tout  ce  qui  est  quelque  peu  doue\  L'er- 
reur  a  >£t6  reconnue,  mais  la  mauvaise  impression  laisse 
encore  des  traces,  malgre'  l'exemple  des  pa-rents  les  mieux 
avisos  dirigeant  resolument  leurs  enfants  vers  les  etudes 
modernes,  les  pr6parant  et  les  armant  pour  les  carrieres 
nouvelles.  Cette  mesure  regrettable  a  eu  un  effet  d£sas- 
treux  ;  les  Aleves  les  mieux  doues  suivant  les  classiques  ont 
donne"  des  re'sultats  que  l'on  n'a  pas  pu  obtenir  de  ceux  sui- 
vant les  modernes,  d'autant  plus  que,  comme  le  remarque 
avec  raison  le  R.  F.  Macaire,  les  meilleurs  professeurs  sont 
employe's  a  Penseignement  classique.  (1)  Et  Ton  en  a  tire" 
cette  fausse  conclusion,  que  les  humanite's  anciennes  sont 
superieures  et  donnent  une  meilleure  formation  que  les  mo- 
dernes. II  faut  observer  que  c'est  la  un  effet  qui  doit  dispa- 
raitre  avec  la  cause  le  produisant. 

Pour  conclure  sur  ce  point,  il  est  hors  de  doute  qu'un 
essai  loyal  montrerait  que  les  humanites  modernes  donne- 
raient  une  formation  g£nerale  equivalente  et  on  pourrait 
meme  dire  meilleure,  si  leur  organisation  6tait  reellement 
pratique.  II  faudrait  pour  cela  que  les  sections  modernes 
ou  scientifiques  regoivent  des  elleves  aussi  bien  dou£s  et 
aussi  bien  prepares  que  ceux  qui  sont  destines  aux  e"tudes 
classiques;  que  les  programmes  des  modernes  soient  me'tho- 
ou  scientifiques  regoivent  des  Aleves  aussi  bien  doue"s  et 
consacre  a  leur  6tude  le  meme  nombre  d'annees;  enfin,  que 
les  professeurs  enseignant  dans  les  sections  modernes  aient 
autant  d'erudition  que  ceux  enseignant  dans  les  classiques. 

Comme  consequence,  il  d£coule  naturellement  la 
mise  sur  le  meme  pied  des  humanities  anciennes  et  mo- 
dernes pour  l'admission  aux  universites  et  aux  eeoles  supe- 
rieures. 

II  n'est  pas  absolument  necessaire  de  faire  pas- 
ser tous  les  jeunes  gens  dans  le  meme  moule.  Ce  qu'il 
importe,  c'est   que   ceux  qui  abordent  les  etudes  su- 


( 1 )  V.  discours  cit6,  p.  46. 
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perieures  aient  une  formation  generate  telle,  qu'ils  puissent 
tirer  le  plus  large  profit  de  oes  etudes.  Sur  ce  point,  il  y  a 
accord  absolu.  Du  moment  ou  la  formation  generate  est 
suffisante,  il  doit  y  avoir  faculty  d'aborder  les  etudes  uni- 
versitaires,  quel  que  soit  le  moyen  suivi  pour  acquerir  cette 
formation. 

II  est  a  souliaiter  que  le  jeune  homme  qui  a  com- 
mence ses  humanit6s,  modernes  ou  anciennes,  sans  trop 
savoir  a  quoi  il  se  destinait,  puisse  prendre  une  decision  au 
moment  d'entrer  a  l'universitd  Cette  decision  est  grave 
puisque  tout  son  avenir  en  d6pend,  aussi  il  semble  peu  sage 
de  la  prendre  trop  tot,  avant  que  le  gout  et  les  aptitudes 
ne  se  soient  reellement  dessini6s.  Les  parents  donneraient 
pleine  approbation  a  une  r6forme  du  genre.  Que  de  fois 
n'en  avons-nous  entendu  dire:  "  Je  desire  que  mon  fils  fasse 
telles  etudes,  mais  je  voudrais  qu'il  puisse  choisir  la 
carriere  qui  lui  conviendra  quand  le  moment  sera  venu.  " 

Le  systeme  fonctionne  dans  plusieurs  pays,  dont 
l'Allemagne  et  le  resultat  obtenu  est  concluant.  Les  clas- 
siques  sont  moins  mais  mieux  suivis.  II  y  a  une  meilleure 
adaptation  des  activities  aux  neeessites  contemporaines. 
Depuis  quelques  annees  seulement  les  humanite's  modernes 
donnent  acces  a  toutes  les  facultes  et  ce  n'est  que  r6cem- 
ment  que  la  tb^ologie  leur  a  ouvert  les  portes.  La  propor- 
tion des  6"tudiants  qui  y  sont  arrives  par  les  etudes 
modernes  est  de  11  p.  c.  Le  R.  F.  Macaire  estime  cette  pro- 
portion e"norme  e"tant  donnie"  que  les  etudes  modernes  ont  eu 
a  s'organiser.  (1)  Peut-etre  la  mesure  est-elle  excessive, 
mais  en  tous  cas,  si  la  majeure  partie  de  ceux  qui  se 
destinent  aux  facultes  continuent  a  suivre  les  cours  clas- 
siques,  il  n'est  pas  equitable  d'interdire  Faeces  de  ces  facul- 


{1)  Statistique  extraite  du  discours  cit6: 

POPULATION  DES  FACULTES  PRTTSSIENNES  EN  1912. 


Facultes 

Gymnase 

Real  Gymnase 

Oberrealschulen 

TOTAL 

Th£ologie  

1,679 
4,452 
3,613 
7,319 

9 

932 
876 
2,682 

2,688 
5,764 
4,852 
12,028 

Droit  

380 
363 
2,027 

Total 
Moyenne  p.  c. 

18,062 
71 

4,499 
18 

2,770 
11 

25,331 
100 
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t6s  k  ceux  qui  out  une  formation  suffisante,  acquise  par  la 
voie  des  modernes.  Une  bonne  culture  generale,  prepara- 
toire  a  l'enseignement  superieur,  peut  certainement  s'ob- 
tenir  par  1 'etude  serieuse  de  la  langue  maternelle  et  des 
sciences.  Les  etudes  classiques  sont  un  autre  moyen,  abou- 
tissant  a  la  meme  fin,  quoi  que  puissent  en  penser  certains 
hunianistes.    C'est  pour  eux,  qu'exprimant  sa  surprise, 
Monseigneur  de  Harlez  disait:  "  Pour  les  partisans  de  vieux 
programmes,  il  n'existe  qu'une  methode  pour  apprendre  le 
francais,  c'est  l'etude  du  grec  et  du  latin.  "  Le  R.  F.  Ma- 
caire,  donne  une  citation  bien  precise  a  cet  egard.  "  Sans 
doute,  toutes  les  branches  du  programme  apportent  leur 
part  a  l'edification  de  la  personne  intelligente  et  morale, 
mais  Tinitiation  supreme,  celle  de  laquelle  toutes  les  autres 
dependent,  c'est  l'acquisition  de  la  langue  maternelle.  Des 
conditions  de  purete",  de  noblesse,  de  tact,  d'elevation 
d'ame,  avec  lesquelles  la  langue  maternelle  aura  ete  ensei- 
gn6e,  je  dirais  presque  r6r6\6e  a  l'adolescent,  dependra  en 
grande  partie  le  niveau  de  son  intelligence  et  de  son  sens 
moral.  C'est  la  langue  maternelle  qui  donne  a  la  parole  fu- 
ture l'empreinte  definitive  de  la  raison  et  du  coeur.  "  (1) 

D'apres  le  "  Pedagogisehes  Archiv  ",  l'empire  alle- 
mand  aurait  compte  en  1911,  524  gymnases  et  81  progym- 
nases  ;  223  realgymnases  et  65  realprogymnases  ;  167 
ecoles  superieures  et  441  ecoles  resales.  En  Baviere  et  en 
Prusse,  comme  le  montre  la  statistique  ci-dessus,  la  popu- 
lation scolaire  est  plus  grande  dans  les  gymnases  ;  toute- 
fois  cette  .situation  ne  peut  etre  attribute  a  une  predilection 
pour  l'enseignement  classique.  Elle  requite  de  ce  que  les 
etudes  classiques  ont  eu  jusqu'en  ces  derniers  temps,  le 
monopole  dans  ces  Etats.  La  moyenne  du  nombre  des 
Aleves  est  de  281  dans  les  gymnases  et  302  dans  les  ecoles 
resales. 

On  ne  peut  meconnaitre  la  haute  port6e  educative 
des  etudes  classiques  et  les  observations  qui  precedent  ne 
peuvent  aucunement  leur  porter  atteinte.  On  a  peut-etre 
ete  loin  en  Allemagne  et  nous  partageons  l'avis  du  secre- 
taire perpetuel  de  l'Academie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques  quand  il  dit  :  "  Je  suis  partisan  des  etudes  clas- 

(1}  Discours  citi. 
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siques,  particulierement  du  latin,  non  pas  6tudi6  par  tout 
le  moncle  ;  je  regrette  ces  etudes,  pour  ceux  qu'un  enseigne- 
ment  professionnel  pratique  preparerait  mieux  a  ce  qui  doit 
etre  leur  tache  dans  la  vie.  "  Les  nouveiles  ne'eessite's  6co- 
nomiques  r^clament  l'6ducation  eeonomique.  On  doit  faire 
des  efforts  perseverants,  pour  que  la  masse  de  la  generation 
de  demain  reg.oive  cette  Education. 

La  lutte  pour  les  debouches  exige  un  enseignement 
technique  developpe  et  a  modifie"  les  conditions  du  travail 
dans  l'industrie  contemporaine.  Le  travail  doit  maintenant 
avoir  une  organisation  scientifique.  Deja  les  perfectionne- 
ments  apportes  aux  machines  ont  permis  sa  division  ;  par 
l'instruction,  par  le  developpement  de  la  machine  humaine, 
si  Ton  peut  dire,  on  pourra  r6duire  l'effort  intellectuel  ou 
musculaire,  afin  d'avoir  un  plus  grand  rendement  avec  le 
meme  effort.  Dans  une  certaine  mesure,  le  systeme  Taylor 
permet  cette  organisation  scientifique.  C'est  a  l'e'cole  pro- 
fessionnelle  ou  industrielle  qu'appartient  cette  ceuvre  6du- 
catrice  ;  c'est  la  que  les  jeunes  travailleurs  pouiTont  acque- 
rir  l'habilete"  et  la  capacity  qui  doit  se  traduire  par  une  aug- 
mentation de  ce  rendement,  car  ce  que  produit  un  outillage 
varie  avec  les  aptitudes  de  ceux  qui  l'emploie. 

Cette  eeole  fait  appel  aux  jeunes  gens  de'sireux  de 
s'utiliser  le  plus  rapidement  possible,  a  ceux  qui  veulent 
apprendre  un  metier.  Apprendre  et  connaitre  son  metier, 
voila  ce  qui  fait  le  plus  d6faut  !  Combien  ils  sont  rares  ceux 
qui  connaissent  leur  me'tier.  La  crise  de  l'apprentissage  a 
produit  partout  de  deplorables  effets  (1)  ;  elle  est  survenue 
pour  des  raisons  multiples  et  c'est  l'e'cole  industrielle  qui 
doit  la  de"nouer.  (2) 

Cet  enseignement  doit  etre  a  la  fois  pratique  et  th6o- 
rique.  II  donne  l'habilete"  professionnelle  en  meme  temps 
qu'un  ensemble  de  connaissances  generales.  II  a  done  pour 
resultat  la  formation  d'ouvriers  d'elite,  qui  pourront  deve- 
nir  de  boms  contre-maitres,  voire  meme  d'excellents  pa- 
trons. II  est  tres  variable,  extant  relatif  aux  besoins  des 

(1)  V.  l'enseignement  professionnel  et  l'apprentissage,  confe- 
rence de  M.  G.  Blondel,  publiee  en  brochure.  V.  le  rapport  du  m§me  au 
congres  national  pour  la  defense  et  le  developpement  du  commerce  exterieur 
de  France. 

(2)  German  industrial  education  and  its  lessons  for  the 
United  States,  par  H.  Beekwith.  Publication  de  1'  "  United  States  Bureau 
of  Education."    V.  p.  135  Suggestions  for  our  industrial  training. 
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regions  eux-memes  determines  par  la  nature  des  industries 
qui  y  ont  leur  siege. 

Cette  haute  utility  n'a  pas  e'chappe'  au  gouvernement 
canadien.  II  a  nommd  une  commission  charged  d'examiner 
ce  que  le  pays  possfede  actuellement  comme  6tablissements 
d'eldueation  technique,  comme  aussi  de  voir  les  m6thodes, 
les  systemes,  et  les  resultats  obtenus  dans  les  principaux 
pays.  Au  moment  ou  nous  6crivons  ces  lignes  la  commis- 
sion a  termini  son  travail,  et  bien  qu'elle  n'ait  publie"  qu'un 
rapport  preliminaire  de  la  premiere  partie  (advance  copy  of 
part  1)  (1)  deja  on  peut  se  rendre  compte  des  r6sultats  con- 
siderables qui  pourront  etre  obtenus.  Nous  deplorons  ce- 
pendant deux  choses  dont  nous  nous  rendons  compte 
d'apres  la  table  des  matieres.  La  premiere  c'est  qu'il  n'y 
soit  pas  question  d'enseignement  commercial.  Celui-ci  est 
cependant,  a  ses  divers  degr6s,  un  enseignement  nettement 
technique.  II  a  simplement  une  technicality  differente  de 
celle  de  l'enseignement  professionnel.  L'enseignement  com- 
mercial et  l'enseignement  professionnel  forment  un  tout 
constituant  l'enseignement  technique.  Ce  sont  deux  organes 
vitaux  intimement  li£s,  et  nous  le  montrerons  plus  loin,  (2) 
l'un  ne  peut  bien  vivre  sans  l'autre.  La  chose  est  tellement 
vraie,  qu'en  certains  pays,  les  £coles  techniques  et  polytech- 
niques,  les  £coles  de  commerce  et  les  eeoles  des  Hautes  Etu- 
des commerciales  relevent  du  ministere  de  l'industrie  et  non 
du  ministere  de  l'instruction.  Peut-etre  objectera-t-on  que 
la  commission  n'avait  pas  dans  ses  attributions  l'examen 
de  cette  partie  de  l'enseignement  technique  se  rapportant 
au  commerce.  (3)  Dans  ce  cas,  le  travail  important  fourni 
par  la  commission  appelle  un  travail  correspondant  sur 
l'enseignement  commercial  et  il  est  a  souhaiter  qu'une  com- 
mission examine,  sans  retard,  pour  cet  enseignement  ce  qui 
a  6t6  examin6  pour  l'enseignement  industriel. 

Nous  constatons  de  plus  que  dans  le  rapport  de  la 
commission  il  n'est  nullement  trace  de  ses  investigations  en 
Belgique.  C'est  la  une  lacune  regrettable,  car  on  ne  peut 
oublier  que  la  Belgique  poss&de  un  ensemble  destitutions 

(1)  Royal  commission  on  industrial  training  and  technical 
education.    Report  of  the  commissioners,  Ottawa,  1913. 

(2)  V.  p.  207.  A  certains  egards  le  commerce  est  meme  plus  important. 

(3)  Les  ecoles  d'agriculture,  de  navigation,  de  peclieurs  ont  cependant 
retenu  son  attention. 
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des  plus  remarquables,  qu'elle  a  <6t6  des  premieres  a  orga- 
niser l'enseignement  technique  et  a  apport6  beaucoup  de 
soins  a  son  perf  ectionnement,  ce  qui  se  eongoit,  extant  donn£ 
(1)  le  role  de  l'6ducation  economique  et  Pinfluence  qu'elle 
exerce  sur  le  developpement. 

La  statistique  suivante,  montrant  les  progres  de 
l'enseignement  technique  en  Belgique  durant  les  quatre 
dernieres  periodes  deeennales,  ne  doit  pas  etre  commence  : 


NOMBRE 

ANN EES 

SUBVENTIONS  OFFICIELLES 

d'ecoles 

d'eleves 

1880 

1890 
1900 
1910 

99 
205 
496 
703 

11,151 
22,741 
39,539 
57,286 

550,900 

1,318,620 
2,431,301  (2) 

Cette  statistique  montre  une  augmentation  extraor- 
dinaire du  nombre  des  Aleves.  En  fait,  partout  on  a  com- 
pris  les  services  rendus  par  cet  enseignement. 

Au  debut  il  n'en  fut  pas  de  meme,  c'est  pourquoi 
des  1869,  la  Prusse  posa  le  question  de  l'obligation  sco- 
laire.  (3)  L'ide'e  n'a  pas  6t6  admise  sans  opposition,  mais 
petit  a  petit  un  courant  s'est  forme'  et  aujourd'hui,  dit  M.  G. 
Blondel,  "  elle  est  aeceptee  par  les  Allemands  avec  d'autant 
plus  de  facility  qu'ils  sont  convaincus  que  c'est  grace  au 
developpement  de  l'enseignement  technique  sous  toutes  ses 
formes,  que  le  nouvel  empire  est  devenu  une  puissance  de 
premier  ordre.  "  (4) 

Aux  Etats-Unis,  on  a  suivi  avec  attention  les  progres 
r^alic6s  par  l'Allemagne  sur  le  terrain  de  l'enseignement 

(1)  V.  Rapport  general  stjr  la  situation  de  l'enseignement 
technique  en  Belgique,  publie  par  l'Administration  de  l'enseignement  in- 
dustriel  et  professionnel  du  Ministere  de  l'lndustrie  et  du  Travail.  Deux 
forts  volumes.  Bruxelles,  1912.  Nous  y  relevons,  qu'independamment  d'un 
certain  nombre  d'ecoles  qui  sont  entierement  a  la  charge  de  l'Etat  ou  a 
charge  de  particuliers,  il  existait  en  1910,  703  institutions  recevant  les  sub- 
sides de  l'Etat.  V.  aussi  plusieurs  numeros  do  la  revue  de  l'enseignement 
technique  contenant  un  art.  de  M.  P.  Angles  :  L' 'Enseignement  technique 
en  Belgique. 

(2)  Les  depenses  totales  ont  Gt6  de  5,727,903  francs. 

(3)  II  s'agissait  de  l'obligation  pour  tous  les  jeunes  ouvriers  de 
suivre  des  cours  du  soir  de  13  a  18  ans. 

(4)  L'education  economique  du  peuple  allemand.    Ouv.  cite\ 
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technique.  Uk  aussi,  avec  l'esprit  pratique  qui  caracterise 
l'Americain,  on  a  compris  que  plus  le  travailleur  sera  ins- 
truit,  plus  la  productivity  sera  grande,  et  cons£quemment, 
que  plus  il  y  aura  d'6coles,  plus  grande  sera  la  puissance 
industrielle  du  pays.  On  s'est  parfaitement  rendu  compte 
de  la  part  prise  par  l'6ducation  dans  l'essor  industriel  et 
commercial,  aussi  les  efforts  des  Etats,  des  villes,  des  parti- 
culiers  ten  dent  a  la  conserver,  a  l'am61iorer,  a  la  rendre 
toujours  mieux  appropriee  aux  n6cessites.  Les  publications 
du  bureau  d'e'ducation  eeonomique,  c'est-a-dire  industrielle, 
cominerciale,  agricole,  forestiere,  etc.  sont  l'objet  de  la  plus 
soigneuse  attention.  En  ce  moment  meme,  une  vaste  en- 
quete  est  faite  et  les  r^sultats  sont  portes  a  la  connaissance 
des  interesses  par  voie  de  eirculaires.  (1)  Les  consuls  sont 
charg6s  de  signaler  toutes  les  mesures  qui  sont  prises 
a  l'etranger  en  matiere  d'^ducation  eeonomique  ;  des  en- 
quetes  sont  faites  et  resentment  le  Bureau  of  Education  pu- 
bliait  l'interessante  6tude  deja  signage  de  M.  Beckwith.  (2) 

Nous  avons  montre"  comment  le  Canada  devient  in- 
dustriel. En  fallait-il  plus  pour  que  Ton  y  aborde  la  ques- 
tion de  1'enseignement  technique  ?  La  province  de  Qu6bec 
prit  position,  en  errant  les  remarquables  ecoles  techniques 
de  Montreal  et  de  Qu6bec.  Elles  sont  un  sucee-s  par  le 
nombre  d'eleves  et  par  les  r&sultats  obtenus.  Une  visite 
des  ateliers  en  action  et  ^exposition  des  travaux  des  Aleves 
suffisent  pour  convaincre. 

Les  autres  provinces  ne  manqueront  pas  de  suivre 
l'exemple  de  Quebec  et  d'instituer  chez  elles  des  eeoles  dont 
les  avantages  sont  evidents.  La  legislature  de  la  province 
d'Ontario  a  vote"  a  la  session  de  1911,  "  The  industrial  edu- 
cation Act"  (3).  La  "commission  on  industrial  training 

( 1 )  L'United  States  Bureau  of  Education  publie  une  se>ie  de  bulle- 
tins illustres  tres  interessants,  tels  que  Industrial  Education  in  Columbus, 
Prison  Schools,  the  teaching  of  modern  languages  in  the  United  States,  Agri- 
cultural instruction  in  High  Schools,  Standards  and  Tests  for  measuring  the 
efficiency  of  Schools  or  Systems  of  schools,  A  Trade  School  for  Girls,  Biblio- 
graphy of  industrial,  vocational  and  Trade  Education,  A  comparison  of  public 
education  in  Germany  and  in  the  United  States  et  autres  ayant  des  titres 
non  moins  suggestifs. 

(2)  German  industrial  education  and  its  lessons  for  the 
United  States.    Washington,  1913. 

(3)  V.  Industrial  Canada  d'avril  1913,  l'art.  Industrial  Education 
in  Ontario,  avec  le  sous-titre  "  Schools  and  classes  for  industrial,  technical  and 
Art  education  are  now  established  or  being  established  in  important  centres 
of  the  Province." 
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and  technical  education  "  a  fait  d'excellentes  suggestions 
que  les  provinces  aceepteront  certainement  avec  empresse- 
ment.  (1)  L'Etat  de  Quebec  ne  s'arretera  vraisemblablement 
pas  Ik  et  il  s'attachera  de  plus  &  encourager,  par  voie  de 
subsides,  les  6coles  techniques  que  Pinitiative  privee  pour- 
rait  organiser  et  qui  se  trouveront  dans  les  conditions  vou- 
lues.  Le  Shawinigan  Technical  Institute  a  ouvert  ses  portes 
r^cemment  avec  un  programme  des  mieux  congus.  C'est  un 
exemple  a  suivre.  II  faudrait  que  des  ecoiles  s'elevent  sur 
tous  les  points  de  la  province,  formant  les  jeunes  ouvriers, 
leur  donnant  un  apprentissage  selon  les  necessit^s  des  re- 
gions et  fournissant  une  main-d'oeuvre  habile. 

L'enseignement  industriel  et  l'enseignement  com- 
mercial ne  peuvent  etre  separes.  II  y  a  une  solidarite  com- 
plete entre  l'industrie  et  le  commerce.  (2)  II  ne  suffit  pas  de 
produire,  il  faut  vendre.  II  est  meme  necessaire,  avant  de 
produire,  d'avoir  la  certitude  de  vendre  et  ceux  qui  jettent 
les  bases  d'industries  nouvelles  ont  comme  premier  souci, 
la  recherche  des  debouches.  Les  meilleures  industries  dis- 
posant  de  la  meilleure  des  mains-d'ceuvre,  sont  condamn6es 
a  disparaitre  le  jour  ou  les  marches  sont  fermes  a  leurs  pro- 
duits.  Au  contraire,  que  la  science  du  commercant  pro- 
cure des  debouches  nouveaux,  le  travail  industriel  trouve 
un  regain  d'activite.  En  examinant  la  question  de  plus 
pres,  on  constate  que  par  suite  des  concentrations,  l'indus- 
trie se  commercialise  de  plus  en  plus,  meme  l'industrie  agri- 
cole  n'est  pas  exempte  de  cette  commercialisation.  Avant 
meme  que  l'industrie  produise,  la  science  du  commergant  doit 
intervenir  pour  l'aehat  du  matCriel  de  fabrication  et  des  ma- 
tieres  premieres,  deux  choses  de  la  plus  haute  importance, 
si  l'on  veut  que  le  produit  manufacture  soit  de  bonne  qua- 
lite"  et  soit  re'mune'rateur.  Que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  que 
l'industrie  manufactilriere  ne  peut  exister  sans  uDe  serieuse 
organisation  commerciale.  On  n'oserait  insister  sur  des 
choses  d'une  telle  Evidence,  si  l'on  ne  constatait  que  trop 
souvent  on  oublie,  dans  les  discussions  e'conomiques,  que  le 
commerce  a  plus  d'importanee  que  l'industrie,  que  l'ensei- 

(1)  Winnipeg  a  d6ja  pris  l'initiative  de  creer  une  €cole  technique  au 
cout  de  $700,000. 

'(2)  Plusiours  £coles  superieures  de  commerce  djnnent  le  grade  d'ingS- 
nieur  commercial. 
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gnement  commercial  moyen  et  superieur  demande  plus 
d'attention  que  Penseignement  industriel  moyen  et  supe- 
rieur. (1) 

M.  Paul  Delombre,  ancien  ministre  du  commerce  de 
France,  president  de  l'Union  des  Associations  des  Ancient 
Eleves  des  Ecoles  supe>ieures  de  commerce,  Pa  nettement 
fait  ressortir  quand  il  a  dit  au  congres  du  commerce  ext6- 
rieur  :  "  Sans  la  prosperity  du  commerce  que  deviendraient 
les  finances  publiques  ?  Sans  l'expansion  des  affaires  fran- 
chises et  la  conquete  pacifique  de  d6bouch6s  nouveaux 
qu'adviendrait-il  de  la  production  nationale  elle-meme  ?  " 

"  L'inge'nieur  aura  beau  deployer  tout  son  talent, 
ajoute  M.  Oheysson,  pour  am61iorer  l'outillage,  la  quality, 
le  rendement  et  pour  diminuer  le  prix  de  revient ;  sas 
efforts  resteront  impuissants  si  a  cote"  de  lui  on  achete  mal 
les  matieres  premieres  et  si  l'on  vend  mal  les  produits  finis, 
si  on  lui  donne  a  fabriquer  des  objets  desavantageux,  si  l'on 
ne  sait  pas  eonserver  les  anciens  de^bouche's  et  en  conquerir 
de  nouveaux,  en  un  mot  si  la  direction  commerciale  vient 
paralyser  la  direction  technique.  " 

"  L'industriel,  dit  M.  E.  Waxweiler,  a  besoin  de  cet 
homnie  nouveau,  rouage  essentiel  des  affaires  modernes, 
Pingenieur  commercial.  (2)  "  Nous  irons  plus  loin,  en  disant 
qu'en  bien  des  cas,  l'inge'nieur  commercial  est  devenu  l'in- 
dustriel en  raison  de  la  preeminence  de  son  role.  Ceux  qui 
ont  congu  les  grandes  entreprises  ont  rarement  6t6  des  in- 
genieurs,  mais  souvent,  ils  ont  largement  utilis6  la  science 
de  ces  derniers. 

La  superiority  du  role  du  commerce  est  nettement 
mise  en  evidence  par  Phistoire  6conomique  des  Etats-Unis 
et  par  celle  du  Canada.  Nous  avons  montr6  comment  le 
Canada  est  seulement  en  voie  de  s'industrialiser,  ce  qui  n'a 
pas  empeche"  son  commerce  de  progresser  d'une  facon  re- 
marquable.  C'est  en  raison  de  ce  que,  dans  un  pays  riche, 
il  peut  se  faire  un  commerce  actif  de  produits  naturels.  La 
puissance  eeonomique,  et  partant  la  puissance  politique 
donnant  la  prosperity  qui  engendre  les  Arts,  les  Lettres,  les 

( 1 )  V.  plus  haut  ce  qui  est  dit  au  sujet  de  la  Royal  commission  on 
industrial  and  technical  education. 

(2)  revue  ECONOMiQTJE  Internationale,  mai  1904,  dans  l'art.  La 

concurrence  ame'ricaine  et  le  role  de  l'inge'nieur  commercial. 
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Sciences,  a  comme  source  les  produits  du  sol  et  ceux  du 
sous-sol  qui  peuvent  deja  etre  l'objet  d'un  traflc.  (1)  Le  tra- 
vail perfectionne"  par  l'enseignement  technique  transforme 
ces  produits  naturels  en  produits  manufactures  et  leur 
donne  une  importante  plus  value,  pourvu  que  les  hommes 
d'affaires  trouvent  un  placement  pour  ces  produits. 

La  vie  ^conomique  reclame,  comme  chose  indispen- 
sable, une  preparation  speciale  pour  l'homme  d'affaires. 
Et  il  est  particulierement  remarquable  que  ceci  soit  uni- 
versel.  Voici  quelques  opinions  que  nous  avons  rappele'es 
deja  (2)  et  dont  on  devrait  se  souvenir.  M.  G.  Hano- 
taux,  qui  a  pris  un  interet  particulier  k  toutes  les  ceuvres 
d'expansion  frangaise  apres  son  passage  au  ministere  des 
affaires  e"trangeres,  a  e"crit  :  "  Ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne:  les  carrieres  libCrales  sont  encombre'es;  c'est  ce  qui 
motive  la  poussee  en  quelque  sorte  instinctive,  qui  porte  les 
enfants  d'aujourd'hui,  hommes  de  demain,  vers  les  carrieres 
commerciales.  Le  mouvement  universel  est  La  ;  c'est  un 
vent  puissant  qui  passe  sur  eux.  Mais,  voila  !  il  importe  de 
s'y  preparer  de  bonne  heure  par  des  e~tudes  speciales  et  sur- 
tout  pratiques.  Le  temps  presse,  le  commerce  exige  main- 
tenant  un  apprentissage  intellectuel,  comme  il  y  avait  jadis 
l'apprentissage  manuel. " 

M.  J.  Siegfried,  qui  s'est  devone"  durant  sa  vie  au  de"- 
veloppement  de  l'enseignement  commercial  francais,  a  fait 
observer  que  "  les  pays  qui  ont  ^t^  les  pr6curseurs  dans 
l'enseignement  commercial,  en  ont  6t6  r6compenses  par  l'a- 
vance  qu'ils  ont  prise  sur  leurs  concurrents  dans  le  deve- 
loppement  de  leur  commerce  mondial,  mais  on  peut  dire 
qu'aujourd'hui  la  ne"cessite  de  l'enseignement  commercial 
a  tous  les  degr^s  est  unanimement  reconnue.  Les  nations 
qui,  autrefois,  croyaient  orgueilleusement  etre  trop  supe"- 
rieures  pour  en  avoir  besoin,  font  en  ce  moment  les  plus 
grands  efforts  pour  rattraper  le  temps  qu'elles  reconnais- 
sent  avoir  perdu  ;  celles  qui  sont  conscientes  de  la  puis- 
sance commerciale  qu'elles  y  ont  puisee,  en  poursuivent  le 
perfectionnement  et  l'achfevent.  " 

(1)  V.  le  diagramme  p.  60  montrant  la  part  importante  prise  par 
les  produits  naturels  dans  nos  exportations. 

,(2)  V.  Revtje  economiqtje  canadienne,  Vol.  I,  p.  4,  notre  article 
"  L'enseignement  commercial  au  Canada,"  V.  aussi  la  notice  sur  l'enseigne- 
ment de  l'ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montreal.  Les  pro- 
grammes des  cours  sont  analogues  a  ceux  des  Facultes  de  Commerce  des 
autres  pays,  avec  adaptation  au  milieu. 
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En  Angleterre,  l'enquete  faite  il  y  a  quelques  ann6es 
sur  la  situation  e"conomique  (1)  peut  se  rfeumer  par  ce  pas- 
sage extrait  d'un  livre  bleu  :  "  En  matiere  d'instruction, 
nous  sommes  faibles  vis-a-vis  de  nos  concurrents,  non  seu- 
lement  pour  l'instruction  professionnelle  et  technique,  mais 
aussi  pour  l'instruction  commerciale,  pour  les  langues 
6trangeres,  pour  la  g£ographie.  Si  notre  commerce  a  gran- 
di,  c'est  malgre^  notre  ignorance  et  non  pas  a  cause  de  notre 
connaissance  des  besoins  et  des  ressources  du  monde.  "  Et 
M.  Asquith  de  dire  :  "  Le  plus  grand  danger  qui  nous  me- 
nace, reside  surtout  dans  ce  fait  que  nous  nous  laissons  dis- 
tancer  en  matiere  d'instruction.  " 

En  Allemagne,  nous  avons  signal^  a  diff£rentes  re- 
prises combien  on  appreeie  l'6ducation  economique,  com- 
bien  on  a  le  souci  de  faire  des  hommes  rompus  aux  affaires. 
A  l'inauguration  de  l'^cole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
ciales  de  Berlin,  (2)  le  ministre  du  commerce  s'est  exprime" 
ainsi  :  "  Pour  exceller  dans  la  science  commerciale,  il  faut 
des  connaissances  solides  et  un  enseignement  special.  II 
faut  non  pas  un  enseignement  sec  et  aride,  mais  un  ensei- 
gnement harmonieux  et  fe^cond,  emprunte  aux  branches  les 
plus  di verses  et  auquel  l'^tude  de  l'^conomie  social e  donne 
un  couronnement  de  philosophic.  " 

Le  directeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  de  Leipzig 
estime  que  "  toute  notre  activity  Economique  exige,  que  les 
jeunes  gens  destines  aux  carrieres  commerciales  et  indus- 
trielles  soient  mis  en  possession  d'une  instruction  technique, 
non  seulement  limited  aux  choses  de  leur  £tat,  mais  d'une 
instruction  approfondie  ;  la  civilisation  moderne  exige 
qu'ils  soient  munis  d'un  bagage  scientifique  aussi  perfec- 
tionne  que  possible  pour  la  vie  publique  et  pour  leur  pro- 
fession. "  "  On  se  convainc,  partout  de  plus  en  plus,  ajoute 
son  collegue  de  Cologne,  que  celui  qui  se  destine  au  grand 
commerce  ou  qui  est  destine"  a  devenir  le  chef  responsible 
d'une  entreprise  importante,  a  besoin  de  cette  habilet£  que 
Pon  acquiert  par  une  pratique  sans  cesse  renouvelee,  mais 

( 1 )  V.  le  livre  la  politique  pbotectionniste  en  angleteeke,  dans 
lequel  M.  G.  Blondel  donne  des  renseignements  sur  cette  enquSte  et  la  cam- 
pagne  imperialiste  de  Chamberlain. 

(2)  Cette  £cole  a  6t6  cr££e  par  la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville 
qui  a  depense'  environ  un  million  de  piastres  pour  son  organisation  et  assume 
la  charge  de  son  entretien. 
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qu'il  lui  faut  bien  plus  encore  cette  comprehension  exacte 
des  phenomenes  varies  de  l'economie  mondiale  que  Ton  ne 
peut  acquerir  qu'a  l'^cole  superieure.  " 

lei  encore,  il  faut  se  tourner  vers  l'exemple  allemand. 
L'enseignement  commercial  est  venu  apres  l'enseignement 
industriel,  mais  on  s'est  rendu  eompte  de  toute  l'impor- 
rance  qu'il  y  a  a  donner  une  bonne  formation  aux  emplo- 
yes, et  a  donner  un  enseignement  universitaire  a  ceux  qui 
doivent  etre  les  chefs  d'entreprises  et  porter  la  responsabi- 
lit6  de  la  vie  econoniique  du  pays.  Aussi,  actuellement  il  y 
a  des  centaines  d'eeoles  de  commerce  (handelsschulen),  six 
ecoles  des  Hautes  Etudes  (handelshochschulen)  et  dix 
e"coles  de  perfectionnement  (fortbildungsschulen),  toutes 
tres  frequenters,  tant  par  les  jeunes  gens  que  par  les  jeunes 
filles. 

Dans  les  autres  pays,  l'enseignement  commercial 
aux  divers  degr£s  est  1'objet  de  la  plus  vive  sollicitude  (1). 
Void  ce  que  nous  ecrivions,  il  y  a  quelque  temps,  a  ce  sujet: 
"  Tons  les  pays  qui  sont  a  la  tete  des  nations  ont  organise 
des  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales,  ils  se  sont  im- 
poses des  sacrifices,  et  convaincus  de  l'importance  des  r6- 
sultats  pour  l'avenir,  ils  s'attachent  a  les  developper  encore 
et  a  orienter  la  jeunesse  vers  les  carrieres  plus  fructueuses 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Nous  voyons  l'Angleterre 
qui  avait  boude"  l'enseignement  technique,  s'^lancer  dans 
cette  voie,  desireuse  de  rattraper  le  temps  perdu;  la 
France,  faire  de  s^rieux  efforts  pour  maintenir  chez  elle  un 
nombre  6\ev6  d'Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales  ; 
la  Belgique,  ce  petit  pays  qui  est  de  loin  le  premier  du 
monde  pour  le  chiffre  relatif  de  son  commerce,  6tre  egale- 
ment  le  premier  pour  le  nombre  relatif  de  ses  eeoles  com- 
merciales superieures  ;  l'Allemagne,  attribuer  son  remar- 
quable  essor  economique  a  son  enseignement  technique  et 
prenant  toutes  les  mesures  en  vue  de  l'elever  encore  ;  les 
Etats-Unis,  attacher  a  l'eclucation  technique  une  impor- 
tance telle  que  cet  enseignement  semble  prendre  la  plus 
grande  part  dans  1 'Education  generale;  et  aiguillonnes  par 
le  stimulant  de  l'exemple,  des  pays  comme  l'Autriche,  la 

( 1 )  V.  l'ensemble  des  Bulletins  de  l'association  Internationale 

POUR  LE  DEVELOPPEMENT  DE  L'ENSEIGNEMENT  COMMERCIAL,  COntenant  line 

se>ie  d'etudes  sur  l'etat  actuel  de  l'enseignement  commercial  dans  les  princi- 
paux  pays. 

211 


l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 


Hongrie,  l'ltalie,  les  pays  Scandinaves,  la  Grece,  la  Suisse, 
la  Russie,  et  d'autres  encore,  d^sireux  d'amener  le  bien-etre 
chez  eux,  d'etre  mieux  armes  pour  la  lutte  economique,  n'ont 
pas  bdsite"  a  faire  entrer  pour  une  large  part  l'enseignement 
des  sciences  commerciales,  dans  reeducation  g6neraie.  "  (1) 
Ajoutons  que  la  Roumanie  vient  de  suivre  l'exemple  et 
qu'un  projet  de  loi,  prevoyant  la  creation  d'une  Ecole  des 
Hautes  Etudes  commerciales  a  6t6  pr6sent£  reeemment  au 
parlement.  (2) 

Aux  Etats-Unis,  nous  avons  montre"  toute  rimpor- 
tance  que  l'on  attache  aux  ceuvres  6ducationnelles.  M.  O. 
Buyse,  charge^  par  le  gouvernement  beige  de  faire  une  en- 
quete  sur  l'enseignement  technique  en  Allemagne  et  aux 
Etats-Unis,  a  public  des  ouvrages  d'un  haut  interet.  (3) 

Le  rapport  annuel  publie"  par  le  gouvernement 
montre  que  rinstruction  est  en  haute  estime  aux  Etats- 
Unis.  Les  rapporteurs  se  sont  attaches  a  exposer  ce  qui  est 
r6alis6  dans  les  principaux  pays  en  matiere  d'6ducation,  ce 
qui  permet  destructives  comparaisons.  (4) 

En  Belgique,  (5)  M.  C.  Graux,  qui  fut  ministre 
d'Etat,  disait  en  parlant  de  l'enseignement  commercial 
superieur  que  "  la  formation  a  tous  les  degrees  d'hommes 
instruits  des  choses  du  commerce  et  de  l'industrie  apparait 
comme  une  garantie  de  notre  prosperity  eeonomique.  " 


( 1 )  V.  Bulletin'  de  la  chambre  de  commerce  de  Montreal  de  de- 
cembre  1908,  notre  art.  Ecoles  des  Hautes  Etudes  Commerciales. 

(2)  V.  Le  moitvement  economique  du  ler  mars  1913  contcnant  le 
texte  du  projet  de  loi  et  l'expose'  des  motifs. 

(3)  Methodes  americaines  d'education  generale  et  technique. 
Livre  VI.  Chapitre  II.  Importance  de  I'e'ducation  commerciale  par  VScole 
aux  Etats-Unis. 

(4)  Report  of  the  commissioner  of  education  for  the  year  end- 
ed june  1912.  Washington,  1913.  Le  vol.  I  contient  plusieurs  chapitres 
se  rapportant  a  l'enseignement  commercial  et  industriel. 

(5)  Le  ministere  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique  subventionne 

seize  etablissements  du  degr6  superieur  et  quatre  musees: 
3  ecoles  d'arts  et  mStiers; 

3  ecoles  de  brasserie  et  de  distillerie; 
6  ecoles  superieurcs  de  commerce  ; 

1  ecole  superieure  de  marine  ; 
1  6cole  superieure  des  mines  ; 
1  ecole  superieure  des  textiles  ; 

1  institution  de  cours  normaux  d'enseignement  technique  ; 

4  musses  d'enseignement  industriel  et  professionnel. 

Les  ecoles  du  degr6  superieur  reunissent  1400  eleves  et  236  professeurs. 
En  1910,  les  depenses  totales  ont  6te  de  790,266  francs  dont  526,846  couverts 
par  des  subventions  de  l'Etat. 
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M.  le  chanoine  Von  Caenegem,  ancien  directeur  de 
TEcole  superieure  de  commerce  de  Mons,  a  public  en  vo- 
lume (1)  une  serie  de  discours  qui  sont  a  relire  de  temps 
en  temps.  D6tachons  quelques  titres  suggestifs  de  ces  dis- 
cours, que  nous  pourrions  appeler  a  l'appui  de  nos  observa- 
tions :  Les  commergants  de  l'avenir  ;  l'expansion  econo- 
mique  mondiale  au  uebut  de  XXe  si&cle  ;  quelle  doit  etre 
l'orientation  des  etudes  du  monde  moderne  des  affaires  ; 
quelle  formation  faut-il  exiger  des  jeunes  gens  qui  abor- 
dent  ces  etudes  nouvelles  ;  du  role  des  diplomas  en  sciences 
commerciales  et  consulaires  ;  l'6tude  du  Droit,  de  la  Sta- 
tistique  et  de  la  Science  financiere  dans  le  haut  enseigne- 
ment  commercial;  l'e'ducation  morale  de  l'homme  d'affaires 
moderne. 

Le  congres  international  d'expansion  mondiale  de 
1905  a  fourni  a  M.  G.  Van  Overbergh  l'oecasion  de  retliger 
un  travail  duquel  plus  d'une  lecon  se  degage.  (2)  Les  ques- 
tions d'e'ducation,  formatrice  des  individus,  sont  envi- 
sages sur  toutes  les  faces.  Le  sommaire  du  chapitre  de 
l'enseignement  commercial  superieur  contient,  entre  autres 
choses  :  Importance  extreme  au  point  de  vue  expansion- 
niste,  les  programmes  auront  une  base  scientifique  et  se- 
ront  congus  de  fagon  a  produire  des  hommes  £clair6s  pos- 
seidant  une  forte  culture. 

Au  Canada,  l'enseignement  commercial  se  trans- 
forme  ;  plusieurs  academies  commerciales  ont  6t6  crdees 
recemment,  car  il  convient  de  porter  l'attention  egalement 
sur  l'enseignement  commercial  moyen.  L'enseignement 
commercial  supe"rieur  est  represented  par  PEcole  des  Hautes 
Etudes  commerciales  de  Montreal.  (3)  Et  ici  aussi,  en  pre- 
sence de  l'initiative  prise  par  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Qu6bec,  les  autres  provinces  ne  resteront  pas  in- 
actives.  Voici  deja  que  l'exemple  est  suivi,  Toronto  6tant 
en  voie  d'organiser  a  son  tour  une  semblable  institution. 

L'importance  de  l'enseignement  technique,  et  nous 
entendons  par  la  renseignement  commercial  et  l'enseigne- 

(1)  Les  commercants  du  XXe  siecle.    Namur,  1011. 

(2)  La  reforme  de  e'enseionement,  2  forts  volumes,  par  M.  C.  Van 
Overbergh,  directeur  general  de  l'enseignement  superieur  des  Sciences  et  dea 
Lettres  au  Ministere  de  1'IntSrieur  et  de  l'lnstruction  publique. 

(3)  Revue  economique  canadienne,  Vol.  I,  p.  4.  Notre  article 
L'enseignement  commercial  au  Canada. 
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merit  professionnel  ou  industriel,  demande  imperieusentent 
une  legislation  interventionniste.  Certes,  l'initiative  privee 
peut  et  doit  faire  quelque  chose,  et  elle  le  fait,  mais  ce  sera 
toujours  insuffisant  et  de  plus,  elle  ne  manquera  pas  de 
reclaimer  l'appui  des  pouvoirs  publics.  Ceux-ci  doivent  le 
lui  accorder  sans  reserves,  car  il  n'y  a  aucune  raison  plau- 
sible, pour  que  l'on  ne  fasse  pas  pour  la  formation  des 
jeunes  gens  du  Canada,  ce  que  Ton  fait  pour  celle  des  jeunes 
gens  des  autres  pays. 

Par  la  creation  de  plusieurs  institutions,  la  province 
de  Quebec  a  donn6  un  elan  considerable  a  l'essor  de  l'6du- 
cation  eeonomique  et  le  gouvernement  federal  l'a  suivi  dans 
cette  voie,  en  nommant  la  commission  d'eludes  de  l'ensei- 
gnement  technique.  Celle-ci  a  fait  des  suggestions  qui,  si 
elles  recpivent  une  serieuse  mise  en  application,  paraissent 
devoir  porter  l'enseignement  technique  canadien  au  niveau 
de  celui  qui  existe  dans  les  pays  ou  il  est  le  plus  en  hon- 
neur.  Observons  a  nouveau  qu'il  est  indispensable  de  con- 
sid£rer  l'enseignement  commercial,  cette  branche  de  l'en- 
seignement technique,  et  de  prendre  les  memes  mesures  a 
son  egard. 

Quant  aux  ceuvres  crepes  dans  la  province  de  Que- 
bec, le  moment  n'est  pas  venu  de  les  juger.  Elles  sont  a 
peine  nees.  Deja  cependant  on  entrevoit  combien  elles  se- 
ront  fruetueuses  pour  le  pays,  surtout  si  l'on  s'inspire  des 
resultats  obtenus  ailleurs.  Mais  il  faut  les  voir  avec  plus  de 
recul.  Si  dans  l'avenir  un  historien  s'impose  la  tache  d'£- 
crire  l'histoire  Eeonomique  de  la  province  de  Quebec,  il  aura 
a  les  appreeier  a  leur  juste  merite,  a  montrer  la  part 
qu'elles  auront  prise  dans  le  developpement  eeonouiique  du 
pays.  En  sus  de  leur  propre  valeur  Educative,  elles  auront 
montre"  d'une  fagon  evidente  les  lacunes  de  notre  systeme 
d'^ducation  et  en  contribuant  a  faire  disparaitre  ces  la- 
cunes, relev£  le  niveau  general  de  l'instruetion,  tout  en  lui 
donnant  une  impulsion  plus  conforme  aux  inte"rets  du  pays. 

L 'Education  Eeonomique  tient  une  place  importante 
dans  ce  travail.  On  en  comprendra  les  raisons.  Que  le  pro- 
blems du  developpement  eeonomique  soit  envisage  de  n'im- 
porte  quelle  facpn,  sa  solution  sera  uniquement  et  toujours: 
l'instruction. 
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Dans  son  livre  "  L'empire  des  affaires "  Carnegie 
donne  un  conseil  :  "  Soignons  la  fabrication  de  l'intelli- 
gence  ".  Kien  n'est  plus  juste.  Ce  n'est  que  par  l'activite" 
intellectuelle  que  l'on  peut  attendre  des  resultats  feeonds. 
Mais  pour  soigner  cette  fabrication,  il  faut  des  eeoles,  beau- 
coup  d'ecoles,  et  il  faut  beaucoup  de  monde  dans  ces  ecoles. 

Commission  permanente  d'etude  des  moyens 
d'expansion.  —  Nous  n'avons  certes  pas  la  pretention  de 
passer  en  revue  tous  les  organismes  qui  pourraient  con- 
courir  a  l'expansion  eeonomique  nationale  ;  les  exenrples 
qui  nous  viennent  de  l'efranger  sont  multiples,  au  point 
que  telle  oeuvre  serait  encyclope'dique.  Nous  n'avons  meme 
pas  dit  tout  ce  qu'on  aurait  pu  dire,  sur  ceux  d'entre  eux 
que  nous  avons  juge"  bon  devoir  signaler. 

Plusieurs  de  ces  organismes  n'existent  pas  au  Ca- 
nada ou  n'y  existent  qu'a  l'e'tat  embryonnaire  ;  ils  doivent 
retenir  I'attention  et  les  resultats  qu'ils  donnent  ailleurs 
doivent  inciter  a  les  imiter,  en  les  adaptant  a  notre  milieu. 

D'autres  existent,  mais  ne  rendent  peut-etre  pas  tous 
les  services  que  Ton  pourrait  en  attendre.  Ils  ont  6te  erne's 
successivement,  au  fur  et  a  mesure  qu'on  en  a  senti  l'utilite 
et  de  la  ils  manquent  de  cohesion.  Df,une  fagon  ge'ne'rale,  on 
fait  la  meme  constatation,  si  on  >6tudie  le  fonctionnement 
des  institutions  que  possedent  les  diff^rents  pays,  en  vue 
d'assurer  leur  expansion  commerciale  et  industrielle.  L'en- 
semble  des  institutions  economiques  devrait  former  un  tout 
homogene  ;  ehacune  d'elles  devrait  etre  com  me  le  rouage 
d'un  meeanisme  auquel  une  mission  de^erminee  est  assi- 
gnee ;  on  devrait  trouver  la  une  application  nouvelle  de  la 
division  du  travail,  evitant  les  deperditions  de  forces,  les 
doubles  emplois  trop  nombreux  dans  l'^tat  de  choses  ac- 
tuel.  Leurs  efforts  devraient  etre  coordonne's  de  fagon  a  ce 
que  leur  activite"  s'exerce  avec  accord,  en  suivant  un  plan 
d'ensemble.  Dans  l'expose"  du  fonctionnement  de  quelques- 
unes  de  ces  institutions,  nous  avons  vu  qu'en  derniere  ana- 
lyse elles  ont  un  meme  but  et  a  plusieurs  reprises  il  a  pu 
sembler,  avec  raison,  que  Taction  qu'elles  exergaient  devait 
etre  concurrente.  Le  double  emploi  aurait  paru  plus  evi- 
dent encore,  si  nous  avions  expose"  le  but  poursuivi  et 
l'ceuvre  r^alisee  par  un  plus  grand  nombre  de  creations. 
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C'est  la  consequence,  meme  pour  les  institutions  officielles, 
de  ce  qu'elles  ont  6t6  organise'es  au  hasard  des  circons- 
tances  et  des  besoins,  a  des  epoques  differentes,  par  des 
personnes  envisageant  les  choses  differemment  et  par  suite, 
effectuant  leurs  travaux  en  is'ignorant. 

Et  cependant  il  faut  reconnaitre  qu'elles  font  de 
grands  efforts  pour  donner  satisfaction.  II  y  a  quelque 
temps,  le  "  Department  of  Trade  and  Commerce  "  a  envoye* 
la  circulaire  suivante,  montrant  qu'il  est  amine"  des  meii- 
leures  intentions  : 

"  I  have  the  honour  to  inform  you  that,  with  a  view 
to  the  further  extension  of  Canadian  trade  abroad,  the 
Department  of  Trade  and  Commerce  desires  to  seek  the  co- 
operation and  assistance  of  Canadian  exporters  and  manu- 
facturers. The  undersigned,  therefore,  invites  those  inte- 
rested to  give  the  Department  the  benefit  of  their  views,, 
with  the  hope  that  suggestions  may  be  offered  which  will 
Dot  only  add  to  the  usefulness  of  the  Department,  but  will 
tend  to  promote  Canadian  trade. 

The  Department  therefore  request  that  suggestions 
may  be  received  to  the  following  questions,  after  having 
been  given  due  consideration  ; 

(a)  What  would  you  advise  should  be  done  to  in- 
crease the  export  trade  of  Canada  ? 

(b)  What  improvement  or  change  do  you  think  desi- 
rable in  the  compilation  of  the  trade  statistics  published 
by  this  Department  ? 

(c)  Can  you  suggest  any  improvement  in  the  collec- 
tion and  publication  of  commercial  information  received 
from  the  Trade  Commissioners  ? 

As  far  as  possible  the  suggestions  should  be  accom- 
panied by  statements  showing  the  reasons  therefor.  Should 
there  be  any  general  information  which  it  may  be  thought 
desirable  to  communicate  to  the  Department  and  which  is 
not  covered  by  the  above  questions,  the  information  will 
be  welcome.  " 

Nous  ignorons  si  le  departement  a  regu  des  sugges- 
tions pratiques.  Nous  doutons  qu'elles  aient  pu  etre  accom- 
pagne'es  de  considerations  bien  fondees.  Ce  n'est  pas  qu'il 
n'y  ait  rien  a  dire,  c'est  plutot  parce  qu'il  y  a  trop  a  dire. 
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LIENS  UNISSANT  LES  DIVERSES  INSTITUTIONS  ECONOMIQUES 

Les  interess^s  se  rendent  facilement  compte  de  ce  qui  leur 
manque  et  trop  peu  compte  de  ce  qu'il  faudrait  faire  pour 
leur  procurer  ce  qui  leur  manque.  Le  commerce  des  pro- 
duits  naturels  s'accroit  et  l'industrie  nait ;  pour  les  deux 
les  d6bouche's  sont  indispensables  et  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  les  leur  procurer  devraient  6tre  adoptees.  Ces 
mesures  comprennent  un  ensemble  d'organismes  que  le 
commerce  exterieur  reclame. 

En  fait,  toutes  les  institutions  crepes  en  vue  de  de"- 
velopper  le  trafic  international  devraient  6tre  intimement 
liees,  car  elles  se  touchent  en  plusieurs  points  ;  une  etroite 
cooperation  devrait  &tre  6tablie  entre  toutes  et  il  est  de  la 
plus  haute  importance  que  Ton  fasse  le  necessaire  pour  que 
cette  cooperation  existe. 

Ainsi  les  "  Bureaux  de  Renseignements  "  sont  le  plus 
souvent  des  annexes  des  "  Musses  commerciaux  et  indus- 
tries ".  Ceux-ci  devraient  etre  en  relations  suivies  avec  les 
"  Offices  nationaux  du  Commerce  exterieur  ",  qui  sont  aide's 
dans  leur  mission  par  les  "  Conseillers  du  commerce  exte- 
rieur "  et  par  les  "  Chambres  de  Commerce  ".  Nous  avons 
vu  les  attaches  de  celles-ci  avec  les  "  Conseils  superieurs  du 
commerce  et  de  l'industrie, "  avec  les  "  Ministeres  du  Com- 
merce ".  Les  agents  du  "  Service  consulaire "  devraient 
avoir  des  rapports  suivis  pour  l'echange  de  renseignements, 
avec  plusieurs  des  institutions  citees.  Comme  nous  l'avons 
montr6, 1'  "  Enseignement  commercial  et  technique  "  a  tous 
les  degres,  et  meme  l'enseignement  general,  devraient  avoir 
des  programmes  etablis  de  fagon  a  donner  une  formation 
conforme  aux  exigences  modernes.  L'  "  Office  de  Documen- 
tation eeonomique  "  concentrerait  les  publications  emanant 
depresque  toutes  les  autres  institutions  et,  comme  1'  "Office 
de  Statistique  aurait  pour  mission  de  renseigner  et  de  se 
documenter  k  la  fois.  D'autres,  tres  nombreuses,  existent 
encore,  tantot  officielles,  tantot  privies,  et  il  serait  aise"  de 
deinontrer  l'utilite'  qu'il  y  aurait  a  les  voir  unies,  collabo- 
rant  a  une  meme  oeuvre. 

L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien 
dependra  des  mesures  qui  seront  prises  pour  accroitre  la 
production  agricole  et  industrielle  et  des  mesures  qui  se- 
ront  prises  pour  assurer  des  debouches  indispensables  a 
cette  production  toujours  croissante. 
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Les  institutions  eeonomiques  ont  cette  double  tache. 
Pour  qu'elles  la  remplissent  avec  avantage,  il  importe  que 
leur  organisation  soit  aussi  parfaite  que  possible.  Pour  v6- 
soudre  cette  question  importante  nous  voudrions  voir  cr6er 
une  "  commission  permanente  d'6tude  des  moyens  d'ex- 
pansion  ".  Cette  commission  aurait  pour  devoir  d'6tudier 
les  bases  sur  lesquelles  ces  institutions  devraient  etre  6ta- 
blies,  de  determiner  les  attributions  de  chacune  d'elles,  les 
relations  qu'elles  devraient  avoir  entre  elles  et  avec  cer- 
taines  autres  dues  a  l'initiative  privee.  C'est  en  instituant 
un  bureau  central  de  direction,  qu'il  serait  possible  d'ob- 
tenir  une  conception  d'ensemble  d'une  vaste  organisation 
etablie  sur  un  plan  me'thodique,  permettant  de  tirer  le 
meilleur  parti  des  ceuvres  crepes  et  a  cr£er,  en  vue  du  d6- 
veloppement  e"conomique  du  pays.  Cette  commission  pour- 
rait  se  composer  d'un  nombre  assez  6lev<6  de  personnalites 
notoirement  compe^tentes  et  se  subdiviser  en  sections  s'inte"- 
ressant  sp6cialement  a  telle  on  telle  institution,  et  ayant 
des  delegu£s  a  une  section  centrale. 

iSi  l'on  tient  compte  de  ce  qu'il  suf fit  d'ameliorer  des 
institutions  existantes,  de  leur  donner  plus  de  cohesion, 
de  btmeficier  de  l'experience  des  autres  pour  les  organismes 
nouveaux,  on  admettra  que  c'est  d'une  realisation  peu  diffi- 
cile. 

C'est  une  sage  politique  que  celle  qui  consiste  a  veil- 
ler  a  ce  que  l'on  possede  et  a  l'am61iorer  ;  c'est  pourquoi  il 
est  4  soubaiter  que  les  quelques  pages  de  ce  travail  qui 
sont  relatives  aux  institutions  e"conomiques  amenent  des 
suggestions  qui  pourraient  etre  fructueuses  et  contribuer  k 
l'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien. 
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SOMMAIEE,  —  Expose  des  resultats  de  la  premiere  decade  du  XXe 
siecle.  —  Les  perspectives  d'avenir. 

Les  observations  qui  precedent  demandent  de  breves 
conclusions.  Ce  que  l'on  a  appel6  Fedoquence  des  chiffres 
nous  a  largement  servi.  En  se  penetrant  bien  de  cette  Elo- 
quence, en  faisant  nieme  la  part  de  Fexageration,  on  doit 
convenir  que  le  Canada  est  bien  plus  avance'  aujourd'hui 
que  les  Etats-Unis  ne  Fe'taient  il  y  a  un  siecle.  I/expose" 
des  statistiques  est  un  regard  jete"  sur  le  pass6  faisant  res- 
sortir  les  progres  realises  dans  to  us  les  domaines.  Bien 
peu  de  pays  ont  eu  un  essor  commercial  et  industriel  aussi 
rapide  et  ont  6t6  Fob  jet  de  transformations  eeonomiques 
aussi  profondes.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire 
que  Feffort  pent  se  ralentir  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  a 
faire.  S'il  est  vrai  que  Fon  s'est  trouve'  en  face  de  difficul- 
ty inherentes  a  tons  les  delrats,  il  est  vrai  aussi  que  le 
maintien  de  la  situation  acquise  et  les  developpements  de 
Favenir  reelameront  une  activity  plus  grande.  Le  Canada 
a  pris  un  essor  remarquable,  mais  les  progres  futurs  seront 
plus  difficiles  a  realiser  que  ne  le  furent  les  progres  passes; 
toutefois  ils  seront  aides  par  F  experience  d'un  siecle,  si  fe- 
cond  en  deeouvertes  seientifiques  devenues  le  patrimoine 
de  Fhumanitd 

L'examen  des  immenses  ressources  nationales  et  des 
progres  relativement  faibles,  obtenus  jusqu'a  present  a 
fait  prononcer  a  Sir  Wilfrid  Laurier,  les  paroles  que  nous 
avons  prises  pour  epigraphe.  Peut-etre  ont-elles  amen6  le 
sourire  sur  certaines  levres,  mais  la  reflexion  et  les  faits  ont 
montre"  qu'elles  sont  fondles.  Notre  but  e'tait  de  montrer 
que  le  fait  de  voir  le  XXe  sieele  le  siecle  du  Canada  est  une 
possibility.  Le  parallele  Etabli,  a  un  si&cle  de  distance, 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  a  permis  de  constater 
que  celuijci  a  pris  une  serieuse  avance.  Nous  Favons  mon- 
tre"  dans  le  cours  de  ce  travail,  qui  coimme  il  est  dit  dans 
Fintroduction,  n'a  d^nter^t  que  par  la  reunion  de  statis- 
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tiques  diverses  dissejninees  et  qui  ont  inte>et  a  etre  rap- 
prochees.  Elles  constituent  un  faisceau  de  faits,  donnas 
sous  une  forme  numerique,  ayant  l'avantage  de  mieux  fixer 
les  idees  et  ayant  une  probability  assez  grand  e  pour  servir 
de  base  a  des  commentaires  et  a  des  previsions  d'avenir. 
Ceux-la.  ont  montrO  d'une  fa^on  evidente  que  la  premiere 
decade  du  XXe  si&ele  a  donn6  au  Canada  un  developpeinent 
6conomique  plus  considerable  que  la  premiere  d6cade  du 
XIXe  aux  Etats-Unis.  Les  previsions  d'avenir  ont  elles- 
memes  les  plus  grandes  probabilit6s  de  realisation,  en  rai- 
son  des  exemples  que  fournit  l'histoire  universelle. 

La  courbe  des  progres  continuera-t-elle  sa  marche 
ascendante  ?  Ce  n'est  pas  douteux.  Rien  ne  fait  prevoir 
l'arret  de  l'essor  signaled  Tout  fait  pressentir  les  plus 
belles  perspectives  d'avenir.  Nous  avons  montrO  que  le 
Canada  possede  une  population  croissant  plus  rapidement 
qu'en  n'importe  quelle  partie  du  monde,  les  ressources 
agricoles  les  plus  diverses,  les  richesses  minieres  les  plus 
recherchees,  un  outillage  e'conomique  d^ja  bien  de>eloppe" 
et  retenant  toute  la  sollicitude,  un  commerce  progressif, 
des  industries  de  plus  en  plus  nombreuses,  des  forces  hy- 
drauliques  ne  demandant  qu'a  etre  utilisees.  Et  tout  cela 
n'est  qu'a  l'^tat  d'Obauche  ;  c'est  a  peine  degrossi  et  ne  re- 
pr^sente  qu'une  partie  infime  de  ce  que  le  Canada  econo- 
mique  peut  devenir.  C'est  le  de"but  de  revolution. 

Pour  que  l'essor  constats  se  poursuive  il  est  indis- 
pensable de  fournir  au  pays  tout  l'arsenal  des  armes  utili- 
sees dans  les  luttes  Oconomiques.  Ces  luttes  appelOes  par- 
fois  pacifiques  sont,  belas  !  souvent  plus  meurtrieres  que 
les  luttes  sur  les  champs  de  batailles  !  Malheur  a  ceux  qui 
seraient  insuffisamment  arm^s  !  Nous  avons  montr£,  dans 
le  chapitre  des  institutions  economiques,  comment  un  en- 
semble d'organismes  peut  procurer  au  commerce  et  a  l'in- 
dustrie,  ces  armes  qui  doivent  aider  a  vaincre  dans  la  lutte 
pour  les  dObouchOs  ne"cessaires  a  leur  expansion. 

Le  mouvement  expansionniste  nait  du  developpe- 
ment  6conomique  des  nations  et  croit  lorsque  leur  activity 
interieure  est  trop  intense.  Elles  doivent  alors  jeter  les 
yeux  au-dela  des  frontieres,  afin  d'y  depenser  l'exces  de 
leurs  forces.  Le  Canada  est  arrive"  a  ce  point.  Voici  que  son 
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commerce  exte'rieur  d6passe  le  milliard.  A  la  paisible  agri- 
culture est  venue  s'adjoindre  une  industrie  turbulente. 
Les  cons6quences  ont  6t6  la  surproduction,  la  n£cessit6 
d'exporter,  une  activity  commerciale  febrile,  une  augmenta- 
tion de  la  fortune  publique  ayant  fait  naitre  des  besoins  de 
luxe  et  de  confort  et  aussi  l'apre  lutte. 

Le  XXe  sieele  promet  plus  de  bouleversements  que 
son  pre1d6cesseur  qui  tiendra  cependant  une  place  impor- 
tante  dans  l'histoire  economique  du  monde.  Ces  boulever- 
sements seront  universels,  tant  sur  le  terrain  politique 
qu'6conomique  et  1'AmErique  du  Nord  en  aura  sa  part. 

Le  "  Department  of  the  Interior  "  des  Etats-Unis  a 
public  une  carte  (1)  montrant  pour  chaque  d6cade,  depuis 
1790,  le  deplacement  du  centre  manufacturier  et  celui  du 
centre  de  population.  Combien  il  serait  interessant  de  dres- 
ser un  tel  cartogramme  en  prenant  toute  l'Ame'rique  du 
Nord  comme  champ  d'observations  !  Oe  centre  de  gravity 
Economique  qui  s'est  deplac6  regulierement,  s'eloignant  de 
plus  en  plus  de  la  cote  de  l'Atlantique,  se  serait  sensible- 
ment  rapproche'  du  45e.  II  se  pourrait  meme  que  la  mise  en 
valeur  du  Dominion  le  fasse  se  fixer  au  nord  de  ce  meri- 
dien.  Quelle  sera  sa  direction  dans  l'avenir  ?  Les  evene- 
ments  politiques  et  Economiques  peuvent  modifier  la  face 
des  choses  d'une  facon  bien  inattendue.  Laissant  ceux-la  de 
cote",  il  faut  signaler  parmi  ceux-ci  le  percement  de  l'isthme 
de  Panama.  Toutes  les  consequences  de  l'ceuvre  de  de  Les- 
seps  ne  peuvent  etre  prevues.  Qui  sait  si  l'activitE  qui  en 
re"sultera  vers  l'Ame'rique  centrale  n'aura  pas  pour  effet  de 
d6placer  ce  centre  vers  les  Etats  du  Sud,  le  trafic  devant 
s'y  porter  au  detriment  des  Etats  du  Nord.  Et  dans  cette 
eventualite',  en  considerant  tout  le  continent,  la  puissance 
Economique  du  Canada,  deviendrait  le  contrepoids  main- 
tenant  ce  centre  dans  la  partie  nord  de  l'Amerique. 

Nos  contemporains  qui  verront  le  milieu  du  XXe 
sieele,  auront  l'avantage  de  vivre  le  chapitre  qui  sera  peut- 
Etre  le  plus  important  de  l'histoire  du  Canada,  laquelle  en 
est  a  ses  commencements.  C'est  le  passage  de  l'enfance  a 

(1)  Statistical  Atlas  of  the  United  States.  Twelfth  census. 
1900.  Ces  centres  se  trouvent  pour  la  population  dans  l'lndiana  et  pour  les 
industries  dans  l'Ohio. 
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l'adolescence.  lis  verront  ce  pays  prendre  rang  parmi  les 
grandes  puissances.  lis  seront  les  artisans  et  les  temoins 
d'un  developpement  economique  qui  s'annonce,  que  la  pre- 
miere decade  du  sieele  montre  Evident.  lis  rendront  hom- 
mage  a  ceux  qui,  prevoyant  que  ce  sieele  serait  son  siecle, 
ont  concentre  toute  leur  energie  pour  que  par  l'instruction 
et  le  travail,  le  pays  trouve  le  progres  et  la  prosperity. 
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